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LOIS ADOPTÉES EN APPLICATION DU TITRE V

DE LA CONSTITUTION

19 avril 2001. - Loi n° 2001-337 autorisant l'approbation

de l'instrument d'amendement à la Constitution de

l'Organisation internationale du travail. (J. 0. du

20 avril 2001.)

TRA VA UX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n " 191, 1999-2000). - Rapport de M. Hubert Durand-

Chastel, au nom de la commission des affaires étrangères (n " 281, 1999-2000). -
Discerssiorz et adoptioti le 24 octobre 2000 (T.A. n " 10).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n " 2674).

Rapport de Miiie Moiiique Collaiige, au tioin de la coiiimissioti des affaires

étrangères (n " 2958). - Disctissioti et adoptioti (procédure d'exaineil silnl) lifiée) le
5 avril 2001 (T.A. n " 65 1).

Article unique

Est autorisée l'approbation de l'instrument d'amende-

ment à la Constitution de l'Organisation internationale du tra-

vail, adopté par la conférence à sa 850 session à Genève le

19 juin 1997, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[19 avril 2001]



19 avril 2001. - Loi n° 2001-338 autorisant l'approbation

de l'accord entre le Gouvernement de la République

française et le Gouvernement de la République domi-
nicaine sur l'encouragement et la protection réci-

proques des investissements. (J.O. du 20 avril 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n " 328, 1999-2000). - Rapport de M. Robert Dei

Picchia, au nom de la commission des affaires étrangères (n " 411, 1999-2000). -
Discussion et adoption le 24 octobre 2000 (TA. n,'16).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n " 2680). -

Rapport de Mme Martirae Aurillac, au nom de la commission des affaires
étrangères (n " 2960). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le
5 avril 2001 (TA. n " 654).

Article unique

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouver-

nement de la République française et le Gouvernement de la

République dominicaine sur l'encouragement et la protection

réciproques des investissements, signé à Paris le 14 janvier

1999, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[19 avril 20011



19 avril 2001. - Loi n° 2001-339 autorisant la ratification

du traité d'entraide judiciaire en matière pénale entre

la France et les Etats-Unis d'Amérique (ensemble

deux annexes). (J.O. du 20 avril 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n " 376, 1999-2000). - Rapport de M. André Dulait, au

nom de la commission des affaires étrangères (n " 69, 2000-2001). - Discussion et

adoption le 13 décembre 2000 (T.A. n@'37).

Assemblée nationale. -- Projet de loi adopté parle Sénat (n " 2813). -

Rapport de M. Marc Re.,matiti, ai,t nom de la commission des affaires étrangères

(n " 2956). - Disctsssion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 5 avril
2001 (T.A. n,'653).

Article unique

Est autorisée la ratification du traité d'entraide judiciaire

en matière pénale entre la France et les Etats-Unis d'Amé-

rique (ensemble deux annexes), signé à Paris le 10 décembre

1998, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[19 avril 2001]



19 avril 2001. - Loi n° 2001-340 autorisant la ratification

de la convention de sécurité sociale entre la Répu-

blique française et la République du Chili. (J.O. du

20 avril 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n,'400, 1999-2000). - Rapport de M. Hubert Durand-

Chastel, au nom de la commission des affaires étrangères (n'34, 2000-2001). -
Discussion et adoption le 13 décembre 2000 (T.A. n, 36).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2812). -

Rapport de M. François Rochebloine, au nom de la commission des affaires

étrangères (n " 2959). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le
5 avril 2001 (T.A. n " 652).

Article unique

Est autorisée la ratification de la convention de sécurité

sociale entre la République française et la République du

Chili, signée à Santiago le 25 juin 1999, et dont le texte est

annexé à la présente loi.

[19 avril 20011



19 avril 2001. - Loi n'2001-341 autorisant la ratification

de la convention n° 182 de l'Organisation internatio-

nale du travail concernant l'interdiction des pires

formes de travail des enfants et l'action immédiate en

vue de leur élimination. (J.O. du 20 avril 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n@'448, 1999-2000). - Rapportde M. Xavier Pintat, au
nom de la commission des affaires étrangères (n " 46, 2000-2001). - Discussion et

adoption le 13 décembre 2000 (T.A. n " 35).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n " 2815). -

Rapport de Mme Monique Collange, au nom de la commission des affaires
étrangères (n " 2957). - Discussion et adoption (procédure d'examen siinplifiée) le
5 avril 2001 (T.A. n " 650).

Article unique

Est autorisée la ratification de la convention n° 182 de

l'Organisation internationale du travail concernant l'interdic-
tion des pires formes de travail des enfants et l'action immé-

diate en vue de leur élimination, adoptée à Genève le 17 juin

1999, et dont le texte est annexé à la présente loi.

[19 avril 2001]
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3 mai 2001. - Loi n° 2001-380 relative à la répression des

rejets polluants des navires. (Y. (9. du 4 mai 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition de loi (n, 237 1). - Rapport de M. Gilbert

Le Bris, au nom de la commission de la production (n " 2445). - Discussion et

adoption le 13juiti 2000 (T.A. n " 537).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lAssemblée nationale (n,'415, 1999-

2000). - Rapport de M. Lucien I-anier, au nom de la commission des lois (nl'163,

2000-2001). - Discussion et adoption le 10janvier 2001 (T.A. n " 56).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat (n " 2859). -

Rapport de M. Gilbert Le Bris, au nom de la commissiorz de la productiorz (n " 2878).
- Discussion et adoption le 30janvier 2001 (T.A. n, 630).

Sénat. - Proposition de loi adoptée avec modifications par l'Assemblée

nationale en deuxième lecture (n " 207, 2000-2001). - Rapport de M. Lucien

Lanier, au nom de la commission des lois (n " 252, 2000-2001). - Discussion et

adoption le 19 avril 2001 (T.A. n " 77).

Article le "

Le début du 1 de l'article L. 218-10 du code de l'environ-

nement est ainsi rédigé :

« - Est puni de quatre ans d'emprisonnement et de

4 000 000 F d'amende... (le reste sans changement). »

Article 2

Le début de l'article L. 218-11 du code de l'environne-

ment est ainsi rédigé :

« Est puni de deux ans d'emprisonnement et de

1200 000 F d'amende... (le reste sans changement). »

[3 mai 2001]
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Article 3

Le début de l'article L. 218-13 du code de l'environne-
ment est ainsi rédigé :

« Est puni de 40000 F d'amende et, en outre, en cas de

récidive, du double de cette peine et d'un an d'emprisonne-
ment... (le reste sans changement). »

Article 4

Après les mots : « est puni », la fin de l'article L. 218-19
du code de l'environnement est ainsi rédigée : « de deux ans

d'emprisonnement et de 1200 000 F d'amende. »

Article 5

L'article L. 218-20 du code de l'environnement est ainsi

rédigé :

« Art. L. 218-20. - Sans préjudice des peines prévues à la

présente sous-section à l'égard du capitaine ou du responsable
à bord, les peines prévues à ladite sous-section sont appli-
cables soit au propriétaire, soit à l'exploitant ou à leur repré-
sentant légal ou dirigeant de fait s'il s'agit d'une personne
morale, soit à toute autre personne que le capitaine ou respon-
sable à bord exerçant, en droit ou en fait, un pouvoir de
contrôle ou de direction dans la gestion ou la marche du
navire ou de la plate-forme, lorsque ce propriétaire, cet

exploitant ou cette personne a été à l'origine d'un rejet effec-
tué en infraction aux articles L. 218-10 à L. 218-19 ou n'a pas

pris les mesures nécessaires pour l'éviter. »

[3 mai 2001 j
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Article 6

L'article L. 218-29 du code de l'environnement est ainsi

rédigé :

« Art. L. 218-29. - 1. - Dès lors qu'elles ont été com-
mises dans les eaux territoriales, les eaux intérieures et les
voies navigables françaises jusqu'aux limites de la navigation
maritime, les infractions aux dispositions de la convention
mentionnée à l'article L. 218-10 et à celles de la présente
sous-section, ainsi que les infractions qui leur sont connexes,
sont jugées par un tribunal de grande instance du littoral mari-
time spécialisé, éventuellement compétent sur les ressorts de

plusieurs cours d'appel dans les conditions prévues par le pré-
sent article.

« Un décret fixe la liste et le ressort de ces tribunaux.

« II. - Le tribunal de grande instance de Paris est compé-
tent pour le jugement des infractions commises dans la zone

économique exclusive française ainsi que de celles commises
par les capitaines de navires français en haute mer.

« III. - Exercent une compétence concurrente avec les

juridictions désignées aux I et II pour la poursuite et l'instruc-
tion des infractions commises dans les eaux territoriales et
dans la zone économique exclusive les tribunaux de grande
instance compétents en application des articles 43, 52, 382,
663, deuxième alinéa, et 706-42 du code de procédure pénale.

« IV. - Dans chaque juridiction visée aux 1, II et III, un
ou plusieurs juges d'instruction sont désignés pour l'instruc-
tion des faits susceptibles de constituer une infraction à la pré-
sente sous-section.

[3 mai 2001]
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« V - Lorsqu'ils sont compétents en application des dis-

positions du présent article, le procureur de la République et
le juge d'instruction du tribunal mentionné au 1 exercent leurs
attributions sur toute l'étendue du ressort de ce tribunal. »

Article 7

Après les mots : « infractions définies », la fin du 1 de
l'article L. 218-25 du code de l'environnement est ainsi rédi-

gée : « à la présente sous-section. »

Article 8

Après le premier alinéa de l'article L. 218-30 du code de
l'environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Cette immobilisation est faite aux frais de l'armateur. »

Article 9

Dans l'article 62 du code des douanes, les mots : « en
dessous de 1 000 tonneaux de jauge brute » sont supprimés.

[3 mai 2001]
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9 mai 2001. - Loi n'2001-397 relative à l'égalité profes-

sionnelle entre les femmes et les hommes. (J.O. du

10 mai 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition de loi (n " 2132), - Rapport de

Mme Catherine Génisson, au nom de la commission des affaires culturelles

(n " 2220). - Avis de Mme Nicole Feidt, au nom de la commission des lois

(n " 2225). - Rapport d'information de M. André Vallini, au nom de la délégation

aux droits des femmes (nl'2226). - Discussion et adoption le 7 mars 2000 (T.A.

n " 469).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n " 258, 1999-

2000). - Rapport de Mme Annick Bocandé, au nom de la commission des affaires

sociales (n " 475, 1999-2000). - Avis de M. René Garrec, au nom de la commission

des lois (n " 1, 2000-2001). - Rapport d'irtformation de M. Gérard Corrtu, au nom

de la délégation aux droits des femmes (nl'347, 1999-2000). - Discussiorv et

adoption le 3 octobre 2000 (T.A. n " 1).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat (n'2604). -

Rapport de Mme Catherine Génisson, au nom de la commission des affaires

culturelles (n " 2744). - Avis de Mme Nicole Feidt, au nom de la commission des

lois (n " 2698). - Rapport d'information de Mme Nicole Bricq, au nom de la

délégation aux droits des femmes (n'2703)., - Discussion et adoption le

28 novembre 2000 (T.A. n, 577).

Sénat. - Proposition de loi adoptée avec modifications par l'Assemblée

nationale en deuxième lecture (n " 111, 2000-2001). - Rapport de Mme Annick

Bocandé, au nom de la commission des affaires sociales (n " 139, 2000-2001). -

Discussion et adoption le 20 décembre 2000 (T.A. n " 48).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat en

deuxième lecture (n " 2838). - Rapport de Mme Catherine Génisson, au nom de la

commission mixte paritaire (n,l 2866).

Sénat. - Rapport de Mme Annick Bocandé, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 189, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat en

deuxième lecture (n " 2838). - Rapport de Mme Catherine Génissort, au nom de la

[9 mai 2001]
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commission des affaires culturelles (n " 2882). -Avis de Mme Nicole Feidt, au nom

de la commission des lois (n'2875). - Discussion et adoption le 30 janvier 2001

(T.A. nl'63 1).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lasseinblée nationale en nouvelle

lecture (n " 208, 2000-2001). - Rapport de Mme Antzick Bocandé, au nom de la

commission des affaires sociales (n " 251, 2000-2001). - Discussion et rejet le

17 avril 2001 (T.A. nl'74).

Assemblée nationale. - Proposition de loi rejetée par le Sénat en nouvelle

lecture (n " 2987). - Rapport de Mme Catherine Génisson, au nom de la

commission des affaires culturelles (n " 3005). - Discussioiz et adoption, en lecture

définitive, le 24 avril 2001 (T.A. n " 660).

TITRE ler

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DU TRAVAIL

CHAPITRE ler

De ta négociation collective sur l'égalité professionnelle

Article le,

Dans la deuxième, phrase du premier alinéa de

l'article L. 432-3-1 du code du travail, les mots : « une analyse

chiffrée » sont remplacés par les mots : « une analyse sur la

base d'indicateurs pertinents, reposant notamment sur des élé-

ments chiffrés, définis par décret et éventuellement complétés

par des indicateurs qui tiennent compte de la situation particu-

lière de l'entreprise, ».

[9 mai 2001
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Article 2

Dans la première phrase du troisième alinéa de l'ar-
ticle L. 432-3-1 du code du travail, après les mots : « pour
tenir compte de l'avis », est inséré le mot : « motivé ».

Article 3

L'article L. 432-3-1 du code du travail est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les indicateurs mentionnés au premier alinéa du pré-
sent article sont portés par l'employeur à la connaissance des
salariés par voie d'affichage sur les lieux de travail et, éven-
tuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions
d'exercice de l'activité de l'entreprise. »

Article 4

L'article L. 132-27 du code du travail est complété par
deux alinéas ainsi rédigés :

« Dans les entreprises visées au premier alinéa, l'em-

ployeur est également tenu d'engager chaque année une négo-
ciation sur les objectifs en matière d'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes dans l'entreprise, ainsi que
sur les mesures permettant de les atteindre, à partir des élé-
ments figurant dans le rapport de situation comparée prévu

par l'article L. 432-3-1 et complété éventuellement par des
indicateurs qui tiennent compte de la situation particulière de

l'entreprise. A défaut d'une initiative de ce dernier depuis plus
de douze mois suivant la précédente négociation, la négocia-
tion s'engage obligatoirement à la demande d'une organisa-
tion syndicale représentative dans le délai fixé à l'ar-
ticle L. 132-28 ; la demande de négociation formulée par

[9 mai 2001]



-17-

l'organisation syndicale est transmise dans les huit jours par
l'employeur aux autres organisations représentatives. Lors-
qu'un accord collectif comportant de tels objectifs et mesures
est signé dans l'entreprise, la périodicité de la négociation est

portée à trois ans.

« Les mesures permettant d'atteindre les objectifs visés à

l'alinéa précédent peuvent être également déterminées dans le
cadre des négociations visées au premier alinéa du présent
article. »

Article 5

Le début de la première phrase de l'article L. 153-2 du
code du travail est ainsi rédigé : « L'employeur qui se soustrait
aux obligations prévues à l'article L. 132-27, à celle prévue à
l'article L. 132-28... (le reste sans changement). »

Article 6

Après l'article L. 132-27 du code du travail, il est inséré
un article L. 132-27-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 132-27-1. Les négociations prévues à
l'article L. 132-27 prennent en compte l'objectif d'égalité

professionnelle entre les femmes et les hommes. »

Article 7

1. - L'article L. 123-3-1 du code du travail est abrogé.

II. - L'article L. 132-12 du même code est complété par

quatre alinéas ainsi rédigés :

[9 mai 2001]
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« Les organisations visées au premier alinéa se réunissent

pour négocier tous les trois ans sur les mesures tendant à assu-
rer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et
sur les mesures de rattrapage tendant à remédier aux inégalités
constatées. La négociation porte notamment sur les points sui-
vants :

« - les conditions d'accès à l'emploi, à la formation et à
la promotion professionnelle ;

« - les conditions de travail et d'emploi.

« La négociation sur l'égalité professionnelle se déroule
sur la base d'un rapport présentant la situation comparée des
hommes et des femmes dans ces domaines, et sur la base d'in-
dicateurs pertinents, reposant notamment sur des éléments

chiffrés, pour chaque secteur d'activité. »

Article 8

1. - Au premier alinéa de l'article L. 122-46 du code du
travail, après les mots : « Aucun salarié », sont insérés les
mots « aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une

période de formation en entreprise ».

II. - Au premier alinéa de l'article L. 122-46 du même

code, les mots : « ni licencié » s'ont remplacés par les mots :
«, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire,
directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération,
de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification,
de classification, de promotion professionnelle, de mutation
ou de renouvellement de contrat ».

III. - Au deuxième alinéa de l'article L. 122-46 du même

code, les mots : « ni licencié » sont remplacés par les mots :
«, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire ».

[9 mai 2001] 1 
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IV. - Au premier alinéa de l'article L. 123-6 du même

code, après le mot : « articles », sont insérés les mots :
« L. 122-46, ».

V. - Au dernier alinéa de l'article L. 123-6 du même

code, les mots : « du dernier alinéa de l'article L. 123-1 » sont
remplacés par les mots : « de l'article L. 122-46 ».

Article 9

I. - Après l'article L. 132-12 du code du travail, il est
inséré un article L. 132-12-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 132-12-1. - Les négociations prévues au pre-
mier alinéa de l'article L. 132-12 prennent en compte l'objec-
tif d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. »

II. - Après l'article L. 933-2 du même code, il est inséré
un article L. 933-2-1 ainsi rédigée

« Art. L. 933-2-1. - La négociation prévue au premier ali-
néa de l'article L. 933-2 prend en compte l'objectif d'égalité

professionnelle entre les femmes et les hommes. »

Article 10

Dans l'article 18 de la loi n'83-635 du 13 juillet 1983

portant modification du code du travail et du code pénal en ce
qui concerne l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes, les mots : « par des entreprises ou des groupements
d'entreprises » sont remplacés par les mots : « ou dans le
cadre de toute convention ou accord collectif par les

employeurs mentionnés à l'article L. 131-2 du même code ».

[9 mai 2001]
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CHAPITRE II

De la représentation des hommes et des femmes
dans les élections professionnelles

Article 11

Après le quatrième alinéa de l'article L. 513-1 du code
du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les artisans, commerçants et agriculteurs peuvent don-
ner mandat, par écrit, à leur conjoint collaborateur mentionné
au répertoire des métiers, au registre du commerce et des
sociétés ou au registre de protection sociale agricole, de se
substituer à eux en vue de l'inscription sur la liste électorale.
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'appli-
cation de cette disposition. »

Article 12

Pour le prochain renouvellement des conseils de pru-
d'hommes, les organisations présentant des listes de candidats
devront faire en sorte de présenter une proportion de femmes
et d'hommes réduisant d'un tiers, par rapport au précédent
scrutin, l'écart entre la représentation du sexe sous-représenté
au sein des listes et sa part dans le corps électoral selon des
modalités propres à favoriser la progression du pourcentage
de femmes élues. Le Gouvernement présentera un rapport
d'évaluation au Parlement, dans un délai d'un an à compter de
la date du prochain renouvellement des conseils de pru-
d'hommes et après consultation du Conseil supérieur de l'éga-
lité professionnelle et du Conseil supérieur de la prud'homie,
sur la mise en oeuvre de cet objectif et sur les moyens permet-

[9 mai 2001]
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tant d'atteindre lors des scrutins ultérieurs une représentation

équilibrée des femmes et des hommes sur les listes, compte
tenu de leur place dans le corps électoral.

Article, 13

Après le septième alinéa de l'article L. 433-2 du code du
travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« A l'occasion de l'élaboration du protocole d'accord

préélectoral visé ci-dessus, les organisations syndicales inté-
ressées examinent les voies et moyens en vue d'atteindre une

représentation équilibrée des femmes et des hommes sur les
listes de candidatures. »

Article 14

L'article L. 434-7 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises employant au moins deux cents

salariés, le comité d'entreprise constitue une commission de
l'égalité professionnelle qui est notamment chargée de prépa-
rer les délibérations du comité d'entreprise prévues à l'arti-
cle L. 432-3-1. »

Article 15

Après le troisième alinéa de l'article L. 423-3 du code du
travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« A l'occasion de l'élaboration du protocole d'accord

préélectoral visé ci-dessus, les organisations syndicales inté-
ressées examinent les voies et moyens en vue d'atteindre une

représentation équilibrée des femmes et des hommes sur les
listes de candidatures. »

[9 mai 2001]
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Article 16

Le Gouvernement transmettra au Parlement au plus tard
le 31 décembre 2003 un rapport faisant le point sur la part res-

pective des hommes et des femmes au sein de l'électorat,
parmi les candidats et parmi les élus aux élections aux comités
d'entreprise, et des délégués du personnel.

Ce rapport dressera notamment un bilan du caractère

équilibré ou non de la représentation de chaque sexe, des ten-
dances observées, des initiatives prises par les organisations

représentatives des salariés et des employeurs et proposera le
cas échéant des mesures, y compris de nature législative ou

réglementaire, en vue d'un rattrapage des inégalités consta-
tées.

CHAPITRE III

De l'encadrement du travail de nuit

Article 17

1. - L'intitulé de la section 1 du chapitre III du titre le, du
livre II du code du travail est ainsi rédigé : « Dispositions

générales ».

II. - L'article L. 213-l'du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 213-1. - Le recours au travail de nuit doit être

exceptionnel. Il doit prendre en compte les impératifs de pro-
tection de la sécurité et de la santé des travailleurs et doit être
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justifié par la nécessité d'assurer la continuité de l'activité
économique ou des services d'utilité sociale.

« La mise en place dans une entreprise ou un établisse-
ment du travail de nuit au sens de l'article L. 213-2 ou son
extension à de nouvelles catégories de salariés sont subordon-
nées à la conclusion préalable d'une convention ou d'un
accord collectif de branche étendu ou d'un accord d'entreprise
ou d'établissement.

« Cet accord collectif doit comporter les justifications du
recours au travail de nuit visées au premier alinéa. Compte
tenu du caractère dérogatoire du travail de nuit, l'accord col-
lectif ne doit pas avoir fait l'objet d'une opposition en applica-
tion de l'article L. 132-26. »

III. -Après l'article L. 213-1 du même code, il est inséré
un article L. 213-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-1-1. - Tout travail entre 21 heures et
6 heures est considéré comme travail de nuit.

« Une autre période de neuf heures consécutives, com-

prise entre 21 heures et 7 heures mais comprenant, en tout état
de cause, l'intervalle compris entre 24 heures et 5 heures, peut
être substituée à la période mentionnée au premier alinéa par
une convention ou un accord collectif étendu ou un accord

d'entreprise ou d'établissement. A défaut d'accord et lorsque
les caractéristiques particulières de l'activité de l'entreprise le

justifient, cette substitution peut être autorisée par l'inspecteur
du travail après consultation des délégués syndicaux et avis du
comité d'entreprise ou des délégués du personnel s'ils exis-
tent. »

IV. - L'article L. 213-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 213-2. - Est travailleur de nuit tout travailleur

qui
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« l'Soit accomplit, au moins deux fois par semaine,
selon son horaire de travail habituel, au moins trois heures de
son temps de travail quotidien durant la période définie à l'ar-
ticle L. 213-1-1 ;

« 2'Soit, accomplit, au cours d'une période de référence,
un nombre minimal d'heures de travail de nuit au sens de l'ar-
ticle L. 213-1-1.

« Le nombre minimal d'heures de travail de nuit et la

période de référence mentionnés au 2° sont fixés par conven-
tion ou accord collectif étendu ou, à défaut, par décret en
Conseil d'Etat pris après consultation des organisations syndi-
cales les plus représentatives au plan national des employeurs
et des salariés. »

V. - L'article L. 213-3 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 213-3. - La durée quotidienne du travail effec-
tué par un travailleur de nuit ne peut excéder huit heures.

« Il peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précé-
dent par convention ou accord collectif de branche étendu,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, ou

lorsqu'il est fait application des dispositions de l'arti-
cle L. 221-5-1. 1'1 peut également être dérogé aux dispositions
du même alinéa en cas de circonstances exceptionnelles, sur
autorisation de l'inspecteur du travail donnée après consulta-
tion des délégués syndicaux et après avis du comité d'entre-

prise ou des délégués du personnel, s'ils existent, selon des
modalités fixées par le décret mentionné au présent alinéa.

« La durée hebdomadaire de travail des travailleurs de

nuit, calculée sur une période quelconque de douze semaines
consécutives, ne peut dépasser quarante heures. Une conven-
tion ou un accord de branche étendu peut porter cette limite à

quarante-quatre heures lorsque les caractéristiques propres à
l'activité d'un secteur le justifient. A défaut de convention ou
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d'accord de branche étendu, un décret peut fixer la liste des
secteurs pour lesquels cette durée est fixée entre quarante et

quarante-quatre heures. »

VI. - L'article L. 213-4 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 213-4. - Les travailleurs de nuit bénéficient de

contreparties au titre des périodes de nuit pendant lesquelles
ils sont occupés sous forme de repos compensateur et, le cas

échéant, sous forme de compensation salariale.

« L'accord collectif visé à l'article L. 213-1 doit prévoir
une contrepartie sous forme de repos compensateur et, le cas

échéant, sous forme de compensation salariale. L'accord col-
lectif prévoit, en outre, des mesures destinées à améliorer les
conditions de travail des travailleurs, à faciliter l'articulation
de leur activité nocturne avec l'exercice de responsabilités
familiales et sociales, notamment en ce qui concerne les

moyens de transport, et à assurer l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes, notamment par l'accès à la
formation. L'accord collectif prévoit également l'organisation
des temps de pause.

« Par dérogation à l'article L. 213-1, à défaut de conven-
tion ou d'accord collectif et à condition que l'employeur ait

engagé sérieusement et loyalement des négociations tendant à
la conclusion d'un tel accord, les travailleurs peuvent être
affectés à des postes de nuit après autorisation de l'inspecteur
du travail accordée notamment après vérification des contre-

parties qui leur seront accordées au titre de l'obligation défi-
nie au premier alinéa ci-dessus, de l'existence de temps de

pause et selon des modalités fixées par décret en Conseil
d'Etat.

« L'engagement de négociations loyales et sérieuses visé
ci-dessus implique le respect par l'employeur des obligations

Il
prévues au présent alinéa. Il doit avoir convoqué à la négocia-
tion les organisations syndicales représentatives dans l'entre-

[9 mai 2001]



-26-

prise et fixé le lieu et le calendrier des réunions. Il doit égale-
ment leur avoir communiqué les informations nécessaires

pour leur permettre de négocier en toute connaissance de
cause et avoir répondu aux éventuelles propositions des orga-
nisations syndicales. »

VII. - Après l'article L. 213-4 du même code, il est
inséré un article L. 213-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-4-1. Les travailleurs de nuit au sens de
l'article L. 213-2 qui souhaitent occuper ou reprendre un

poste de jour et les salariés occupant un poste de jour qui sou-
haitent occuper ou reprendre un poste de nuit dans le même
établissement ou, à défaut, dans la même entreprise ont prio-
rité pour l'attribution d'un emploi ressortissant à leur catégo-
rie professionnelle ou d'un emploi équivalent. L'employeur

porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois dis-
ponibles correspondants. »

VIII. - Après l'article L. 213-4 du même code, il est
inséré un article L. 213-4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-4-2 *- Lorsque le travail de nuit est incom-

patible avec des obligations familiales impérieuses, notam-
ment avec la garde d'un enfant ou la prise en charge d'une

personne dépendante, le salarié peut demander son affectation
sur un poste de jour. »

IX. - Après l'article L. 213-4 du même code, il est inséré
un article L. 213-4-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-4-3. - Lorsque le travail de nuit est incom-

patible avec des obligations familiales impérieuses, notam-
ment avec la garde d'un enfant ou la prise en charge d'une

personne dépendante, le salarié peut refuser d'accepter ce
changement sans que ce refus constitue une faute ou un motif
de licenciement. »
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X. - L'article L. 213-5 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 213-5. - Tout travailleur de nuit bénéficie, avant
son affectation sur un poste de nuit et à intervalles réguliers
d'une durée ne pouvant excéder six mois par la suite, d'une
surveillance médicale particulière dont les conditions d'appli-
cation sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

« Le travailleur de nuit, lorsque son état de santé,
constaté par le médecin du travail, l'exige, doit être transféré à
titre définitif ou temporaire sur un poste de jour correspondant
à sa qualification et aussi comparable que possible à l'emploi

précédemment occupé.

« L'employeur ne peut prononcer la rupture du contrat de
travail du travailleur de nuit du fait de son inaptitude au poste

comportant le travail de nuit au sens des articles L. 213-1-1 et
L. 213-2, à moins qu'il ne justifie par écrit soit de l'impossibi-
lité dans laquelle il se trouve de proposer un poste dans les
conditions fixées à l'alinéa précédent, soit du refus du salarié

d'accepter le poste proposé dans ces conditions.

« Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des arti-

cles L. 122-24-4, L. 122-32-5 et L. 241 - 10- 1.

« Dans le cadre du rapport annuel, tel que défini à l'ar-
ticle L. 236-4, soumis par le chef d'établissement pour avis au
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, la

question du travail de nuit est traitée spécifiquement.

« Le médecin du travail est consulté avant toute décision

importante relative à la mise en place ou à la modification de
l'organisation du travail de nuit. Les conditions d'application
de cette consultation sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat. »

XI. - L'article L. 213-6 du même code est abrogé.
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XII. - Après l'article L. 122-25-1 du même code, il est
inséré un article L. 122-25-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-25-1-1. - La salariée en état de grossesse
médicalement constaté ou ayant accouché, travaillant dans les
conditions fixées à l'article L. 213-2, est affectée à un poste de

jour sur sa demande pendant la durée de sa grossesse et pen-
dant la période du congé légal postnatal prévu à l'arti-
cle L. 122-26. La salariée en état de grossesse médicalement
constaté ou ayant accouché, travaillant dans les conditions
fixées à l'article L. 213-2, est également affectée à un poste de

jour pendant la durée de sa grossesse lorsque le médecin du
travail constate par écrit que le poste de nuit est incompatible
avec son état. Cette période peut être prolongée lorsque le
médecin du travail constate par écrit que le poste de nuit est

incompatible avec son état pour une durée n'excédant pas un
mois.

« Ce changement d'affectation ne doit entraîner aucune
diminution de la rémunération. L'affectation dans un autre
établissement est subordonnée à l'accord de la salariée.

« Si l'employeur est dans l'impossibilité de proposer un
autre emploi, il fait connaître par écrit à la salariée ou au
médecin du travail les motifs qui s'opposent au reclassement.
Le contrat de travail de la salariée est alors suspendu jusqu'à
la date du début du congé légal de maternité et éventuellement
durant la période complémentaire qui suit la fin de ce congé
en application du premier alinéa. La salariée bénéficie d'une

garantie de rémunération composée d'une allocation journa-
lière versée par la sécurité sociale et d'un complément de
rémunération à la charge de l'employeur selon les mêmes
modalités que celles prévues par l'accord national interprofes-
sionnel du 10 décembre 1977 annexé à la loi n° 78-49 du
19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la procédure
conventionnelle hormis les dispositions relatives à l'ancien-
neté.
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« Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des arti-
cles L. 122-24-4, L. 122-25-2, L. 122-26, L. 224-1 et
L. 241-10-1. »

XIII. - Le titre III du livre III du code de la sécurité
sociale est complété par un chapitre IV ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Allocations versées aux femmes enceintes dispensées

de travail

« Art. L. 334-1. - Les salariées dont le contrat de travail
est suspendu en application de l'article L. 122-25-1-1 du code
du travail bénéficient d'une allocation journalière selon les
conditions de droit fixées à l'article L. 313-1 pour les presta-
tions visées au 2'du 1 de cet article.

« Les dispositions de l'article L. 313-2 sont applicables

pour l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à l'al-
location journalière.

« Cette allocation est calculée, liquidée et servie selon les

dispositions des articles L. 323-4 et L. 323-5 par la caisse pri-
maire d'assurance maladie dont relève la salariée.

« Art. L. 334-2. - L'allocation journalière est accordée à

compter de la date de suspension du contrat de travail par
l'employeur. Elle peut être supprimée ou suspendue à compter
de la date à laquelle les conditions d'attribution ne sont plus

remplies.

« Art. L. 334-3. - L'allocation journalière n'est pas
cumulable avec :

« l'L'indemnisation des, congés de maternité, de mala-
die ou d'accident du travail ;
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« 2° Le complément de 3'e catégorie de l'allocation
d'éducation spéciale prévue au 3° de l'article R. 541-2 ;

« 3° L'allocation de présence parentale prévue à l'ar-
ticle L. 544-1 ;

« 4'U allocation parentale d'éducation à taux plein pré-
vue au l'de l'article L. 532-1 ;

« 5° L'allocation parentale d'éducation à taux partiel à
l'ouverture du droit de celle-ci. »

XIV. - L'article L. 713-9 du code rural est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de la section 1 du chapitre III du
titre FI du livre II du code du travail sont applicables aux sala-
riés mentionnés à l'article L. 713-1. »

XV. - Pour les entreprises dans lesquelles les travailleurs
de nuit ne bénéficient pas d'ores et déjà d'une contrepartie
sous forme de repos compensateur telle que prévue au premier
alinéa de l'article L. 213-4 du code du travail, l'employeur

dispose d'un délai d'un an à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente loi pour accorder cette contrepartie soit
par application d'une convention ou d'un accord collectif
étendu, ou d'un accord d'entreprise ou d'établissement, soit,
en l'absence de convention ou d'accord, après consultation
des délégués syndicaux et avis du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel.

Article 18

Le Gouvernement remettra au Parlement, avant le
30 juin 2002, un rapport sur l'application de la législation
relative au travail de nuit.
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TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
À LA FONCTION PUBLIQUE

Article 19

Il est inséré, après l'article 6 de la loi n° 83-634 du
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
un article 6 bis ainsi rédigé :

« Ar. 6 bis. - Aucune distinction ne peut être faite entre
les fonctionnaires en raison de leur sexe.

« Toutefois, des recrutements distincts pour les femmes
ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être prévus

lorsque l'appartenance à l'un ou à l'autre sexe constitue une
condition déterminante de l'exercice des fonctions.

« De même, des distinctions peuvent être faites entre les
femmes et les hommes en vue de la désignation, par l'adminis-
tration, des membres des jurys et des comités de sélection
constitués pour le recrutement et l'avancement des fonction-
naires et de ses représentants au sein des organismes consultés
sur les décisions individuelles relatives à la carrière des fonc-
tionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au
fonctionnement des services, afin de concourir à une représen-
tation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces
organes. »
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Article 20

Il est inséré, après l'article 6 de la loi n° 83-634 du
13 juillet 1983 précitée, un article 6 ter ainsi rédigé :

« Art. 6 ter. - Aucune mesure concernant notamment le

recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la dis-
cipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être
prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en
considération :

« 1 ° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir les agissements
de harcèlement d'un supérieur hiérarchique ou de toute per-
sonne qui, abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonc-
tions, a donné des ordres, proféré des menaces, imposé des
contraintes ou exercé des pressions de toute nature sur ce
fonctionnaire dans le but d'obtenir des faveurs de nature
sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers,

« 2° Ou bien le fait qu'il a témoigné de tels agissements
ou qu'il les a relatés.

« Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent

ayant procédé aux agissements définis ci-dessus. »

Article 21

Après l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
précitée, il est inséré un article 6 quater ainsi rédigé :

« Art. 6 quater. - Le Gouvernement dépose tous les deux
ans sur les bureaux des assemblées parlementaires un rapport
sur la situation comparée dans la fonction publique des condi-
tions générales d'emploi et de formation des femmes et des
hommes visés à l'article 2 du présent titre. Ce rapport est éta-
bli après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de
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l'Etat pour la fonction publique de l'Etat, du Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale pour la fonction

publique territoriale et du Conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière pour la fonction publique hospitalière. Il
comporte une analyse sur la base d'indicateurs pertinents,
définis par décret, reposant notamment sur des éléments chif-

frés, permettant d'apprécier la situation respective des
femmes et des hommes en matière de recrutement, de forma-
tion, d'avancement, de conditions de travail et de rémunéra-
tion effective. Il dresse notamment le bilan des mesures prises

pour garantir, à tous les niveaux de la hiérarchie, le respect du
principe d'égalité des sexes dans la fonction publique, pré-
sente les objectifs prévus pour les années à venir et les actions

qui seront menées à ce titre. Le Gouvernement révisera, au vu
des conclusions de ce rapport, les dispositions dérogatoires

évoquées à l'article 6 bis. »

Article 22

1. - Dans le deuxième alinéa de l'article 2-6 du code de

procédure pénale, les mots : « aux quatre derniers alinéas de
l'article 6 » sont remplacés par les mots : « à l'article 6 ter ».

II. - Dans l'article 8 de la loi n° 92-1179 du 2 novembre
1992 relative à l'abus d'autorité en matière sexuelle dans les
relations de travail et modifiant le code du travail et le code de

procédure pénale, les mots : « les quatre derniers alinéas de
l'article 6 » sont remplacés par les mots : « l'article 6 ter ».

III. - Dans le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, les mots : « de leur
sexe, » sont supprimés.

IV. - Dans le quatrième alinéa de l'article 6 de la loi
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, les mots : « De même »
sont remplacés par le mot : « Toutefois ».
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V. - Les troisième, cinquième, sixième, septième et hui-
tième alinéas de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet
1983 précitée sont supprimés.

Article 23

1. - Les avant-dernier et dernier alinéas de l'article 21 de
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l'Etat sont supprimés.

II. - Les avant-dernier et dernier alinéas de l'article 37 de
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique territoriale sont suppri-
més.

III. - Les avant-dernier et dernier alinéas de l'article 34
de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique hospitalière sont suppri-
més.

Article 24

L'article 12 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Afin de concourir à une représentation équilibrée entre
les femmes et les hommes, les membres des organismes
consultatifs représentant l'administration sont choisis compte
tenu d'une proportion de représentants appartenant à chacun
des sexes fixée par décret en Conseil d'Etat. »

Article 25

Après l'article 20 de la loi n'84-16 du. 11 janvier 1984
précitée, il est inséré un article 20 bis ainsi rédigé :
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« Art. 20 bis. - Les jurys dont les membres sont désignés

par l'administration sont composés de façon à concourir à une
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article et notamment la proportion des
membres des jurys appartenant à chacun des sexes. »

Article 26

Il est inséré, après l'article 26 de la loi n° 84-16 du
Il janvier 1984 précitée, un article 26 bis ainsi rédigé :

« Art. 26 bis. - Les jurys et les comités de sélection, dont
les membres sont désignés par l'administration, sont compo-
sés de façon à concourir à une représentation équilibrée entre
les femmes et les hommes. Un décret en Conseil d'Etat fixe
les conditions d'application du présent article et notamment la

proportion des membres des jurys et des comités de sélection
appartenant à chacun des sexes. »

Article 27

Après l'article 58 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
précitée, il est inséré un article 58 bis ainsi rédigé :

« Art. 58 bis. - Les jurys et les comités de sélection
constitués pour la promotion dans un grade, dont les membres
sont désignés par l'administration, sont composés de façon à
concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et
les hommes.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article et notamment la proportion des
membres des jurys et comités de sélection appartenant à cha-
cun des sexes. »
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Article 28

L'article 42 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les jurys sont composés de façon à concourir à une

représentation équilibrée entre les femmes et les hommes. »

Article 29

Après le deuxième alinéa de l'article 20 de la loi n° 86-33
du 9 janvier 1986 précitée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Afin de concourir à une représentation équilibrée entre
les femmes et les hommes, les membres représentant l'admi-
nistration sont choisis compte tenu d'une proportion de repré-
sentants appartenant à chacun des sexes fixée par décret en
Conseil d'Etat. »

Article 30

Après l'article 30 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986
précitée, il est inséré un article 30-1 ainsi rédigé :

« Art. 30-1. - Les jurys dont les membres sont désignés

par l'autorité organisatrice de concours compétente sont com-
posés de façon à concourir à une représentation équilibrée
entre les femmes et les hommes. »

Article 31

L'article 35 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les jurys dont les membres sont désignés par l'autorité

organisatrice des examens professionnels compétente sont
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composés de façon à concourir à une représentation équilibrée
entre les femmes et les hommes. »

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 32

Les dispositions du titre II de la présente loi relatives aux

organismes consultatifs s'appliquent à compter de la date du
prochain renouvellement de ces organes suivant la date de
publication du décret en Conseil d'Etat prévu aux articles 24
et 29 de la présente loi.

Article 33

Les dispositions du titre II de la présente loi relatives à la

composition des jurys et des comités de sélection sont appli-
cables aux jurys et comités de sélection dont la composition
est fixée après la publication du décret en Conseil d'Etat
fixant les modalités d'application des articles 25, 27, 28, 30 et
31 de la présente loi.

Article 34

Dans le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 75-3 du
3 janvier 1975 portant diverses améliorations et simplifica-
tions en matière de pensions ou allocations des conjoints sur-

vivants, des mères de famille et des personnes âgées, les
mots : « femmes célibataires » sont remplacés par les mots :
« femmes et hommes célibataires ».
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9 mai 2001. - Loi n° 2001-398 créant une Agence française

de sécurité sanitaire environnementale. (J.O. du 10 mai
2001.)
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et adoption le 25 avril 2000 (T.A. n " 500).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lAssemblée nationale (n " 318, 1999-

2000). - Rapport de M. Claude Huriet, au nom de la commission des affaires

sociales (n, 476, 1999-2000). - Discussion et adoption le 4 octobre 2000 (T.A. n " 2).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat (n° 2612). -

Rapport de M. André Aschieri, au nom de la commission des affaires culturelles

(n " 2783). - Discussion et adoption le 12 décembre 2000 (T.A. n'590).

Sénat. - Proposition de loi adoptée avec modifications par lAssemblée

nationale en deuxième lecture (n° 140, 2000-2001). - Rapport de M. Claude

Huriet, au nom de la commission des affaires sociales (n " 169, 2000-2001). -

Discussion et adoption le Il janvier 2001 (T.A. n " 58).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat en

deuxième lecture (n'2861). - Rapport de M. André Aschieri, au nom de la

commission mixte paritaire (n° 2872).

Sénat. - Rapport de M. Claude Huriet, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 194, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat en

deuxième lecture (n'2861). - Rapport de M. André Aschieri, au nom de la

commission des affaires culturelles (n " 2904). - Discussion et adoption le

16février 2001 (T.A. nl'634).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lAssemblée nationale en nouvelle

lecture (n " 216, 2000-'2001). - Rapport de M. Claude Huriet, au nom de la

commission des affaires sociales (n " 250, 2000-2001). - Discussion et adoption le

17 avril 2001 (T.A. n " 73).
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Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat en nouvelle
lecture (n'2986). - Rapport de M. André Aschieri, au nom de la commission des
affaires culturelles (n " 3004). - Discussion et adoption, en lecture définitive, le
24 avril 2001 (T.A. n'659).

TITRE le "

SÉCURITÉ, VEILLE
ET ALERTE SANITAIRES ENVIRONNEMENTALES

Article le,

L'article L. 1413-1 du code de la santé publique est ainsi
modifié :

l'A là fin de la première phrase du premier alinéa, les
mots : « et de confronter les informations disponibles » sont

remplacés par les mots : «, de confronter les informations dis-
ponibles et de s'assurer de la coordination des interventions
des services de l'Etat et des établissements publics placés sous
sa tutelle, notamment pour la gestion, le suivi et la communi-

cation des crises sanitaires » ;

2'La deuxième phrase du premier alinéa est ainsi rédi-

gée :

« Ce comité s'assure également de la coordination de la

politique scientifique de l'Institut de veille sanitaire, de
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé,
de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments et de

l'Agence française de sécurité sanitaire environnementale. » ;

3'Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

[9 mai 2001]



-40-

« Le Comité national de la sécurité sanitaire réunit, sous
la présidence du ministre chargé de la santé, les directeurs

généraux de l'Institut de veille sanitaire, de l'Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des produits de santé, de l'Agence
française de sécurité sanitaire des aliments et de l'Agence
française de sécurité sanitaire environnementale ainsi que les
présidents des conseils scientifiques de ces trois agences et de
l'Institut de veille sanitaire, une fois par trimestre, à la
demande de l'un d'entre eux ou immédiatement en cas de
déclenchement d'une crise sanitaire. »

Article 2

I. - Dans le sixième alinéa (2°) de l'article L. 1413-2 du
code de la santé publique, après les mots : « article L. 5311-
1, », le mot : « et » est supprimé et, après les mots : « l'arti-
cle L. 1323-1 », sont insérés les mots : « et l'Agence française
de sécurité sanitaire environnementale mentionnée à l'arti-
cle L. 1335-3-1 ».

II. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 1413-4 du
même code, après les mots : « sécurité sanitaire des ali-
ments », sont insérés les mots : «, l'Agence française de sécu-
rité sanitaire environnementale ».

III. - L'article L. 1413-6 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 1413-6. - L'Institut de veille sanitaire met à la

disposition du ministre chargé de la santé, ainsi que de la
conférence nationale de santé, les informations issues de la
surveillance et de l'observation de la santé des populations,
nécessaires à l'élaboration et à la conduite de la politique de
santé. Il met en outre à disposition des autres ministres celles
de ces informations qui les concernent. »
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TITRE II

AGENCE FRANÇAISE DE SÉCURITÉ
SANITAIRE ENVIRONNEMENTALE

Article 3

1. - L'intitulé du titre III du livre III de la première partie
du code de la santé publique est complété par les mots : « et
sécurité sanitaire environnementale ».

II. - Dans le titre III du livre III de la première partie du
code de la santé publique, après le chapitre V, il est inséré un

chapitre V-1 ainsi rédigé :

« CHAPITRE V-1

« Agence française de sécurité sanitaire environnementale

« Art. L. 1335-3- 1. - U Agence française de sécurité sani-
taire environnementale est un établissement public de l'Etat

placé sous la tutelle des ministres chargés de l'environnement
et de la santé.

« Dans le but d'assurer la protection de la santé humaine,

l'agence a pour mission de contribuer à assurer la sécurité
sanitaire dans le domaine de l'environnement et d'évaluer les

risques sanitaires liés à l'environnement.
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« Elle a pour vocation de fournir au Gouvernement, par
tout moyen, l'expertise et l'appui scientifique et technique
nécessaires à l'élaboration et à la mise en oeuvre des disposi-
tions législatives et réglementaires, y compris les mesures

d'adaptation au droit applicable dans les départements
d'outre-mer, des règles communautaires et des accords inter-
nationaux relevant de son domaine de compétence, et instruit,

pour son compte et sous l'autorité du directeur général, les
dossiers que le Gouvernement lui confie.

« Elle procède ou fait procéder à toute expertise, analyse
ou étude nécessaires, en prenant appui sur les services et éta-
blissements publics compétents, avec lesquels elle noue des
relations contractuelles de partenariat durable.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe la liste des établisse-
ments publics de l'Etat qui apportent leur concours permanent
à l'agence. Dans un délai d'un an au plus tard après la publi-
cation de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 créant une Agence

française de sécurité sanitaire environnementale, chacun de
ces établissements négocie avec l'agence la mise à la disposi-
tion de celle-ci de ses compétences et moyens d'action.

« Le rapport prévu à l'article 4 de la loi n° 2001-398 du
9 mai 2001 précitée rend compte en particulier de la mise en

place de ces conventions de concours permanent.

« Ce décret en Conseil d'Etat fixe également les modali-
tés selon lesquelles l'agence coordonne et organise les mis-
sions d'évaluation conduites par les autres organismes inter-
venant dans son champ de compétence.

« Pour l'accomplissement de ses missions, l'agence s'as-
sure du concours d'organismes publics ou privés de recherche
ou de développement, d'universités ou d'autres établisse-
ments d'enseignement supérieur, de collectivités territoriales
ou de personnes physiques. De même, elle s'assure de tout
concours nécessaire pour définir et financer des programmes
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de recherche scientifique et technique ou inciter à leur déve-

loppement.

« Art. L. 1335-3-2. - En vue de l'accomplissement de ses

missions, l'agence :

« l'Peut être saisie par les services de l'Etat, les établis-
sements publics ou les associations agréées, dans des condi-
tions définies par décret. Elle peut également se saisir de toute

question entrant dans son domaine de compétence ;

« 2° Organise un réseau entre les organismes disposant
des capacités d'expertise scientifique dans ce domaine ;

« 3'Recueille les données scientifiques et techniques
nécessaires à l'exercice de ses missions ; elle a accès aux don-
nées collectées par les services de l'Etat ou par les établisse-
ments publics placés sous leur tutelle et est destinataire de
leurs rapports et expertises qui entrent dans son domaine de

compétence

« 4'Propose, en tant que de besoin, aux autorités compé-
tentes toute mesure de précaution ou de prévention d'un

risque sanitaire lié à l'état de l'environnement ;

« 5° Est consultée sur les orientations générales des pro-

grammes de contrôle et de surveillance sanitaires liés à l'envi-
ronnement mis en oeuvre par les services compétents de l'Etat
et sur les méthodes de contrôle utilisées. Elle peut demander
aux ministres concernés de faire procéder aux contrôles ou

investigations nécessaires par les agents habilités par les lois
en vigueur ;

« 6° Rend publics ses avis et recommandations, en garan-
tissant la confidentialité des informations couvertes par le
secret industriel et médical et nécessaires au rendu de ses avis
et recommandations ;
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« 7° Peut mener toute action d'information ou toute
action de formation et de diffusion d'une documentation

scientifique et technique se rapportant à ses missions ;

« 8° Établit un rapport annuel d'activité adressé au
Gouvernement et au Parlement. Ce rapport est rendu public ;

« 9° Contribue au débat public sur la sécurité sanitaire
liée aux risques environnementaux.

« Art. L. 1335-3-3. - L'agence est administrée par un
conseil d'administration composé, dans des conditions fixées

par décret en Conseil d'Etat, outre de son président, pour moi-
tié de représentants de l'Etat et pour moitié de représentants
des associations agréées, de représentants des organisations

professionnelles concernées, de personnalités qualifiées choi-
sies en raison de leurs compétences dans les domaines rele-
vant des missions de l'agence et de représentants du person-
nel. Elle est dirigée par un directeur général.

« Le président du conseil d'administration et le directeur

général sont nommés par décret.

« Le conseil d'administration délibère sur les orientations

stratégiques pluriannuelles, le bilan d'activité annuel, les pro-
grammes d'investissement, le budget et les comptes, les
subventions éventuellement attribuées par l'agence, l'accepta-
tion et le refus des dons et legs.

« Le directeur général prend les décisions qui relèvent de
la compétence de l'agence en application des articles L. 1335-
3-1 et L. 1335-3-2.

« Un conseil scientifique, dont le président est désigné

par les ministres chargés de l'environnement et de la santé,
veille à la cohérence de la politique scientifique de l'agence.

« L'agence est soumise à un régime administratif, budgé-

taire, financier et comptable et à un contrôle de l'Etat adaptés
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à la nature particulière de sa mission, définis par le présent

chapitre et précisés par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 1335-3-4. - L'agence emploie du personnel
selon les dispositions prévues aux articles L. 1323-6 à
L. 1323-9.

« Art. L. 1335-3-5. - Les ressources de l'agence sont
constituées notamment :

« l'Par des subventions des collectivités publiques, de
leurs établissements publics, de la Communauté européenne
ou des organisations internationales ;

« 2'Par des taxes prévues à son bénéfice ;

« 3'Par des redevances pour services rendus ;

« 4'Par des produits divers, dons et legs ;

« 5'Par des emprunts.

« L'agence peut attribuer des subventions dans des
conditions prévues par décret. »

Article 4

L'Agence française de sécurité sanitaire environnemen-
tale remet au Gouvernement, dans un délai de deux ans à

compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, un rapport
sur la rationalisation du système national d'expertise dans son
domaine de compétence.
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TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 5

L'Office de protection contre les rayonnements ionisants
et l'Institut de protection et de sûreté nucléaire sont réunis au
sein d'un établissement public industriel et commercial dont
le personnel est régi par les dispositions du code du travail,
dénommé Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire.

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités du
transfert de ces organismes et le statut du nouvel établisse-
ment public. Il précise quelles sont, parmi les missions exer-
cées par les deux organismes réunis, celles qui doivent revenir
à l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire.

Dans un délai de trois ans à compter de la date d'entrée
en vigueur du décret prévu à l'alinéa précédent, les agents
contractuels de droit public de l'Office de protection contre
les rayonnements ionisants transférés à l'Institut de radiopro-
tection et de sûreté nucléaire optent entre le maintien de'leur
contrat de droit public ou l'établissement d'un contrat de droit

privé.

Les personnels transférés à l'Institut de radioprotection
et de sûreté nucléaire sont électeurs et éligibles au conseil
d'administration et aux instances représentatives du personnel

prévues au code du travail.

Les personnels, collaborateurs occasionnels et membres
des conseils et commissions de l'Institut de radioprotection et
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de sûreté nucléaire sont tenus, sous peine des sanctions pré-
vues à l'article 226-13 du code pénal, de ne pas divulguer les
informations liées aux données dosimétriques individuelles

auxquelles ils ont accès.

Les personnels, collaborateurs occasionnels et membres
des conseils et commissions de l'Institut de radioprotection et
de sûreté nucléaire adressent au directeur général de l'institut,
à l'occasion de leur nomination ou de leur entrée en fonction,
une déclaration mentionnant leurs liens, directs ou indirects,
avec les entreprises ou organismes dont l'activité entre dans le

champ de compétence de l'institut. Cette déclaration est
actualisée à leur initiative.

Article 6

Aux articles L. 221-1, L. 221-6 et L. 222-7 du code de

l'environnement, les mots : « du Conseil supérieur d'hygiène
publique de France » sont remplacés par les mots : « de
l'Agence française de sécurité sanitaire environnementale ».

Article 7

La présente loi fera l'objet, après évaluation de son

application par le Gouvernement et par l'Office parlementaire
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, d'un
nouvel examen par le Parlement en même temps que la loi
n° 98-535 du le, juillet 1998 relative au renforcement de la
veille sanitaire et du contrôle de la sécurité sanitaire des pro-
duits destinés à l'homme.
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11 mai 2001. - Loi n° 2001-409 autorisant l'approbation

du protocole additionnel au protocole de Sangatte

entre le Gouvernement de la République française et

le Gouvernement -du Royaume-Uni de Grande-Bre-

tagne et d'Irlande du Nord relatif à la création de
bureaux chargés du contrôle des personnes emprun-

tant la liaison ferroviaire reliant la France et le

Royaume-Uni. (J.O. du 12 mai 2001.)

TRA VAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n " 220 rectifié, 2000-2001). - Rapport de M. Paul

Masson, au nom de la commission des affaires étrangères (n'240, 2000-2001). -
Discussion et adoption le 5 avril 2001 (T.A. nl'70).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n, 2980). -

Rapport de M. Guy Lengagne, au nom de la commission des affaires étrangères
(n " 2985). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 3 mai 2001
(T.A. n " 667).

Article unique

Est autorisée l'approbation du protocole additionnel au

protocole de Sangatte entre le Gouvernement de la Répu-

blique française et le Gouvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif à la création de
bureaux chargés du contrôle des personnes empruntant la liai-

son ferroviaire reliant la France et le Royaume-Uni, signé à

Bruxelles le 29 mai 2000, et dont le texte est annexé à la pré-

sente loi.
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15 mai 2001. - Loi organique n° 2001-419 modifiant la

date d'expiration des pouvoirs de l'Assemblée natio-

nale. (J.O. du 16 mai 200 1.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Propositions de loi organique (nu, 2602, 2665, 2741,

2756, 2757 et 2773). - Rapport de M. Bernard Roman, au nom de la commission

Je/oM (n " 2791). - Discussion les 15 et 20 décembre 2000 et adoption, après

déclaration d'urgence, le 20 décembre 2000 (T.A. n " 600).

Sénat. - Proposition de loi organique adoptée par l'Assemblée nationale

(n " 166, 2000-2001). - Rapport de M. Christian Bonnet, au nom de la commission

des lois (n " 186, 2000-200 1). - Discussion les 16, 17, 23 à 25, 30 et 31 janvier, 1 ",

6 et 7février 2001 et adoption le 7février 2001 (T. A. n', 6 1).

Assemblée nationale. - Proposition de loi organique modifiée par le Sénat

(n " 2925). - Rapport de M. Bernard Roman, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 2968).

Sénat. - Rapport de M. Cliristiati Bonnet, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 242, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Proposition de loi organique modifiée par le Sénat

(n " 2925). - Rapport de M. Bernard Roman, au nom de la commission des lois

(n " 2969). - Discussion et adoption le 3 avril 2001 (T.A. nl'645).

Sénat. - Proposition de loi organique adoptée par l'Assemblée nationale en

nouvelle lecture (n° 255, 2000-2001). - Rapport de M. Christian Bonnet, au nom

de la commission des lois (nl'270, 2000-2001). - Discussion et rejet le 17 avril

2001 (TA. n " 72).

Assemblée nationale. - Proposition de loi organique rejetée par le Sénat en

nouvelle lecture (n " 2984). - Rapport de M. Bernard Roman, au nom de la

commission des lois (n'3003). - Discussion et adoption, en lecture définitive, le

24 avril 2001 (TA. n'658).

Conseil constitutionnel. - Décisionn " 2001-444 DC du 9 mai 2001 (J.O. du

16 mai 2001).
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Article le "

L'article L.O. 121 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 0. 12 1. - Les pouvoirs de l'Assemblée nationale

expirent le troisième mardi de juin de la cinquième année qui

suit son élection. »

Article 2

L'article lerS5applique à l'Assemblée nationale élue en

juin 1997.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 25 avril 2001, par le Premier mi-

nistre, conformément aux dispositions des articles 46 et 61, alinéa 111, de.la
Constitution, de la loi organique modifiant la date d'expiration des pouvoirs de
l'Assemblée nationale ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution et notamment ses articles 3, 25, 45, 46 et 61 ;

Vu l'ordonnance n " 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II de ladite ordonnance ;

Vu la loi n " 62-1292 du 6 novembre 1962 modifiée relative à l'élection du
Président de la République au suffrage universel ;

Vu le code électoral ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitu-

tionnel, qui ne constitue pas une loi organique relative au Sénat, a été adoptée
conformément aux règles de procédure prévues par l'article 46 de la Constitution ;

Considérant que cette loi comprend deux articles ; que le premier substitue
une nouvelle rédaction à celle de l'article L.O. 121 du code électoral aux termes
de laquelle : « Les pouvoirs de l'Assemblée nationale expirent le troisième mardi
de juin de la cinquième année qui suit son élection » ; que l'article 2 dispose que
l'article 11, s'applique à l'Assemblée nationale élue en juin 1997 ;

Considérant que le législateur organique, compétent en vertu de l'article 25
de la Constitution pour fixer la durée des pouvoirs de chaque assemblée, peut li-
brement modifier cette durée sous réserve du respect des règles et principes de va-
leur constitutionnelle ; qu'au nombre de ces règles figure l'article 3, en vertu du-

quel le suffrage « est toujours universel, égal et secret », qui implique que les
électeurs soient appelés à exercer, selon une périodicité raisonnable, leur droit de
suffrage ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'ap-

préciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui ap-
partient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le législateur pouvait
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être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont

pas manifestement inappropriées à cet objectif ;

Considérant, en premier lieu, que la loi soumise à l'examen du Conseil
constitutionnel n'a pas pour objet d'allonger de façon permanente la durée du
mandat des députés, laquelle demeure fixée à cinq ans ; qu'il résulte des travaux

préparatoires que le législateur a estimé, en raison de la place de l'élection du Pré-
sident de la République au suffrage universel direct dans le fonctionnement des
institutions de la V République, qu'il était souhaitable que l'élection présiden-
tielle précède, en règle générale, les élections législatives et que cette règle devait

s'appliquer dès l'élection présidentielle prévue en 2002 ; que l'objectif que s'est
ainsi assigné le législateur n'est contraire à aucun principe, ni à aucune règle de
valeur constitutionnelle ; qu'est en particulier respecté le principe, résultant de
l'article 3 de la Constitution, selon lequel les citoyens doivent exercer leur droit de

suffrage selon une périodicité raisonnable ;

Considérant, en second lieu, que, pour atteindre le but qu'il s'est fixé, le lé-

gislateur a décidé que les pouvoirs de l'Assemblée nationale actuellement en fonc-
tion sont prolongés jusqu'au troisième mardi de juin 2002 ; que cette prolongation,
limitée à onze semaines, apparaît comme strictement nécessaire à la réalisation de

l'objectif de la loi et revêt un caractère exceptionnel et transitoire ; qu'elle n'est
donc pas manifestement inappropriée audit objectif ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la loi organique modi-
fiant la date d'expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale doit être déclarée
conforme à la Constitution,

Décide :

Article 1,1. - La loi organique modifiant la date d'expiration des pouvoirs de
l'Assemblée nationale est déclarée conforme à la Constitution.

Article 2. - La présente décision sera publiée au Jourtial ofjïciel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 9 mai 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,
Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Joxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique

Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.
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15 mai 2001. - Loi n° 2001-420 relative aux nouvelles

régulations économiques. (J.O. du 16 mai 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n'2250). - Rapport de M. Éric

Besson, au nom de la commission des finat.ices (n'2327). - Avis de M. André

Vallini, au nom de la commission des lois (n " 2309). - Avis de M. Jean-Yves

Le Déaut, au nom de la commission de la production (nl'2319). - Discussion les

25, 26 et 27 avril 2000 et adoption, après déclaration d'urgence, le 2 mai 2000

(T.A.n " 501).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 321, 1999-2000).

Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la commission

des finances (n " 5, 2000-2001). - Avis de M. Jean Chérioux, au nom de la
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PREMIÈRE PARTIE

1 1
RÉGULATION FINANCIÈRE

TITRE le'

DÉROULEMENT DES OFFRES PUBLIQUES
D'ACHAT OU D'ÉCHANGE

Article ler

L'article L. 233-11 du code de commerce est ainsi

rédigé :

« Art. L. 233-11. - Toute clause d'une convention pré-

voyant des conditions préférentielles de cession ou d'acquisi-
tion d'actions admises aux négociations sur un marché régle-
menté et portant sur au moins 0,5 % du capital ou des droits de
vote de la société qui a émis ces actions doit être transmise
dans un délai fixé par décret au Conseil des marchés finan-
ciers qui en assure la publicité. A défaut de transmission, les
effets de cette clause sont suspendus, et les parties déliées de
leurs engagements, en période d'offre publique.
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« Le conseil doit également être informé de la date à

laquelle la clause prend fin. Il assure la publicité de cette
information.

« Les clauses des conventions conclues avant la date de

publication de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux
nouvelles régulations économiques qui n'ont pas été trans-
mises au Conseil des marchés financiers à cette date doivent
lui être transmises, dans les mêmes conditions et avec les
mêmes effets que ceux mentionnés au premier alinéa, dans un
délai de six mois. »

Article 2

Après l'article L. 421-12 du code monétaire et financier,
il est inséré un article L. 421-13 ainsi rédigé :

« Art. L. 421-13. - Les transactions sur instruments
financiers faisant l'objet d'une offre publique ne peuvent être
réalisées que sur un marché réglementé d'un Etat partie à l'ac-
cord sur l'Espace économique européen ou sur un marché
reconnu en application de l'article L. 423- 1, sur lequel ces ins-
truments financiers sont admis aux négociations. Sans préju-
dice de la sanction prévue à l'article L. 421-12, les détenteurs
d'instruments financiers acquis en violation des dispositions

précédentes sont privés du droit de vote pour toute assemblée
d'actionnaires qui se tiendrait avant l'expiration d'un délai de
deux ans suivant la date de l'acquisition. »

Article 3

L'article L. 621-18 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

1° Le troisième alinéa est complété par'une phrase ainsi

rédigée :

[15 mai 2001]



-56-

« Faute pour les sociétés intéressées de déférer à cette

injonction, la Commission des opérations de bourse peut pro-
céder elle-même à ces publications rectificatives. » ;

2° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les frais occasionnés par les publications mentionnées
aux deux alinéas précédents sont à la charge des sociétés inté-
ressées. »

Article 4

I. - Le quatrième alinéa de l'article L. 432-1 du code du
travail est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

« En cas de dépôt d'une offre publique d'achat ou d'offre

publique d'échange portant sur une entreprise, le chef de cette
entreprise réunit immédiatement le comité d'entreprise pour
l'en informer. Au cours de cette réunion, le comité décide s'il
souhaite entendre l'auteur de l'offre et peut se prononcer sur
le caractère amical ou hostile de l'offre. Ce dernier adresse au
comité de l'entreprise qui en fait l'objet, dans les trois jours
suivant sa publication, la note d'information mentionnée au
troisième alinéa de l'article L. 621-8 du code monétaire et
financier. L'audition de l'auteur de l'offre se déroule dans les
formes, les conditions, les délais et sous les sanctions prévus
aux alinéas suivants.

« Dans les quinze jours suivant la publication de la note

d'information, le comité d'entreprise est réuni pour procéder à
son examen et, le cas échéant, à l'audition de l'auteur de
l'offre. Si le comité d'entreprise a décidé d'auditionner l'au-
teur de l'offre, la date de la réunion est communiquée à ce
dernier au moins trois jours à l'avance. Lors de la réunion,
l'auteur de l'offre, qui peut se faire assister des personnes de
son choix, prend connaissance des observations éventuelle-
ment formulées par le comité d'entreprise. Ce dernier peut se
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faire assister préalablement et lors de la réunion d'un expert
de son choix dans les conditions prévues aux huitième et neu-
vième alinéas de l'article L. 434-6.

« La société ayant déposé une offre et dont le chef d'en-

treprise, ou le représentant qu'il désigne parmi les manda-
taires sociaux ou les salariés de l'entreprise, ne se rend pas à
la réunion du comité d'entreprise à laquelle il a été invité dans
les conditions prévues aux deux précédents alinéas ne peut
exercer les droits de vote attachés aux titres de la société fai-
sant l'objet de l'offre qu'elle détient ou viendrait à détenir.
Cette interdiction s'étend aux sociétés qui la contrôlent ou

qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-16 du code de
commerce. Une sanction identique s'applique à l'auteur de
l'offre, personne physique, qui ne se rend pas à la réunion du
comité d'entreprise à laquelle il a été invité dans les condi-
tions prévues aux deux alinéas précédents.

« La sanction est levée le lendemain du jour où l'auteur
de l'offre a été entendu par le comité d'entreprise de la société
faisant l'objet de l'offre. La sanction est également levée si
l'auteur de l'offre n'est pas convoqué à une nouvelle réunion
du comité d'entreprise dans les quinze jours qui suivent la
réunion à laquelle il avait été préalablement convoqué. »

II. - Le quatrième alinéa de l'article L. 439-2 du même
code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« En cas d'annonce d'offre publique d'achat ou d'offre

publique d'échange portant sur l'entreprise dominante d'un
groupe, le chef de cette entreprise en informe immédiatement
le comité de groupe. Il est alors fait application au niveau du
comité de groupe des dispositions prévues aux quatrième et

cinquième alinéas de l'article L. 432-1 pour le comité d'entre-
prise.
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« Le respect des dispositions de l'alinéa précédent dis-

pense des obligations définies à l'article L. 432-1 pour les
comités d'entreprise des sociétés appartenant au groupe. »

III. - Le troisième alinéa de l'article L. 621-8 du code
monétaire et financier est complété par une phrase ainsi rédi-

gée :

« La note sur laquelle la commission appose un visa

préalable contient les orientations en matière d'emploi de la
personne physique ou morale qui effectue l'offre publique. »

Article 5

Après l'article L. 433-1 du code monétaire et financier, il
est inséré un article L. 433-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 433-1-1. - Le règlement général du Conseil des
marchés financiers fixe également les conditions dans les-

quelles, lorsque plus de trois mois se sont écoulés depuis le
dépôt d'un projet d'offre publique sur les titres d'une société,
le conseil peut fixer, après avoir préalablement demandé aux

parties de présenter leurs observations, une date de clôture
définitive de toutes les offres publiques portant sur les titres
de ladite société. »
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TITRE II

POUVOIRS DES AUTORITÉS DE RÉGULATION

CHAPITRE Jer

Dispositions relatives aux établissements de crédit
et aux entreprises d'investissement

Article 6

1. - Au début de la dernière phrase du premier alinéa de
l'article L. 631-2 du code monétaire et financier, les mots :
« Assiste également aux séances du collège » sont remplacés

par les mots : « Il est présidé par ».

II. - A la fin de la première phrase du dernier alinéa du
même article, les mots : « sous présidence tournante chaque
année » sont supprimés.

Article 7

l. - Le titre le, du livre V et le livre VI du code monétaire
et financier sont ainsi modifiés :

1'Après le troisième alinéa de l'article L. 511 - 10, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :
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« Pour fixer les conditions de son agrément, le Comité
des établissements de crédit et des entreprises d'investisse-

rpent peut prendre en compte la spécificité de certains établis-
sements de crédit appartenant au secteur de l'économie
sociale et solidaire. Il apprécie notamment l'intérêt de leur
action au regard des missions d'intérêt général relevant de la
lutte contre les exclusions ou de la reconnaissance effective
d'un droit au crédit. » ;

2° Après le quatrième alinéa de l'article L. 511-10, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Enfin, le comité peut assortir l'agrément délivré de
conditions particulières visant à préserver l'équilibre de la
structure financière de l'établissement et le bon fonctionne-
ment du système bancaire. Il peut aussi subordonner l'octroi
de l'agrément au respect d'engagements souscrits par l'éta-
blissement requérant. » ;

3'Après l'article L. 511-12, il est inséré un arti-
cle L. 511-12-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 511-12-1. - Toute modification des conditions

auxquelles était subordonné l'agrément délivré à un établisse-
ment de crédit doit faire l'objet, selon les cas, d'une autorisa-
tion préalable du Comité des établissements de crédit et des

entreprises d'investissement, d'une déclaration ou d'une noti-
fication, dans les conditions fixées par un règlement du
Comité de la réglementation bancaire et financière.

« Dans les cas où une autorisation doit être délivrée, elle

peut, elle-même, être assortie de conditions particulières
répondant aux finalités mentionnées au sixième alinéa de l'ar-
ticle L. 5 11 - 10 ou subordonnée au respect d'engagements pris

par l'établissement. » ; {

4'Le premier alinéa de l'article L. 511-15 est ainsi

rédigé : ca
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« Le retrait d'agrément est prononcé par le Comité des

établissements de crédit et des entreprises d'investissement à
la demande de l'établissement. Il peut aussi être décidé d'of-
fice par le comité si l'établissement ne remplit plus les condi-
tions ou les engagements auxquels était subordonné son agré-
ment ou une autorisation ultérieure, ou si l'établissement n'a

pas fait usage de son agrément dans un délai de douze mois ou
lorsqu'il n'exerce plus son activité depuis au moins six
mois. » ;

5'Au premier alinéa du 1 de l'article L. 613-21, les
mots : « n'a pas respecté les engagements pris » sont rempla-
cés par les mots : « n'a pas respecté les conditions particu-
lières posées ou les engagements pris ».

II. - Le titre III du livre V du même code est ainsi modi-
fié :

l'Après le septième alinéa de l'article L. 532-2, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le comité peut assortir l'agrément de conditions parti-
culières visant à préserver l'équilibre de la structure financière
de l'entreprise. Le comité peut également subordonner l'oc-
troi de l'agrément au respect d'engagements souscrits par

l'entreprise requérante. » ;

2° Après le quatrième alinéa de l'article L. 532-3, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

«« Le comité peut assortir l'agrément de conditions parti-
culières visant à préserver l'équilibre de la structure financière
de l'établissement. Le comité peut également subordonner
l'octroi de l'agrément au respect d'engagements souscrits par
l'établissement requérant. » ;

3'Après l'article L. 532-3, il est inséré un article L. 532-
3-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 532-3-1. - Toute modification des conditions

auxquelles était subordonné l'agrément délivré à une entre-
prise d'investissement ou à un établissement de crédit fournis-
sant un ou plusieurs services d'investissement doit faire l'ob-

jet, selon les cas, d'une autorisation préalable du Comité des
établissements de crédit et des entreprises d'investissement,
d'une déclaration ou d'une notification, dans les conditions
fixées par un règlement du Comité de la réglementation ban-
caire et financière.

« Dans les cas où une autorisation doit être délivrée, elle

peut, elle-même, être assortie de conditions particulières
répondant à la finalité mentionnée au huitième alinéa de l'arti-
cle L. 532-2 et au cinquième alinéa de l'article L. 532-3 ou
subordonnée au respect d'engagements pris par l'entreprise
ou l'établissement. » ;

4'Avant le dernier alinéa de l'article L. 532-9, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La commission peut assortir l'agrément de conditions

particulières visant à préserver l'équilibre de la structure
financière de la société de gestion. Elle peut également subor-
donner l'octroi de l'agrément au respect d'engagements sous-
crits par la société requérante. » ;

5'Après l'article L. 532-9, il est inséré un article L. 532-
9-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 532-9-1. - Toute modification apportée aux
conditions auxquelles était subordonné l'agrément délivré à
une société de gestion de portefeuille doit faire l'objet, selon
les cas, d'une autorisation préalable de la Commission des

opérations de bourse, d'une déclaration ou d'une notification,
dans les conditions fixées par un règlement de la commission.

« Dans les cas où une autorisation doit être délivrée, elle

peut, elle-même, être assortie de conditions particulières
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répondant à la finalité mentionnée à l'avant-dernier alinéa de
l'article L. 532-9 ou subordonnée au respect d'engagements

pris par la société de gestion. » ;

6'Le premier alinéa de l'article L. 532-6 est ainsi

rédigé :

« Le retrait d'agrément d'une entreprise d'investissement
autre qu'une société de gestion de portefeuille est prononcé

par le Comité des établissements de crédit et des entreprises
d'investissement à la demande de l'entreprise d'investisse-
ment. Il peut aussi être décidé d'office par le comité si l'entre-

prise d'investissement ne remplit plus les conditions ou les
engagements auxquels étaient subordonnés son agrément ou
une autorisation ultérieure, ou si l'entreprise d'investissement
n'a pas fait usage de son agrément dans un délai de douze
mois ou lorsqu'elle n'exerce plus son activité depuis au moins
six mois. » ;

7° Le premier alinéa de l'article L. 532-10 est ainsi

rédigé :

« Le retrait d'agrément d'une société de gestion de porte-
feuille est prononcé par la Commission des opérations de
bourse à la demande de la société. Il peut aussi être décidé
d'office par la commission si la société ne remplit plus les
conditions ou les engagements auxquels étaient subordonnés
son agrément ou une autorisation ultérieure, ou si la société
n'a pas fait usage de son agrément dans un délai de douze
mois ou lorsqu'elle n'exerce plus son activité depuis au moins
six mois. »

Article 8

I. - Dans l'article L. 531-4 du code monétaire et finan-

cier, les mots : « qui ont pour profession habituelle et princi-
pale de fournir des services d'investissement » sont remplacés
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par les mots : « qui fournissent des services d'investissement à
titre de profession habituelle ».

II. - L'article L. 531-7 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 531-7. - Le Comité de la réglementation ban-
caire et financière fixe les conditions dans lesquelles les entre-

prises d'investissement peuvent exercer, à titre professionnel,
une activité autre que celles prévues à l'article L. 321-1. »

Article 9

L'article L. 511-10 du code monétaire et financier est

complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toute personne physique ou morale envisageant de

déposer un projet d'offre publique au Conseil des marchés
financiers en application du chapitre III du titre III du livre IV
du présent code, en vue d'acquérir une quantité déterminée de
titres d'un établissement de crédit agréé en France, est tenue
d'en informer le gouverneur de la Banque de France, prési-
dent du Comité des établissements de crédit et des entreprises
d'investissement, huit jours ouvrés avant le dépôt de ce projet
d'offre ou son annonce publique si elle est antérieure. »

Article 10

Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

l'Au sixième alinéa de l'article L. 511-10, les mots :
« l'honorabilité nécessaire et l'expérience » sont remplacés

par les mots : « l'honorabilité et la compétence nécessaires
ainsi que l'expérience » ;

2'Au deuxième alinéa de l'article L. 511-13, après les
mots : « deux personnes au moins », sont insérés les mots :
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« qui doivent satisfaire à tout moment aux conditions prévues
à l'article L. 511-10 » ;

3'Au premier alinéa de l'article L. 532-4, les mots :
« apprécie la qualité de ce programme au regard de la compé-
tence et de l'honorabilité des dirigeants » sont remplacés par
les mots : « apprécie la qualité de ce programme au regard de
l'honorabilité et de la compétence des dirigeants et de l'adé-

quation de leur expérience à leurs fonctions » ;

4'Le 4'de l'article L. 532-9 est ainsi rédigé :

« 4'Est dirigée effectivement par des personnes possé-
dant l'honorabilité et la compétence nécessaires ainsi que

l'expérience adéquate à leur fonction ; ».

CHAPITRE II

Dispositions relatives aux entreprises d'assurance

Article 11

J. - L'article L. 321-10 du code des assurances est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'octroi de l'agrément peut être subordonné au respect

d'engagements souscrits par l'entreprise requérante. »

II. - Après le premier alinéa de l'article L. 322-4 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L'autorisation donnée à des opérations mentionnées au

premier alinéa peut être subordonnée au respect d'engage-
ments souscrits par une ou plusieurs des personnes ayant pré-
senté une demande d'autorisation. »
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Article 12

J. - Avant le dernier alinéa de l'article L. 322-2 du code
des assurances, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes appelées à fonder, diriger ou administrer
une entreprise ou une société mentionnée au premier alinéa
doivent posséder la compétence ainsi que l'expérience néces-
saires à leur fonction. »

II. - Dans le troisième alinéa de l'article L. 321-10 du
même code, les mots : « et la qualification des personnes char-

gées de la conduire » sont remplacés par les mots : «, la com-
pétence et l'expérience des personnes chargées de la conduire,
appréciées dans les conditions définies à l'article L. 322-2 ».

III. - Après le 4'de l'article L. 310-18 du même code, il
est inséré un 4'bis ainsi rédigé :

« 4'bis La démission d'office d'un ou plusieurs diri-

geants de l'entreprise ; ».

Article 13

L'article L. 411-1 du code des assurances est ainsi modi-
fié :

l'Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« - le président du conseil de surveillance du fonds de

garantie institué à l'article L. 423-1 ou un membre du direc-
toire le représentant. » ;

2'Dans lé dernier alinéa, le mot : « onzième » est rem-

placé par le mot : « douzième ».
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Article 14

L'article L. 322-4 du code des assurances est complété

par un alinéa ainsi rédigé :

« Toute personne envisageant de déposer un projet
d'offre publique au Conseil des marchés financiers en appli-
cation du chapitre III du titre III du livre IV du code monétaire
et financier, en vue d'acquérir une quantité déterminée de
titres d'une entreprise d'assurance agréée en France, est tenue
d'en informer le ministre chargé de l'économie deux jours
ouvrés avant le dépôt de ce projet d'offre ou son annonce

publique si elle est antérieure. »

CHAPITRE III

Dispositions communes

Article 15

Après l'article L. 622-20 du code monétaire et financier,
il est inséré un article L. 622-20-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 622-20-1. - Lorsqu'il constate une pratique
contraire aux dispositions prises en application du chapitre III
du titre III du livre IV du présent code, le président du Conseil
des marchés financiers peut, sans préjudice d'autres instances

qu'il pourrait engager, demander en justice qu'il soit ordonné
à la personne qui en est responsable de se conformer à ces dis-

positions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les
effets.
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« La demande est portée devant le président du tribunal
de grande instance de Paris qui statue en la forme des référés
et dont la décision est exécutoire par provision. Le président
du tribunal est compétent pour connaître des exceptions d'illé-

galité. Il peut prendre, même d'office, toute mesure conserva-
toire et prononcer pour l'exécution de son ordonnance une
astreinte versée au Trésor public.

« Lorsque la pratique relevée est passible de sanctions

pénales, le conseil informe le procureur de la République de la
mise en oeuvre de la procédure devant le président du tribunal
de grande instance de Paris.

« En cas de poursuite pénale, l'astreinte, si elle a été pro-

noncée, n'est liquidée qu'après que la décision sur l'action
publique est devenue définitive. »

Article 16

Dans la première phrase du premier alinéa du 1 de l'ar-
ticle L. 622-9 du code monétaire et financier, après le mot :
« veille », sont insérés les mots : « par des contrôles sur pièces
et sur place ».

Article 17

Le II de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées

parlementaires est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toute personne qui participe ou a participé aux travaux
de la Commission bancaire, du Comité des établissements de
crédit et des entreprises d'investissement, de la Commission
des opérations de bourse, du Conseil des marchés financiers,
du Conseil de discipline de la gestion financière ou de la
Commission de contrôle des assurances est déliée du secret
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professionnel à l'égard de la commission, lorsque celle-ci a
décidé l'application du secret conformément aux dispositions
du premier alinéa du IV. Dans ce cas, le rapport publié à la fin
des travaux de la commission, ni aucun autre document

public, ne pourra faire état des informations recueillies par
levée du secret professionnel. »

Article 18

Le II de l'article L. 613-20 du code monétaire et finan-
cier est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ce secret n'est pas opposable en cas d'audition par une
commission d'enquête dans les conditions prévues au qua-
trième alinéa du II de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100
du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires. »

Article 19

L'article L. 511-6 du code monétaire et financier est

complété par un alinéa ainsi rédigé :

« 5. Aux associations sans but lucratif faisant des prêts

pour la création et le développement d'entreprises par des
chômeurs ou titulaires des minima sociaux sur ressources

propres et sur emprunts contractés auprès d'établissements de
crédit ou des institutions ou services mentionnés à l'arti-
cle L. 518-1, habilitées et contrôlées dans des conditions défi-
nies par décret en Conseil d'Etat. »
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TITRE III

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT
DES AUTORITÉS DE RÉGULATION

CHAPITRE ler

Dispositions relatives au Comité des établissements
de crédit et des entreprises d'investissement

Article 20

Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

l'A l'article L. 612-3 :

a) Les mots : « le ou les présidents des autorités qui ont
approuvé le programme d'activité de la personne dont le
comité examine la demande d'agrément ou leur représentant »
sont remplacés par les mots : « le président de la Commission
des opérations de bourse ou son représentant, le président du
Conseil des marchés financiers ou son représentant » ;

b) Les mots : « six membres ou leurs suppléants » sont
remplacés par les mots : « huit membres ou leurs suppléants »,
les mots : « un conseiller à la Cour de cassation, » sont insérés

après les mots : « un conseiller d'Etat, » et les mots : « un
représentant des organisations syndicales représentatives du
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personnel » sont remplacés par les mots : « deux représentants
des organisations syndicales représentatives du personnel » ;

2'a) La seconde phrase de l'article L. 611-7 est ainsi
rédigée :

« Les membres titulaires sont membres de droit du
Conseil national du crédit et du titre. »

b) Le second alinéa de l'article L. 612-3 est ainsi rédigé :

« Les membres titulaires sont membres de droit du
Conseil national du crédit et du titre. »

Article 21

L'article L. 612-6 du code monétaire et financier est

complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par dérogation aux dispositions législatives et régle-
mentaires régissant le secret professionnel, le Comité des éta-
blissements de crédit et des entreprises d'investissement peut,
avec l'accord préalable de la personne physique ou morale lui

ayant transmis des documents en vue de l'instruction du dos-
sier la concernant, communiquer certains desdits documents à
toute personne physique ou morale intéressée qui le
demande. »

Article 22

L'article L. 612-4 du code monétaire et financier est ainsi
modifié :

l'Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'ap-

plication du présent article, notamment les règles de majorité
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et de quorum qui régissent les délibérations du comité et les
modalités de la consultation écrite prévue au deuxième alinéa.

« Le comité arrête son règlement intérieur, qui est publié
au Journal officiel. Ce texte fixe les modalités d'instruction et
d'examen des dossiers présentés à la délibération du comité,
et notamment les conditions dans lesquelles il peut entendre
toute personne intéressée pouvant éclairer sa décision. » ;

2'Dans le deuxième alinéa, les'mots : «, selon des
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat » sont suppri-
més.

Article 23

1. - Dans la dernière phrase de l'article L. 131-78 du
code monétaire et financier, les mots : « dix ans » sont rempla-
cés par les mots : « cinq ans ».

II. - Les dispositions du 1 s'appliquent aux interdictions
d'émissions de chèques en cours.

CHAPITRE II

Dispositions relatives
à la Commission des opérations de bourse

Article 24

Les huitième et neuvième alinéas de l'article L. 621-2 du
code monétaire et financier sont ainsi rédigés :
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« - le président du Conseil des marchés financiers ou, en
cas d'empêchement, son représentant, membre du Conseil des
marchés financiers ;

« - le président du Conseil national de la comptabilité ; ».

Article 25

J. - Avant le dernier alinéa de l'article L. 213-3 du code
monétaire et financier, il est inséré un 6 ainsi rédigé :

« 6. Les collectivités locales et leurs groupements. »

II. - Dans le dernier alinéa du même article, la référence :
« et 5 » est remplacé par la référence : «, 5 et 6 ».

Article 26

L'article L. 621-5 du code monétaire et financier est ainsi

rédigé :

« Art. L. 621-5. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les
conditions dans lesquelles :

« l'Le président peut donner délégation pour l'exercice
des attributions qui lui sont confiées par le deuxième alinéa de
l'article L. 621-1 ;

« 2° La commission peut donner délégation au président

et, en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, à l'un de
ses membres pour signer les décisions à caractère individuel
relevant de sa compétence, à l'exception de celles visées aux
articles L. 621-14 et L. 621-15 ;

« 3'Dans les matières où il tient du présent code ou
d'autres dispositions législatives ou réglementaires une com-
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pétence propre, le président de la commission peut déléguer
sa signature ;

« 4'En cas d'urgence constatée par le président, la com-
mission peut, sauf en matière de sanctions, statuer par voie de
consultation écrite. »

TITRE IV

DIVERSES DISPOSITIONS
À CARACTÈRE TECHNIQUE

Article 27

1. - Dans le délai de trois mois à compter de la publica-
tion de la présente loi, la Banque fédérale des banques popu-
laires modifie ses statuts en vue de sa transformation en
société anonyme régie par les titres le, à IV du livre II du code
de commerce. Cette société est substituée à la Chambre syndi-
cale des banques populaires comme organe central au sens des
articles L. 511-30, L. 511-31 et L. 511-32 du code monétaire
et financier. La Chambre syndicale des banques populaires est
dissoute. Ses biens, droits et obligations sont intégralement
transférés à la Banque fédérale des banques populaires.

Dans les textes législatifs et réglementaires en vigueur,
les mots : « Chambre syndicale des banques populaires » sont

remplacés par les mots : « Banque fédérale des banques popu-
laires ».

Dans l'intitulé de la sous-section 2 de la section 2 du cha-

pitre II du titre Irr du livre V du code monétaire et financier, les
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mots : « Chambre syndicale » sont remplacés par les mots :
« Banque fédérale des banques populaires ».

II. - L'article L. 512-10 du code monétaire et financier
est ainsi rédigé :

« Art. L. 512-10. - La Banque fédérale des banques

populaires, constituée selon les modalités définies au l de l'ar-
ticle 27 de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux
nouvelles régulations économiques, est un établissement de
crédit au sens du chapitre 1,-r du titre Ic " du livre V. Elle est auto-
risée à fournir les services d'investissement prévus aux
articles L. 321-1 et L. 321-2. Ses statuts prévoient que les

banques populaires détiennent au moins la majorité absolue
du capital et des droits de vote. »

III. - L'article L. 512-11 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 512-11. - Le réseau des banques populaires

comprend les banques populaires, les sociétés de caution
mutuelle leur accordant statutairement l'exclusivité de leur
cautionnement et la Banque fédérale des banques populaires.
La Banque fédérale des banques populaires est chargée de :

« 1 ° Définir la politique et les orientations stratégiques
du réseau des banques populaires ;

« 2° Négocier et conclure au nom du réseau des banques

populaires les accords nationaux et internationaux ;

« 3'Agréer les dirigeants des banques populaires et défi-
nir les conditions de cet agrément ;

« 4'Approuver les statuts des banques populaires et
leurs modifications ;

« 5° Assurer la centralisation des excédents de trésorerie
des banques populaires et leur refinancement ;
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« 6'Prendre toute mesure utile à l'organisation, au bon
fonctionnement et au développement du réseau des banques

populaires et appeler les cotisations nécessaires à l'accomplis-
sement de ses missions d'organe central. »

IV. - Le fonds de garantie des banques populaires est

supprimé à compter de la publication de la présente loi. Les
obligations couvertes par ce fonds et les droits y afférents sont
intégralement transférés à la Banque fédérale des banques
populaires.

V. - L'article L. 512-12 du code monétaire et financier
est ainsi rédigé :

« Art. L. 512-12. - La Banque fédérale des banques

populaires prend toutes mesures nécessaires pour garantir la
liquidité et la solvabilité du réseau des banques populaires en
définissant et en mettant en oeuvre les mécanismes de solida-
rité financière interne nécessaires. En particulier, elle dispose,
à cet effet, des fonds provenant de la dévolution du fonds de

garantie de la Chambre syndicale des banques populaires et
inscrits au fonds pour risques bancaires généraux dont, en cas
d'utilisation, elle peut décider la reconstitution en appelant
auprès des banques populaires les cotisations nécessaires. »

VI. - Les dispositions du présent article n'emportent

pas, pour la Banque fédérale des banques populaires, change-
ment dans la personne morale et les opérations rendues néces-
saires pour leur application n'entraînent, par elles-mêmes,
aucune conséquence fiscale.

Pour la détermination de ses résultats imposables, la

Banque fédérale des banques populaires bénéficiaire des
apports doit se conformer aux conditions prévues au 3 de l'ar-
ticle 210 A du code général des impôts à raison des biens,
droits et obligations qui lui ont été dévolus. Pour l'application
de cette mesure, la société absorbée s'entend respectivement
de la Chambre syndicale des banques populaires et du fonds
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collectif de garantie qui possédaient les biens avant l'interven-
tion de l'opération et la société absorbante s'entend de la

Banque fédérale des banques populaires possédant ces mêmes
biens après l'opération.

VII. - Sont abrogés :

- la loi du 24 juillet 1929 portant modification de la loi

du 13 mars 1917 ayant pour objet l'organisation du crédit au

petit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne indus-
trie ;

- la loi du 17 mars 1934 modifiant et complétant la loi du

24 juillet 1929 sur l'organisation du crédit au petit et moyen
commerce, à la petite et moyenne industrie ;

- la loi du 13 août 1936 tendant à modifier et à compléter

l'organisation du crédit au petit et moyen commerce, à la
petite et moyenne industrie ;

- les articles L. 512-14 à L. 512-18 du code monétaire et

financier.

VIII. - Dans la section 2 du chapitre II du titre Ir, du
livre V du code monétaire et financier :

- les intitulés des sous-sections 3 et 4 sont supprimés ;

- la sous-section 5 devient la sous-section 3. Dans cette

sous-section, l'article L. 512-19 devient l'article L. 512-13
auquel il se substitue.

IX. - Au 9 de l'article 145 du code général des impôts,
les références : « L. 512-2, L. 512-3 » sont remplacées par la
référence : « L. 512-10 ».
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Article 28

Après le deuxième alinéa de l'article L. 511-31 du code
monétaire et financier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les titres visés au dernier alinéa de l'article 19 duode-
cies de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut
de la coopération, détenus directement ou indirectement par
un organe central au sens de l'article L. 511-30, ne sont pas

pris en compte pour le calcul de la limitation à 50 % du capital
des établissements de crédit qui leur sont affiliés, visée à l'ar-
ticle 19 duodecies précité. »

Article 29

I. - L'article L. 431-7 du code monétaire et financier est
ainsi rédigé :

« Art. L. 431 - 7. - Les dettes et les créances afférentes aux

opérations sur instruments financiers, lorsqu'elles sont effec-
tuées dans le cadre du règlement général du Conseil des mar-
chés financiers, ainsi que les dettes et les créances afférentes
aux opérations sur instruments financiers ou transferts tempo-
raires de propriété d'instruments financiers lorsqu'elles sont

régies par une ou plusieurs conventions-cadres respectant les
principes généraux de conventions-cadres de place, nationales
ou internationales et organisant les relations entre deux parties
au moins dont l'une est un prestataire de services d'investisse-
ment, ou un établissement public ou une institution, entreprise
ou un établissement bénéficiaire des dispositions de l'ar-
ticle L. 531-2 ou un établissement non-résident ayant un statut

comparable, sont compensables selon les modalités prévues
par ledit règlement ou lesdites conventions-cadres et peuvent
donner lieu à l'établissement d'un solde unique compensé.
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« S'il existe deux conventions-cadres ou plus entre les

parties, celles-ci - pour autant que ces parties soient un éta-
blissement de crédit, une entreprise d'investissement, une ins-
titution visée à l'article L. 518-1 ou un établissement non-rési-
dent ayant un statut comparable - peuvent les lier entre elles
en sorte que les soldes résultant de la compensation qui vien-
drait à être effectuée pour chaque convention-cadre conformé-
ment à l'alinéa précédent fassent à leur tour l'objet d'une

compensation entre eux.

« Lorsque l'une des parties fait l'objet de l'une des pro-
cédures prévues par le livre VI du code de commerce, ledit

règlement ou lesdites conventions-cadres peuvent prévoir la
résiliation de plein droit des opérations mentionnées aux pre-
mier et deuxième alinéas du présent article.

« Les modalités de résiliation, d'évaluation et de com-

pensation prévues par le règlement, la ou les conventions-
cadres visées aux alinéas précédents sont opposables aux
créanciers saisissants. Toute opération de résiliation, d'éva-
luation ou de compensation effectuée en raison d'une procé-
dure civile d'exécution est réputée être intervenue avant ladite

procédure.

« La cession de créances afférentes aux opérations régies

par la ou les conventions-cadres visées au premier alinéa du
présent article est opposable aux tiers par l'accord écrit du
débiteur cédé. A titre de garantie des obligations découlant de
la ou des conventions-cadres, les parties peuvent également

prévoir des remises, en pleine propriété, à titre de garantie et
opposables aux tiers sans formalité, de valeurs, titres, effets,
créances ou de sommes d'argent, ou la constitution de sûretés
sur de tels biens et droits, réalisables même lorsque l'une des

parties fait l'objet d'une des procédures visées au troisième
alinéa du présent article. Les dettes et créances relatives à ces
remises et sûretés et celles afférentes auxdites obligations sont
alors compensables conformément aux dispositions des pre-
mier et deuxième alinéas du présent article.
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« Les dispositions du livre VI du code de commerce ne
font pas obstacle à l'application du présent article. »

II. - La sous-section 2 de la section 3 du chapitre II du
titre III du livre IV du même code est ainsi modifiée :

l'Uarticle L. 432-12 est ainsi modifié :

a) Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. Les instruments financiers visés aux 1, 2 et 3 de l'ar-
ticle L. 211-1 ou tous instruments équivalents émis sur le fon-
dement de droits étrangers ; »

b) Les 2 et 3 ainsi que le dernier alinéa sont abrogés ;

c) Le 4 devient le 2 ;

2'Les deux dernières phrases de l'article L. 432-15 sont

supprimées ;

3'Uarticle L. 432-16 est ainsi rédigé :

« Art. L. 432-16. - Les dispositions de l'article L. 431-7
sont applicables aux pensions livrées régies par une conven-
tion-cadre au sens de cet article et conclues entre les per-
sonnes ou fonds visés au premier alinéa de l'article L. 432-
12. »

III. - La sous-section 1 de la section 3 du chapitre II du
titre III du livre IV du même code est ainsi modifiée :

l'U article L. 432-6 est ainsi modifié :

a) Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés :

« Les dispositions des articles L. 432-8 et L. 432-9 sont

applicables aux prêts de titres qui remplissent les conditions
suivantes :
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« 1. Le prêt porte sur des instruments financiers visés aux

1, 2 et 3 de l'article L. 211-1 ou sur tous instruments équiva-
lents émis sur le fondement de droits étrangers ; »

b) Les deuxième et troisième phrases du 3 ainsi que les 4
et 6 sont abrogés ;

c) Le 5 devient le 4 ;

2° L'article L. 432-8 est ainsi rédigé :

« Art. L. 432-8. - Les dispositions de l'article L. 431-7
sont applicables aux prêts de titres régis par une convention-
cadre au sens de cet article et conclue entre les personnes ou
fonds visés au 4 de l'article L. 432-6. »

IV. - A l'article L. 511-7 du même code, le 6 et le 7 sont
ainsi rédigés :

« 6. Remettre des espèces en garantie d'une opération sur
instruments financiers ou d'une opération de prêt de titres

régies par les dispositions de l'article L. 431-7 ;

« 7. Prendre ou mettre en pension des instruments finan-
ciers et effets publics visés à l'article L. 432-12. »

V. - Dans le chapitre ler du titre ler du livre III du même
code, il est inséré une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« Compensation

« Art. L. 311-4. - Les dettes et créances afférentes aux
crédits et dépôts de fonds, régies par une convention-cadre

respectant les principes généraux d'une convention-cadre de
place, nationale ou internationale, et organisant les relations
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entre établissements de crédit, entreprises d'investissement,
institutions et services visés à l'article L. 518-1 ou établisse-
ments non-résidents ayant un statut comparable, lorsqu'ils

procèdent à des opérations de trésorerie dans des conditions
précisées par décret, sont compensables selon les modalités
prévues par la convention-cadre.

« Lorsqu'une des parties fait l'objet d'une des procédures

prévues par le livre VI du code de commerce, ladite conven-
tion-cadre peut prévoir la résiliation de plein droit des opéra-
tions mentionnées à l'alinéa précédent. Les modalités de rési-
liation et de compensation prévues par la convention-cadre
visée à l'alinéa précédent sont opposables aux créanciers sai-
sissants. Toute opération de résiliation et de compensation
effectuée en raison d'une procédure civile d'exécution est

réputée être intervenue avant ladite procédure.

« Les dispositions du livre VI du code de commerce ne
font pas obstacle à l'application du présent article. »

Article 30

Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

1. - Le 1 de l'article L. 330-1 est ainsi modifié :

1 ° Le dernier alinéa est supprimé ;

2'Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi
rédigés :

« Sans préjudice des dispositions du 4 du IV de l'arti-
cle L. 622-7, le système doit soit avoir été institué par une
autorité publique, soit être régi par une convention-cadre res-

pectant les principes généraux d'une convention-cadre de
place ou par une convention type. Le ministre chargé de l'éco-
nomie notifie à la Commission européenne la liste des sys-
tèmes bénéficiant des dispositions du présent titre.
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« Lorsqu'une procédure de redressement ou de liquida-
tion judiciaires est ouverte à l'encontre d'un participant à un

système de règlement interbancaire ou de règlement et de
livraison d'instruments financiers de l'Espace écono-

mique européen, les droits et obligations découlant de sa par-
ticipation ou liés à cette participation audit système sont déter-
minés par la loi qui régit le système, sous réserve que cette loi
soit celle d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace

économique européen. »

II. - L'article L. 330-2 est complété par un IV ainsi

rédigé :

« IV. - Lorsque les instruments financiers, effets,

créances, sommes d'argent ou tout instrument similaire émis
sur le fondement d'un droit étranger sont inscrits dans un

registre, un compte ou auprès d'un dépositaire central ou d'un
système, régi par un droit étranger, de dépôt centralisé situés
dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique euro-

péen, et remis ou constitués en garantie pour satisfaire aux
obligations de paiement découlant de la participation à un sys-
tème de règlement interbancaire ou de règlement et de livrai-
son d'instruments financiers tel que défini à l'article L. 330-1,
les droits du bénéficiaire de ladite garantie sont déterminés

par la loi applicable au lieu de ladite inscription. »

III. - L'article L. 141-4 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« L'opposabilité aux tiers et la mise en oeuvre des droits
des banques centrales nationales membres du Système euro-

péen de banques centrales et de la Banque centrale euro-
péenne sur les instruments financiers, effets, créances ou
sommes d'argent nantis, cédés en propriété ou autrement
constitués en garantie à leur profit ne sont pas affectées par
l'ouverture des procédures mentionnées au III de
l'article L. 330-2. »
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Article 31

L'article L. 225-186 du code de commerce est ainsi

rédigé :

« Art. L. 225-186. - Les articles L. 225-177 à L. 225-185
sont applicables aux certificats d'investissement, aux certifi-
cats coopératifs d'investissement et aux certificats coopératifs
d'associés. »

Article 32

L'article L. 225-180 du code de commerce est complété

par un alinéa ainsi rédigé :

« Des options peuvent également être consenties dans les
mêmes conditions qu'aux articles L. 225-177 à L. 225-179 par
une entreprise contrôlée, directement ou indirectement, exclu-
sivement ou conjointement, par un organe central ou les éta-
blissements de crédit qui lui sont affiliés au sens des arti-
cles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et financier aux
salariés desdites sociétés ainsi qu'à ceux des entités dont le

capital est détenu pour plus de 50 %, directement ou indirecte-
ment, exclusivement ou conjointement, par cet organe central
ou des établissements affiliés. »
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TITRE V

AMÉLIORATION DE LA LUTTE CONTRE
LE BLANCHIMENT D'ARGENT PROVENANT
D'ACTIVITÉS CRIMINELLES ORGANISÉES

Article 33

J. - Après le 7 de l'article L. 562-1 du code monétaire et

financier, sont insérés un 8 et un 9 ainsi rédigés :

« 8. Aux représentants légaux et aux directeurs respon-
sables de casinos ;

« 9. Aux personnes se livrant habituellement au com-
merce ou organisant la vente de pierres précieuses, de maté-
riaux précieux, d'antiquités et d'oeuvres d'art. »

II. - a) Dans l'article L. 562-3 du même code, après les
mots : « l'organisme financier », sont insérés les mots : « ou la

personne visés à l'article L. 562-1 », et au deuxième alinéa de
l'article L. 562-5 du même code, après les mots : « ou à la per-
sonne », sont insérés les mots : « visés à l'article L. 562-1 ».

b) Dans l'article L. 562-6 du même code, les mots :
« l'organisme peut » sont remplacés par les mots : « l'orga-
nisme financier ou la personne visés à l'article L. 562-1 peu-
vent ».

c) Dans l'article L. 562-7 du même code, après les mots :
« un organisme financier », sont insérés les mots : « ou une

personne visés à l'article L. 562-1 ».
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d) Dans le premier alinéa de l'article L. 562-8 du même
code, après les mots : « de l'organisme financier », sont insé-
rés les mots : « ou contre les autres personnes visés à l'ar-
ticle L. 562-1 ».

e) Dans le deuxième alinéa de l'article L. 562-8 du même
code, après les mots : « ses dirigeants ou ses préposés », sont
insérés les mots : « ou contre une autre personne visés à l'ar-
ticle L. 562-1 ».

f) Le quatrième alinéa de l'article L. 562-8 du même
code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les autres personnes visées à l'article L. 562-1 sont

également dégagées de toutes responsabilités. »

g) Dans l'article L. 574-1 du même code, après les mots :
« d'organismes financiers », sont insérés les mots : « ou les
autres personnes visées à l'article L. 562-1 ».

III. - L'article L. 562-9 du même code est abrogé.

Article 34

1. - L'article L. 562-2 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

l'Aux 1 et 2, les mots : « lorsqu'elles paraissent prove-
nir » sont remplacés par les mots : « qui pourraient provenir »
et les mots : « de l'activité d'organisations criminelles » sont

remplacés par les mots : « d'activités criminelles
organisées » ;

2'Il est ajouté trois alinéas ainsi rédigés :

« Les organismes financiers sont également tenus de
déclarer à ce service :
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« 1. Toute opération dont l'identité du donneur d'ordre
ou du bénéficiaire reste douteuse malgré les diligences effec-
tuées conformément à l'article L. 563-1 ;

« 2. Les opérations effectuées par les organismes finan-
ciers pour compte propre ou pour compte de tiers avec des

personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou
établissements, agissant sous forme ou pour le compte de
fonds fiduciaires ou de tout autre instrument de gestion d'un

patrimoine d'affectation dont l'identité des constituants ou
des bénéficiaires n'est pas connue. » ;

3'Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret pourra étendre l'obligation de déclaration
mentionnée au premier alinéa aux opérations pour compte

propre ou pour compte de tiers effectuées par les organismes
financiers avec des personnes physiques ou morales, y com-

pris leurs filiales ou établissements, domiciliées, enregistrées
ou établies dans l'ensemble des Etats ou territoires dont la

législation est reconnue insuffisante ou dont les pratiques sont
considérées comme faisant obstacle à la lutte contre le blan-
chiment des capitaux par l'instance internationale de concer-
tation et de coordination en matière de lutte contre le blanchi-
ment d'argent. Ce décret fixera le montant minimum des

opérations soumises à déclaration. »

II. - Dans le troisième alinéa de l'article L. 562-5 du
même code, les mots : « les sommes paraissaient provenir du
trafic de stupéfiants ou de l'activité d'organisations crimi-
nelles » sont remplacés par les mots : « les sommes pourraient

provenir du trafic de stupéfiants ou d'activités criminelles
organisées ».
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Article 35

Il est inséré, après l'article L. 562-9 du code monétaire et
financier, un article L. 562-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 562-10. - Le service institué à l'article L. 562-4
anime un comité de liaison de la lutte contre le blanchiment
des produits des crimes et des délits qui réunit, dans des
conditions fixées par décret, les professions mentionnées à
l'article L. 562-1, les autorités de contrôle et les services de
l'Etat concernés. »

Article 3,6

Il est inséré, dans le code monétaire et financier, un arti-
cle L. 563-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 563-1-1. - Pour assurer l'application des recom-
mandations émises par l'instance internationale de concerta-
tion et de coordination en matière de lutte contre le blanchi-
ment d'argent, le Gouvernement peut, pour des raisons
d'ordre public et par décret en Conseil d'Etat, soumettre à des
conditions spécifiques, restreindre ou interdire tout ou partie
des opérations réalisées pour leur propre compte ou pour

compte de tiers par les organismes financiers établis en France
avec des personnes physiques ou morales mentionnées au
sixième alinéa de l'article L. 562-2 ou domiciliées, enregis-
trées ou ayant un compte auprès d'un établissement situé dans
un Etat ou territoire mentionné au septième alinéa du même
article. »
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Article 37

Les mesures prévues aux articles 34 et 36 de la présente
loi relatives aux opérations réalisées avec des personnes

domiciliées, enregistrées, établies ou ayant un compte dans un
Etat ou un territoire dont la législation est reconnue insuffi-
sante ou dont les pratiques sont considérées comme faisant
obstacle à la lutte contre le blanchiment des capitaux par l'ins-
tance internationale de concertation et de coordination en
matière de lutte contre le blanchiment de l'argent, font l'objet
d'un rapport annuel du Gouvernement au Parlement. Ce rap-

port fera état, en particulier, des mesures analogues adoptées,
le cas échéant, par les autres Etats membres de cette instance.

Article 38

Dans le dernier alinéa de l'article L. 563-4 du code
monétaire et financier, les mots : « ou de l'examen particulier

prévu à l'article L. 563-3 » sont remplacés par les mots : «, de
l'examen particulier prévu à l'article L. 563-3 ou d'une infor-
mation mentionnée à l'article L. 563-5 ».

Article 39

La dernière phrase du second alinéa de l'article L. 563-5
du code monétaire et financier est ainsi rédigée :

« Il peut recevoir des officiers de police judiciaire et des
autorités de contrôle, ainsi que des administrations de l'Etat,
des collectivités territoriales et de leurs établissements

publics, toutes les informations nécessaires à l'accomplisse-
ment de sa mission. »
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Article 40

I. - L'article L. 562-4 du code monétaire et financier est

complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le procureur de la République transmet au service
mentionné ci-dessus toutes les décisions définitives pronon-
cées dans les affaires ayant fait l'objet d'une déclaration de

soupçon, en application du présent titre. »

II. - Dans la dernière phrase du même article, les mots :
« de l'activité d'organisations criminelles » sont remplacés par
les mots : « d'activités criminelles organisées ».

Article 41

L'article L. 562-6 du code monétaire et financier est

complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le service institué à l'article L. 562-4 peut, à la
demande de l'organisme financier ou de la personne qui a
effectué une déclaration conformément aux articles L. 562-2,
L. 563-1, L. 563-1-1, L. 563-3 et L. 563-4, indiquer s'il a saisi
le procureur de la République sur le fondement de cette décla-
ration. »

Article 42

I. - Avant le dernier alinéa de l'article L. 310-12 du code
des assurances, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« La commission s'assure également que les dispositions
du titre VI du livre V du code monétaire et financier sont

appliquées par les entreprises mentionnées à l'article L. 310-1
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ainsi que par les personnes physiques ou morales mentionnées
au cinquième alinéa et soumises à son contrôle. »

II. - Le i du l'de l'article L. 322-2 du même code est
ainsi rédigé :

« i) Par application des articles 222-38, 324-1 et 324-2 du

code pénal ou de l'article 415 du code des douanes. »

Article 43

Dans l'article L. 562-7 du code monétaire et financier,
les mots : « la déclaration prévue à l'article L. 562-2 » sont

remplacés par les mots : « les obligations découlant du présent
titre ».

Article 44

Le quatrième alinéa de l'article 4 de la loi n° 78-9 du
4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code civil
est abrogé le premier jour du dix-huitième mois suivant la

publication de la présente loi. Les sociétés civiles procèdent,
avant cette date, à leur immatriculation au registre du com-
merce et des sociétés.

Article 45

L'article 450-1 du code pénal est ainsi rédigé :

« Art. 450-1. - Constitue une association de malfaiteurs
tout groupement formé ou entente établie en vue de la prépa-

ration, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou
plusieurs crimes ou d'un ou plusieurs délits punis d'au moins
cinq ans d'emprisonnement.
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« Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou
des délits punis de dix ans d'emprisonnement, la participation
à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'empri-
sonnement et de 1000 000 F d'amende.

« Lorsque les infractions préparées sont des délits punis
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, la participation à une
association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprison-
nement et de 500 000 F d'amende. »

Article 46

Après l'article 450-2 du code pénal, il est inséré un
article 450-2-1 ainsi rédigé :

« Art. 450-2-1. - Le fait de ne pas pouvoir justifier de
ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se
livrant aux activités visées à l'article 450-1 est puni de cinq
ans d'emprisonnement et de 500 000 F d'amende. »

Article 47

1. - Il est inséré, à l'article 324-7 du code pénal, un 12°
ainsi rédigé :

« 12° La confiscation de tout ou partie des biens du

condamné, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles,
divis ou indivis. »

II. - Au premier alinéa de l'article 706-30 du code de

procédure pénale, les mots : « aux articles 222-34 à 222-38 du
code pénal » sont remplacés par les mots : « aux articles 222-
34 à 222-38, 324-1 et 324-2 du code pénal » et les mots : « au
deuxième alinéa de l'article 222-49 du code pénal » par les
mots : « au deuxième alinéa de l'article 222-49 et au 12° de
l'article 324-7 du code pénal ».
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DEUXIÈME PARTIE

RÉGULATION DE LA CONCURRENCE

TITRE le,

MORALISATION
DES PRATIQUES COMMERCIALES

Article 48

Dans la première phrase du 2'de l'article L. 420-4 du
code de commerce, après les mots : « progrès économique »,
sont insérés les mots : «, y compris par la création ou le main-
tien d'emplois, ».

Article 49

J. - Le premier alinéa de l'article L. 441-2 du code de
commerce est complété par une phrase ainsi rédigée :

« La mention relative à l'origine est inscrite en carac-
tères d'une taille égale à celle de l'indication du prix. »
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II. - Il est inséré, après le troisième alinéa du même

article, deux alinéas ainsi rédigés :

« L'annonce de prix, dans des catalogues ou sur tout
autre support promotionnel, hormis électronique, hors lieu de
vente, portant sur la vente d'un fruit ou légume frais, quelle

que soit son origine, est subordonnée à l'existence d'un
accord interprofessionnel, conclu conformément aux disposi-
tions de l'article L. 632-1 du code rural, qui précise les

périodes où une telle annonce est possible et ses modalités.
Cet accord interprofessionnel peut être étendu conformément
aux dispositions des articles L. 632-3 et L. 632-4 du même
code.

« Toute infraction aux dispositions des alinéas ci-dessus
est punie d'une amende de 100 000 E »

III. - Le deuxième alinéa du même article est supprimé.

Article 50

Après l'article 71 de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999
d'orientation agricole, il est inséré un article 71-1 ainsi

rédigé :

« Art. 71-1. - Pour faire face aux crises conjoncturelles
telles que définies à l'article 71, un contrat conclu pour une

catégorie de fruits ou de légumes frais et pour une durée déter-
minée qui ne peut excéder trois mois entre des organisations

professionnelles représentatives de la production ou des grou-
pements de producteurs reconnus, d'une part, et d'autre part
des organisations professionnelles représentatives de la trans-
formation, de la commercialisation ou de la distribution ou
des distributeurs réalisant 25 % ou plus des ventes sur le mar-
ché concerné, peut être rendu obligatoire, en tout ou partie,

par arrêté interministériel signé du ministre de l'agriculture et
du ministre chargé de l'économie, après consultation du
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Conseil de la concurrence et de la Commission d'examen des

pratiques commerciales. L'arrêté est pris pour une durée de
validité qui ne peut excéder celle du contrat. »

Article 51

Au début du titre IV du livre IV du code de commerce,
avant le chapitre ler@ il est inséré un chapitre préliminaire inti-
tulé : « Dispositions générales » et comprenant un arti-
cle L. 440-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 440-1. - Une Commission d'examen des pra-

tiques commerciales est créée. Elle est composée d'un député
et d'un sénateur désignés par les commissions permanentes de
leur assemblée compétentes en matière de relations commer-
ciales entre fournisseurs et revendeurs, de membres, éventuel-
lement honoraires, des juridictions administratives et judi-
ciaires, de représentants des secteurs de la production et de la
transformation agricole et halieutique, ainsi qu'industrielle et
artisanale, des transformateurs, des grossistes, des distribu-
teurs et de l'administration, ainsi que de personnalités quali-
fiées. Elle est présidée par un magistrat de l'ordre administra-
tif ou judiciaire. Elle comprend un nombre égal de

représentants des producteurs et des revendeurs.

« Les membres de la commission sont tenus au secret

professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils
ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions.

« La commission a pour mission de donner des avis ou
formuler des recommandations sur les questions, les docu-
ments commerciaux ou publicitaires, y compris les factures et
contrats couverts par un secret industriel et commercial, et les

pratiques concernant les relations commerciales entre produc-
teurs, fournisseurs, revendeurs qui lui sont soumis. Elle
assure, sous la responsabilité de son président, l'anonymat des
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saisines et des documents qui lui sont soumis, y compris vis-
à-vis de ses membres.

« La commission est saisie par le ministre chargé de

l'économie, le ministre chargé du secteur économique
concerné, le président du Conseil de la concurrence, toute per-
sonne morale, notamment les organisations professionnelles
ou syndicales, les associations de consommateurs agréées, les
chambres consulaires ou d'agriculture, ainsi que par tout pro-
ducteur, fournisseur, revendeur s'estimant lésé par une pra-
tique commerciale. Elle peut également se saisir d'office. Le
président de la commission peut décider de mettre en place
plusieurs chambres d'examen au sein de la commission.

« L'avis rendu par la commission porte notamment sur la
conformité au droit de la pratique ou du document dont elle
est saisie.

« La commission entend, à sa demande, les personnes et
fonctionnaires qu'elle juge utiles à l'accomplissement de sa
mission. Son président peut demander qu'une enquête soit
effectuée par les agents habilités à cet effet par l'arti-
cle L. 450-1 du présent code ou l'article L. 215-1 du code de
la consommation, selon les procédures prévues. Le compte
rendu de l'enquête est remis au président de la commission

qui s'assure qu'il préserve l'anonymat des personnes concer-
nées.

« La commission peut également décider d'adopter une
recommandation sur les questions dont elle est saisie et toutes
celles entrant dans ses compétences, notamment celles portant
sur le développement des bonnes pratiques. Lorsqu'elle fait
suite à une saisine en application du troisième alinéa, cette
recommandation ne contient aucune indication de nature à

permettre l'identification des personnes concernées. La
recommandation est communiquée au ministre chargé de
l'économie et est publiée sur décision de la commission.
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« La commission exerce, en outre, un rôle d'observatoire

régulier des pratiques commerciales, des facturations et des
contrats conclus entre producteurs, fournisseurs, revendeurs

qui lui sont soumis. Elle établit chaque année un rapport d'ac-
tivité, qu'elle transmet au Gouvernement et aux assemblées
parlementaires. Ce rapport est rendu public.

« Un décret détermine l'organisation, les moyens et les
modalités de fonctionnement de la commission ainsi que les
conditions nécessaires pour assurer l'anonymat des acteurs

économiques visés dans les avis et recommandations de la
commission. »

Article 52

Dans le premier alinéa de l'article L. 420-1 du code de
commerce, après les mots : « Sont prohibées, », sont insérés
les mots : « même par l'intermédiaire direct ou indirect d'une
société du groupe implantée hors de France, ».

Article 53

I. - Le quatrième alinéa de l'article L. 441-3 du code de
commerce est ainsi rédigé :

« La facture mentionne également la date à laquelle le

règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'es-
compte applicables en cas de paiement à une date antérieure à
celle résultant de l'application des conditions générales de
vente ainsi que le taux des pénalités exigibles le jour suivant
la date de règlement inscrite sur la facture. Le règlement est

réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le
client, à la disposition du bénéficiaire ou de son subrogé. »

II. - Les deuxième et troisième alinéas de l'arti-
cle L. 441-6 du même code sont ainsi rédigés :
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« Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de
vente ou convenues entre les parties, le délai de règlement des
sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de

réception des marchandises ou d'exécution de la prestation
demandée.

« Les conditions de règlement doivent obligatoirement

préciser les conditions d'application et le taux d'intérêt des
pénalités de retard exigibles le jour suivant la date de règle-
ment figurant sur la facture dans le cas où les sommes dues
sont réglées après cette date. Sauf disposition contraire qui ne

peut toutefois fixer un taux inférieur à une fois et demie le
taux d'intérêt légal, ce taux est égal au taux d'intérêt appliqué

par la Banque centrale européenne à son opération de refinan-
cement la plus récente majoré de 7 points de pourcentage. Les

pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit néces-
saire. »

III. - Il est inséré, après l'article L. 441-6 du même code,
un article L. 441-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 441-7. - Pour les produits et services destinés à
la consommation courante des ménages, lorsque le délai de

paiement convenu entre les parties est supérieur à quarante-
cinq jours, calculés à compter de la date de livraison des pro-
duits ou de prestation du service, l'acheteur doit fournir, à ses
frais, une lettre de change ou un effet de commerce d'un mon-
tant égal à la somme due contractuellement à son fournisseur,
le cas échéant augmentée des pénalités de retard de paiement.
Cette lettre de change ou l'effet de commerce indique la date
de son paiement. L'envoi de la lettre de change ou de l'effet
de commerce est réalisé sans qu'aucune demande ou
démarche du débiteur soit nécessaire. Si le délai de paiement
de la lettre de change conduit à dépasser le délai de paiement

prévu par le contrat de vente, les pénalités de retard prévues
par le troisième alinéa de l'article L. 441-6 sont automatique-
ment appliquées sans demande du fournisseur. »
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Article 54

Les sommes dues en exécution d'un marché public sont

payées dans un délai maximal fixé par décret en Conseil
d'Etat à compter de la date à laquelle sont remplies les condi-
tions administratives ou techniques déterminées par le marché

auxquelles sont subordonnés les mandatements et le paie-
ment.

Le défaut de paiement dans le délai prévu au premier ali-
néa fait courir de plein droit et sans autre formalité, au béné-
fice du titulaire ou du sous-traitant, des intérêts moratoires à

compter du jour suivant l'expiration dudit délai.

Les intérêts moratoires dus au titre des marchés des col-
lectivités territoriales sont à la charge de l'Etat lorsque le
retard est imputable au comptable public.

Article 55

Les intérêts moratoires dus à raison du dépassement du
délai global de paiement fixé dans le marché public ou, à
défaut d'une telle mention dans le marché, du délai maximal

prévu par l'article 54 sont versés par l'acheteur public. Ce
délai maximal peut être différent selon les catégories de mar-
chés.

Les collectivités territoriales et les établissements publics
locaux dotés d'un comptable de l'Etat sont remboursés par

l'Etat, de façon récursoire, de la part des intérêts versés impu-
table à ce comptable.

Un décret précise les modalités d'application du présent
article.
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Article 56

L'article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modi-
fié :

l'Les 2', 3', 4'et 5'du I deviennent respectivement les

3', 4', 5'et 6'du 1 ;

2° Dans le 1, il est rétabli un 2'ainsi rédigé

« 2'a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire
commercial un avantage quelconque ne correspondant à
aucun service commercial effectivement rendu ou manifeste-
ment disproportionné au regard de la valeur du service rendu.
Un tel avantage peut notamment consister en la participation,
non justifiée par un intérêt commun et sans contrepartie pro-

portionnée, au financement d'une opération d'animation com-
merciale, d'une acquisition ou d'un investissement, en parti-
culier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du

rapprochement d'enseignes ou de centrales de référencement
ou d'achat ;

« b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle
il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de vente en
le soumettant à des conditions commerciales ou obligations

injustifiées ; »

3'Au 4', après les mots : « rupture brutale », sont insérés
les mots : « totale ou partielle » ;

4'Le 5'est ainsi rédigé :

« 5° De rompre brutalement, même partiellement, une
relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte
de la durée de la relation commerciale et respectant la durée
minimale de préavis déterminée, en référence aux usages du
commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la
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relation commerciale porte sur la fourniture de produits sous

marque de distributeur, la durée minimale de préavis est
double de celle qui serait applicable si le produit n'était pas
fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords,
des arrêtés du ministre chargé de l'économie peuvent, pour

chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des
usages du commerce, un délai minimum de préavis et enca-
drer les conditions de rupture des relations commerciales,
notamment en fonction de leur durée. Les dispositions qui

précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans
préavis, en cas d'inexécution par l'autre partie de ses obliga-
tions ou en cas de force majeure ; »

5° Après le 6°, il est inséré un 7'ainsi rédigé

« 7° De soumettre un partenaire à des conditions de

règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes
pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment
du créancier, sans raison objective, du délai indiqué au
deuxième alinéa de l'article L. 441-6. » ;

6° Les II et III deviennent respectivement les III et IV ;

7'Il est rétabli un II ainsi rédigé :

« II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour
un producteur, un commerçant, un industriel ou un artisan, la

possibilité :

« a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ris-
tournes ou d'accords de coopération commerciale ;

« b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référen-
cement préalablement à la passation de toute commande ;

« c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des
créances qu'il détient sur lui.

« L'annulation des clauses relatives au règlement
entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa de
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l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un
accord sur des conditions différentes qui soient équitables. »

8'Le III est ainsi rédigé :

« III. - L'action est introduite devant la juridiction civile
ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un
intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'éco-
nomie ou par le président du Conseil de la concurrence

lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relè-
vent de sa compétence, une pratique mentionnée au présent
article.

« Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie
et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie
d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent
article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces pratiques, faire
constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander
la répétition de l'indu et le prononcé d'une amende civile dont
le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La réparation
des préjudices subis peut également être demandée. » ;

9° Le IV est ainsi rédigé :

« IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des

pratiques discriminatoires ou abusives ou toute autre mesure
provisoire. »

Article 57

Dans le 2° de l'article L. 214-1 du code de la consomma-
tion, après les mots : « en ce qui concerne notamment : », sont
insérés les mots : « le mode de production, ».
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Article 58

Il est inséré, avant le chapitre ler du titre IV du livre VI du
code rural, un article L. 640-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 640-3. - Un décret définit les modes de produc-
tion raisonnés en agriculture et précise les modalités de quali-
fication des exploitations et de contrôle applicables, ainsi que
les conditions d'agrément des organismes chargés de la mise
en oeuvre. Il détermine également les conditions d'utilisation
du qualificatif d' " agriculture raisonnée " ou de toute autre
dénomination équivalente. »

Article 59

1. - Au chapitre II du titre le, du livre le'du code de la

consommation, sont insérés deux articles L. 112-4 et L. 112-5
ainsi rédigés :

« Art. L. 112-4. - Les conditions d'utilisation simultanée,

pour l'étiquetage d'une denrée alimentaire ou d'un produit
agricole non alimentaire et non transformé, à l'exception des
vins, des boissons spiritueuses et des produits intermédiaires,
d'une marque commerciale et d'un signe d'identification, au
sens de l'article L. 640-2 du code rural, sont précisées par
décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 112-5. - La recherche et la constatation des
infractions aux dispositions du présent chapitre sont exercées
dans les conditions prévues à l'article L. 215-3 par les agents
mentionnés à l'article L. 215-1. »

II. - Il est inséré, dans le code rural, un article L. 641-1-2
ainsi rédigé :
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« Art. L. 641-1-2. - Les conditions d'utilisation simulta-

née, pour l'étiquetage d'une denrée alimentaire ou d'un pro-
duit agricole non alimentaire et non transformé, à l'exception
des vins, des boissons spiritueuses et des produits intermé-

diaires, d'une marque commerciale et d'un signe d'identifica-
tion de la qualité ou de l'origine, sont fixées par l'arti-
cle L. 112-4 du code de la consommation reproduit ci-après :

« " Art. L. 112-4. - Les conditions d'utilisation simulta-

née, pour l'étiquetage d'une denrée alimentaire ou d'un pro-
duit agricole non alimentaire et non transformé, à l'exception
des vins, des boissons spiritueuses et des produits intermé-
diaires, d'une marque commerciale et d'un signe d'identifica-
tion, au sens de l'article L. 640-2 du code rural, sont précisées
par décret en Conseil d'Etat. " »

Article 60

L'étiquetage d'un produit bénéficiant d'une appellation
d'origine contrôlée laitière doit obligatoirement comporter le
nom du fabricant et/ou de l'affineur du produit bénéficiant de

l'appellation d'origine contrôlée ainsi que l'adresse, à l'inté-
rieur de l'aire géographique de l'appellation concernée, du
site de fabrication et/ou d'affinage.

Article 61

Le premier alinéa de l'article L. 112-2 du code de la
consommation est complété par les mots : «, des boissons spi-
ritueuses et des produits intermédiaires ».

Article 62

Dans le code de la consommation, il est inséré un
article L. 112-6 ainsi rédigé :
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« Art. L. 112-6. - L'étiquetage d'un produit vendu sous

marque de distributeur doit mentionner le nom et l'adresse du
fabricant si celui-ci en fait la demande.

« Est considéré comme produit vendu sous marque de
distributeur le produit dont les caractéristiques ont été définies

par l'entreprise ou le groupe d'entreprises qui en assure la
vente au détail et qui est propriétaire de la marque sous

laquelle il est vendu. »

Article 63

Dans le code de la consommation, il est inséré un
article L. 112-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 112-7. - Les dénominations " chocolat pur
beurre de cacao " et " chocolat traditionnel " et toutes les autres
dénominations équivalentes sont réservées aux chocolats

fabriqués à partir des seules graisses tirées des fèves de
cacaoyer, sans adjonction de matière grasse végétale. »

Article 64

J. - Le premier alinéa de l'article L. 124-1 du code de
commerce est ainsi rédigé :

« Les sociétés coopératives de commerçants détaillants
ont pour objet d'améliorer par l'effort commun de leurs asso-
ciés les conditions dans lesquelles ceux-ci exercent leur acti-
vité commerciale. A cet effet, elles peuvent notamment exer-
cer directement ou indirectement pour le compte de leurs
associés les activités suivantes- : ».

II. - Le 6° du même article est ainsi rédigé :
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« 6° Définir et mettre en oeuvre par tous moyens une

politique commerciale commune propre à assurer le dévelop-
pement et l'activité de ses associés, et notamment :

« - par la mise à disposition d'enseignes ou de marques
dont elles ont la propriété ou la jouissance ;

« - par la réalisation d'opérations commerciales publici-
taires ou non pouvant comporter des prix communs ;

« - par l'élaboration de méthodes et de modèles com-
muns d'achat, d'assortiment et de présentation de produits,
d'architecture et d'organisation des commerces ; ».

III. - Le même article est complété par un 7° ainsi

rédigé :

« 7° Prendre des participations même majoritaires dans
des sociétés directement ou indirectement associées exploitant
des fonds de commerce. »
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TITRE II

LUTTE CONTRE LES PRATIQUES
ANTICONCURRENTIELLES

CHAPITRE Jor

Procédure devant le Conseil de la concurrence

Article 65

Après le troisième alinéa de l'article L. 461-3 du code de
commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le rapporteur général peut déléguer à un ou des rappor-
teurs généraux adjoints tout ou partie des attributions qu'il
détient au titre du livre IV du présent code. »

Article 66

L'article L. 420-2 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 420-2. - Est prohibée, dans les conditions pré-
vues à l'article L. 420-1, l'exploitation abusive par une entre-

prise ou un groupe d'entreprises d'une position dominante sur
le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces
abus peuvent notamment consister en refus de vente, en
ventes liées ou en conditions de vente discriminatoires ainsi

que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul
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motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions
commerciales injustifiées.

« Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible
d'affecter le fonctionnement ou la structure de la concurrence,

l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'en-
treprises de l'état de dépendance économique dans lequel se
trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur. Ces
abus peuvent notamment consister en refus de vente, en
ventes liées ou pratiques discriminatoires visées à l'ar-
ticle L. 442-6. »

Article 67

L'article L. 420-6 du code de commerce est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les actes interruptifs de la prescription devant le
Conseil de la concurrence en application de l'article L. 462-7
sont également interruptifs de la prescription de l'action

publique. »

Article 68

J. - Au premier alinéa de l'article L. 463-2 du code de
commerce, les mots : « le conseil » sont remplacés par les
mots : « le rapporteur général ».

II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient,
le président du conseil peut, par une décision non susceptible
de recours, accorder un délai supplémentaire d'un mois pour
la consultation du dossier et la production des observations
des parties. »
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Article 69

Les articles L. 463-3 et L. 464-5 du code de commerce
sont ainsi rédigés :

« Art. L. 463-3. - Le président du Conseil de la concur-
rence ou un vice-président délégué par lui peut, après la noti-
fication des griefs aux parties intéressées, décider que l'affaire
sera jugée par le conseil sans établissement préalable d'un

rapport. Cette décision est notifiée aux parties. »

« Art. L. 464-5. - Le conseil, lorsqu'il statue selon la pro-
cédure simplifiée prévue à l'article L. 463-3, peut prononcer
les mesures prévues au 1 de l'article L. 464-2. Toutefois, la
sanction pécuniaire ne peut excéder 750000 &Euro; pour chacun
des auteurs de pratiques prohibées. »

Article 70

L'article L. 463-4 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 463-4. - Le président du Conseil de la concur-

rence, ou un vice-président délégué par lui, peut refuser la
communication de pièces mettant en jeu le secret des affaires,
sauf dans les cas où la communication ou la consultation de
ces documents est nécessaire à la procédure ou à l'exercice
des droits des parties. Les pièces considérées sont retirées du
dossier ou certaines de leurs mentions sont occultées. »

Article 71

Après l'article L. 463-7 du code de commerce, il est
inséré un article L. 463-8 ainsi rédigé :
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«.« Art. L. 463-8. - Le rapporteur général peut décider de
faire appel à des experts en cas de demande formulée à tout
moment de l'instruction par le rapporteur ou une partie. Cette
décision n'est susceptible d'aucun recours.

« La mission et le délai imparti à l'expert sont précisés
dans la décision qui le désigne. Le déroulement des opérations

d'expertise se fait de façon contradictoire.

« Le financement de l'expertise est à la charge de la par-
tie qui la demande ou à celle du conseil dans le cas où elle est
ordonnée à la demande du rapporteur. Toutefois, le conseil

peut, dans sa décision sur le fond, faire peser la charge défini-
tive sur la ou les parties sanctionnées dans des proportions

qu'il détermine. »

CHAPITRE II

Avis et décisions du Conseil de la concurrence

Article 72

Le premier alinéa de l'article L. 464-1 du code de com-
merce est ainsi rédigé :

« Le Conseil de la concurrence peut, à la demande du
ministre chargé de l'économie, des personnes mentionnées au
dernier alinéa de l'article L. 462-1 ou des entreprises et après
avoir entendu les parties en cause et le commissaire du Gou-
vernement, prendre les mesures conservatoires qui lui sont
demandées ou celles qui lui apparaissent nécessaires. »
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Article 73

L'article L. 464-2 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 464-2. - 1. - Le Conseil de la concurrence peut
ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticon-
currentielles dans un délai déterminé ou imposer des condi-
tions particulières.

« Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit

immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions.

« Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gra-
vité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à

l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise
sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient et à
l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent
titre. Elles sont déterminées individuellement pour chaque

entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour
chaque sanction.

« Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant
maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le montant
maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du
montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé
réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice pré-
cédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en
oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été conso-
lidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme

sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant
dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise
consolidante ou combinante.

«« Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publica-

tion, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un extrait
de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également
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ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait de celle-ci
dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les

gérants, le conseil d'administration ou le directoire de l'entre-
prise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.

« II. - Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne
conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés et s'en-

gage à modifier ses comportements pour l'avenir, le rappor-
teur général peut proposer au Conseil de la concurrence, qui
entend les parties et le commissaire du Gouvernement sans
établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction

pécuniaire prévue au 1 en tenant compte de l'absence de
contestation. Dans ce cas, le montant maximum de la sanction
encourue est réduit de moitié.

« III. - Une exonération totale ou partielle des sanctions

pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un orga-
nisme qui a, avec d'autres, mis en oeuvre une pratique prohi-
bée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a contribué à
établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses
auteurs, en apportant des éléments d'information dont le
conseil ou l'administration ne disposaient pas antérieurement.
A la suite de la démarche de l'entreprise ou de l'organisme, le
Conseil de la concurrence, à la demande du rapporteur général
ou du ministre chargé de l'économie, adopte à cette fin un
avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est
subordonnée l'exonération envisagée, après que le commis-
saire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme
concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis
à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et n'est pas

publié. Lors de la décision prise en application du 1 du présent
article, le conseil peut, si les conditions précisées dans l'avis
de clémence ont été respectées, accorder une exonération de
sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée
à l'établissement de l'infraction. »
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Article 74

L'article L. 462-8 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 462-8. - Le Conseil de la concurrence peut

déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable pour
défaut d'intérêt ou de qualité à agir de l'auteur de celle-ci, ou
si les faits sont prescrits au sens de l'article L. 462-7, ou s'il
estime que les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de
sa compétence.

« Il peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lors-

qu'il estime que les faits invoqués ne sont pas appuyés d'élé-
ments suffisamment probants.

« Il est donné acte, par décision du président du Conseil
de la concurrence ou d'un vice-président délégué par lui, des
désistements. »

Article 75

L'article L. 464-6 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 464-6. - Lorsque aucune pratique de nature à

porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est établie, le
Conseil de la concurrence peut décider, après que l'auteur de
la saisine et le commissaire du Gouvernement ont été mis à
même de consulter le dossier et de faire valoir leurs observa-
tions, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure. »

[15 mai 2001]



114.

CHAPITRE III

Pouvoirs et moyens d'enquête

Article 76

Au premier alinéa de l'article L. 450-3 du code de com-
merce, les mots : « et en prendre copie » sont remplacés par
les mots : « et en obtenir ou prendre copie par tous moyens et
sur tous supports ».

Article 77

L'article L. 450-4 du code de commerce est ainsi modi-
fié :

l'Dans le premier alinéa, les mots : « et de tout support
d'information » sont insérés après les mots : « la saisie de
documents » et les mots : « ou le Conseil de la concurrence »
sont remplacés par les mots : « ou le rapporteur général du
Conseil de la concurrence sur proposition du rapporteur » ;

2'Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui
lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter tous
les éléments d'information en possession du demandeur de
nature à justifier la visite. Lorsque la visite vise à permettre la
constatation d'infractions aux dispositions du livre IV du pré-
sent code en train de se commettre, la demande d'autorisation

peut ne comporter que les indices permettant de présumer, en
l'espèce, l'existence des pratiques dont la preuve est recher-
chée. » ;
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3'Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au
moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représen-
tant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émarge-
ment au procès-verbal. En l'absence de l'occupant des lieux
ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la

visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La noti-
fication est réputée faite à la date de réception figurant sur
l'avis. » ;

4'Le sixième alinéa est complété par une phrase ainsi

rédigée :

« En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire

requiert deux témoins choisis en dehors des personnes rele-
vant de son autorité, de celle de l'administration de la direc-
tion générale de la concurrence, de la consommation et de la

répression des fraudes ou de celle du Conseil de la concur-
rence. » ;

5° Le dixième alinéa est ainsi rédigé :

« Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occu-

pant des lieux, dans un délai de six mois à compter de la date à
laquelle la décision du Conseil de la concurrence est devenue
définitive. L'occupant des lieux est mis en demeure, par lettre
recommandée avec avis de réception, de venir les rechercher,
dans un délai de deux mois. A l'expiration de ce délai et à
défaut de diligences de sa part, les pièces et documents lui
sont restitués, à ses frais. » ;

6'Après le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Le déroulement des opérations de visite ou saisie peut
faire l'objet d'un recours auprès du juge les ayant autorisées
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dans un délai de deux mois qui court, pour les personnes

occupant les lieux où ces opérations se sont déroulées, à
compter de la notification de l'ordonnance les ayant autori-
sées et, pour les autres personnes mises en cause ultérieure-
ment au moyen des pièces saisies au cours de ces opérations, à

compter de la date à laquelle elles ont eu connaissance de
l'existence de ces opérations et au plus tard à compter de la
notification de griefs prévue à l'article L. 463-2. Le juge se

prononce sur ce recours par voie d'une ordonnance, qui n'est
susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles pré-
vues au code de procédure pénale. Ce pourvoi n'est pas sus-

pensif. »

Article 78

Au début du premier alinéa de l'article L. 450-5 du code
de commerce, les mots : « Le président » sont remplacés par
les mots : « Le rapporteur général ».

Article 79

Dans le délai de six mois à compter de la publication de
la présente loi, le président du Conseil de la concurrence éta-
blit la liste des dossiers relatifs aux procédures ayant fait l'ob-

jet d'une décision devenue définitive avant le 1 er janvier 1997.
Cette liste est publiée au Bulletin officiel de la concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes.

Les pièces et documents sont restitués, à leurs frais, aux

personnes à qui ils appartiennent et qui en font la demande.

Le président du conseil peut ordonner la destruction des

pièces et documents non réclamés à l'issue d'un délai de six
mois à compter de la publication de la liste prévue au premier
alinéa.
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Article 80

L'article L. 450-6 du code de commerce est ainsi modi-
fié :

1 ° Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Le rapporteur général désigne, pour l'examen de

chaque affaire, un ou plusieurs rapporteurs. A sa demande,
l'autorité dont dépendent les agents visés à l'article L. 450-1

désigne les enquêteurs et fait procéder sans délai à toute
enquête que le rapporteur juge utile. Ce dernier définit les
orientations de l'enquête et est tenu informé de son déroule-
ment. » ;

2'Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret précise les conditions dans lesquelles, à la
demande motivée du président du Conseil de la concurrence,
l'autorité dont dépendent les agents visés à l'article L. 450-1
met, pour une durée déterminée, à disposition du rapporteur
général du Conseil de la concurrence, des enquêteurs pour
effectuer certaines enquêtes, conformément aux orientations
définies par les rapporteurs. »

Article 81

1. - L'article L. 450-1 du code de commerce est complété

par un alinéa ainsi rédigé :

« Les fonctionnaires habilités mentionnés au présent
article peuvent exercer les pouvoirs d'enquête qu'ils tiennent
du présent article et des articles suivants sur l'ensemble du
territoire national. »
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II. - Il est inséré, après l'article L. 215-1 du code de la
consommation, un article L. 215-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 215-1 - 1. - Les agents de la direction générale de
la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes peuvent exercer les pouvoirs d'enquête qu'ils tiennent
du livre II du présent code sur toute l'étendue du territoire
national. »

CHAPITRE IV

Dispositions diverses

Article 82

Après l'article L. 420-6 du code de commerce, il est
inséré un article L. 420-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 420-7. - Sans préjudice des articles L. 420-6,
L. 462-8, L. 463-1 à L. 463-4, L. 463-6, L. 463-7 et L. 464-1 à
L. 464-8, les litiges relatifs à l'application des règles conte-
nues dans les articles L. 420-1 à L. 420-5 et ceux dans les-

quels ces dispositions sont invoquées sont attribués, selon le
cas, aux tribunaux de grande instance ou aux tribunaux de
commerce dont la liste est fixée par décret. »

Article 83

Après l'article L. 462-8 du code de commerce, il est
inséré un article L. 462-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 462-9. - Le Conseil de la concurrence peut,

pour ce qui relève de ses compétences et après information
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préalable du ministre chargé de l'économie, communiquer les
informations ou les documents qu'il détient ou qu'il recueille,
à leur demande, à la Commission des Communautés euro-

péennes ou aux autorités des autres Etats exerçant des compé-
tences analogues, à leur demande, sous réserve de réciprocité,
et à condition que l'autorité étrangère compétente soit sou-
mise au secret professionnel avec les mêmes garanties qu'en
France.

« Le Conseil de la concurrence peut, dans les mêmes

conditions, selon les mêmes procédures et sous les mêmes
sanctions que celles prévues pour l'exécution de sa mission,
conduire ou demander au ministre chargé de l'économie de
conduire des enquêtes, à la demande d'autorités étrangères

exerçant des compétences analogues, sous réserve de récipro-
cité.

« L'obligation de secret professionnel ne fait pas obstacle
à la communication par les autorités de concurrence des infor-
mations ou documents qu'elles détiennent ou qu'elles

recueillent, à leur demande, à la Commission des Communau-
tés européennes et aux autorités des autres Etats exerçant des

compétences analogues et astreintes aux mêmes obligations
de secret professionnel.

« L'assistance demandée par une autorité étrangère exer-

çant des compétences analogues pour la conduite d'enquêtes
ou la transmission d'informations détenues ou recueillies par
le Conseil de la concurrence est refusée par celui-ci lorsque
l'exécution de la demande est de nature à porter atteinte à la

souveraineté, à la sécurité, aux intérêts économiques essen-
tiels ou à l'ordre public français ou lorsqu'une procédure

pénale a déjà été engagée en France sur la base des mêmes
faits et contre les mêmes personnes, ou bien lorsque celles-ci
ont déjà été sanctionnées par une décision définitive pour les
mêmes faits.

« Les autorités de concurrence, pour ce qui relève de
leurs compétences respectives, peuvent utiliser des informa-
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tions ou des documents qui leur auront été transmis dans les
mêmes conditions par la Commission des Commu-
nautés européennes ou les autorités des autres Etats membres

exerçant des compétences analogues.

« Le conseil peut, pour la mise en oeuvre du présent

article, conclure des conventions organisant ses relations avec
les autorités des autres Etats exerçant des compétences ana-

logues. Ces conventions sont approuvées par le conseil dans
les conditions prévues à l'article L. 463-7. Elles sont publiées
au Journal officiel. »

Article 84

L'article L. 470-6 du code de commerce est ainsi modi-
fié :

l'Les mots : « articles 85 à 87 du traité de Rome » sont

remplacés par les mots : « articles 81 à 83 du traité instituant
la Communauté européenne » ;

2'Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l'application des articles 87 et 88 du traité insti-
tuant la Communauté européenne, le ministre chargé de l'éco-
nomie et les fonctionnaires qu'il a désignés ou habilités
conformément aux dispositions de l'article L. 450-1 disposent
des pouvoirs qui leur sont reconnus par le titre V du livre IV. »

Article 85

Dans le 2 de l'article 39 du code général des impôts, les
mots : « les prix » sont remplacés par les mots : « la liberté des

prix et de la concurrence ».
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TITRE III

CONTRÔLE DES CONCENTRATIONS

Article 86

L'article L. 430-1 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 430- 1. - 1. - Une opération de concentration est
réalisée :

« l'Lorsque deux ou plusieurs entreprises antérieure-
ment indépendantes fusionnent ;

« 2° Lorsqu'une ou plusieurs personnes détenant déjà le
contrôle d'une entreprise au moins ou lorsqu'une ou plusieurs

entreprises acquièrent, directement ou indirectement, que ce
soit par prise de participation au capital ou achat d'éléments

d'actifs, contrat ou tout autre moyen, le contrôle de l'en-
semble ou de parties d'une ou plusieurs autres entreprises.

« II. - La création d'une entreprise commune accomplis-
sant de manière durable toutes les fonctions d'une entité éco-

nomique autonome constitue une concentration au sens du
présent article.

« III. - Aux fins de l'application du présent titre, le
contrôle découle des droits, contrats ou autres moyens qui

confèrent, seuls ou conjointement et compte tenu des circons-
tances de fait ou de droit, la possibilité d'exercer une
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influence déterminante sur l'activité d'une entreprise, et
notamment :

« - des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou

partie des biens d'une entreprise ;

« - des droits ou des contrats qui confèrent une influence
déterminante sur la composition, les délibérations ou les déci-
sions des organes d'une entreprise. »

Article 87

L'article L. 430-2 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 430-2. - Est soumise aux dispositions des
articles L. 430-3 et suivants du présent titre toute opération de
concentration, au sens de l'article L. 430-1, lorsque sont
réunies les trois conditions suivantes :

« - le chiffre d'affaires total mondial hors taxes de l'en-
semble des entreprises ou groupes des personnes physiques ou
morales parties à la concentration est supérieur à 150 millions
d'euros ;

« - le chiffre d'affaires total hors taxes réalisé en France

par deux au moins des entreprises ou groupes des personnes
physiques ou morales concernés est supérieur à 15 millions
d'euros ;

« - l'opération n'entre pas dans le champ d'application
du règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil du 21 décembre
1989 relatif au contrôle des opérations de concentration entre

entreprises.

« Toutefois, une opération de concentration entrant dans
le champ du règlement précité qui a fait l'objet d'un renvoi
total ou partiel à l'autorité nationale est soumise, dans la
limite de ce renvoi, aux dispositions du présent titre. »
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Article 88

L'article L. 430-3 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 430-3. - Uopération de concentration doit être
notifiée au ministre chargé de l'économie. Cette notification
intervient lorsque la ou les parties concernées sont engagées
de façon irrévocable, et notamment après la conclusion des
actes la constituant, la publication de l'offre d'achat ou

d'échange ou l'acquisition d'une participation de contrôle. Le
renvoi par la Commission des Communautés européennes
vaut notification.

« L'obligation de notification incombe aux personnes

physiques ou morales qui acquièrent le contrôle de tout ou
partie d'une entreprise ou, dans le cas d'une fusion ou de la
création d'une entreprise commune, à toutes les parties
concernées qui doivent alors notifier conjointement. Le
contenu du dossier de notification est fixé par décret.

« La réception de la notification d'une opération, ou le
renvoi total ou partiel d'une opération de dimension commu-
nautaire, fait l'objet d'un communiqué publié par le ministre
chargé de l'économie selon des modalités fixées par décret.

« Dès réception du dossier de notification, le ministre en
adresse un exemplaire au Conseil de la concurrence. »

Article 89

L'article L. 430-4 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 430-4. - La réalisation effective d'une opération
de concentration ne peut intervenir qu'après l'accord du
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ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, du ministre

chargé du secteur économique concerné.

« En cas de nécessité particulière dûment motivée, les

parties qui ont procédé à la notification peuvent demander au
ministre chargé de l'économie une dérogation leur permettant
de procéder à la réalisation effective de tout ou partie de la
concentration sans attendre la décision mentionnée au premier
alinéa et sans préjudice de celle-ci. »

Article 90

L'article L. 430-5 du code de commerce est ainsi rédigé :

« Art. L. 430-5. - 1. - Le ministre chargé de l'économie
se prononce sur l'opération de concentration dans un délai de

cinq semaines à compter de la date de réception de la notifica-
tion complète.

« II. - Les parties à l'opération peuvent s'engager à

prendre des mesures visant notamment à remédier, le cas
échéant, aux effets anticoncurrentiels de l'opération soit à
l'occasion de la notification de cette opération, soit à tout
moment avant l'expiration du délai de cinq semaines à comp-
ter de la date de réception de la notification complète, tant que
la décision prévue au 1 n'est pas intervenue.

« Si les engagements sont reçus par le ministre plus de
deux semaines après la notification complète de l'opération,
le délai mentionné au 1 expire trois semaines après la date de

réception desdits engagements par le ministre chargé de l'éco-
nomie.

« III. - Le ministre chargé de l'économie peut :

« - soit constater, par décision motivée, que l'opération

qui lui a été notifiée n'entre pas dans le champ défini par les
articles L. 430-1 et L. 430-2 ;
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« - soit autoriser l'opération, en subordonnant éventuel-

lement, par décision motivée, cette autorisation à la réalisation
effective des engagements pris par les parties.

« Toutefois, s'il estime que l'opération est de nature à

porter atteinte à la concurrence et que les engagements pris ne
suffisent pas à y remédier, il saisit pour avis le Conseil de la
concurrence.

« IV. - Si le ministre ne prend aucune des trois décisions

prévues au III dans le délai mentionné au I, éventuellement
prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait
l'objet d'une décision d'autorisation. »

Article 91

L'article actuel L. 430-6 du code de commerce devient
l'article L. 430-9 du même code.

Article 92

L'article L. 430-7 du code de commerce est remplacé par
trois articles L. 430-6, L. 430-7 et L. 430-8 ainsi rédigés :

« Art. L. 430-6. - Si une opération de concentration a fait

l'objet, en application du III de l'article L. 430-5, d'une sai-
sine du Conseil de la concurrence, celui-ci examine si elle est
de nature à porter atteinte à la concurrence, notamment par
création ou renforcement d'une position dominante ou par
création ou renforcement d'une puissance d'achat qui place
les fournisseurs en situation de dépendance économique. Il

apprécie si l'opération apporte au progrès économique une
contribution suffisante pour compenser les atteintes à la
concurrence. Le conseil tient compte de la compétitivité des

entreprises en cause au regard de la concurrence internatio-
nale.
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« La procédure applicable à cette consultation du Conseil
de la concurrence est celle qui est prévue au deuxième alinéa
de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et
L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notifica-
tion et le commissaire du Gouvernement doivent produire
leurs observations en réponse à la communication du rapport
dans un délai de trois semaines.

« Avant de statuer, le conseil peut entendre des tiers en
l'absence des parties qui ont procédé à la notification. Les
comités d'entreprise des entreprises parties à l'opération de
concentration sont entendus à leur demande par le conseil
dans les mêmes conditions.

« Le conseil remet son avis au ministre chargé de l'éco-
nomie dans un délai de trois mois.

« Le ministre chargé de l'économie transmet sans délai
cet avis aux parties qui ont procédé à la notification.

« Art. L. 430-7. - 1. - Lorsque le Conseil de la concur-
rence a été saisi, l'opération de concentration fait l'objet
d'une décision dans un délai de quatre semaines à compter de
la remise de l'avis du conseil au ministre chargé de l'écono-
mie.

« II. - Après avoir pris connaissance de l'avis du Conseil
de la concurrence, les parties peuvent proposer des engage-
ments de nature à remédier aux effets anticoncurrentiels de

l'opération avant la fin d'un délai de quatre semaines à comp-
ter de la date de remise de l'avis au ministre à moins que

l'opération n'ait déjà fait l'objet de la décision prévue au 1.

« Si les engagements sont transmis au ministre plus
d'une semaine après la date de remise de l'avis au ministre, le
délai mentionné au 1 expire trois semaines après la date de

réception desdits engagements par le ministre.
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« III. - Le ministre chargé de l'économie et, le cas

échéant, le ministre chargé du secteur économique concerné
peuvent, par arrêté motivé :

« - soit interdire l'opération de concentration et

enjoindre, le cas échéant, aux parties de prendre toute mesure
propre à rétablir une concurrence suffisante ;

« - soit autoriser l'opération en enjoignant aux parties de

prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffi-
sante ou en les obligeant à observer des prescriptions de
nature à apporter au progrès économique et social une contri-
bution suffisante pour compenser les atteintes à la concur-
rence.

« Les injonctions et prescriptions mentionnées aux deux
alinéas précédents s'imposent quelles que soient les clauses
contractuelles éventuellement conclues par les parties.

« Le projet d'arrêté est transmis aux parties intéressées,

auxquelles un délai est imparti pour présenter leurs observa-
tions.

« IV. - Si le ministre chargé de l'économie et le ministre

chargé du secteur économique concerné n'entendent prendre
aucune des deux décisions prévues au III, le ministre chargé
de l'économie autorise l'opération, par une décision motivée.
L'autorisation peut être subordonnée à la réalisation effective
des engagements pris par les parties qui ont procédé à la noti-
fication.

« V. - Si aucune des trois décisions prévues aux III et IV
n'a été prise dans le délai mentionné au l, éventuellement pro-

longé en application du II, l'opération est réputée avoir fait
l'objet d'une décision d'autorisation.

« Art. L. 430-8. - 1. - Si une opération de concentration a
été réalisée sans être notifiée, le ministre chargé de l'écono-
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mie peut infliger aux personnes auxquelles incombait la

charge de la notification une sanction pécuniaire dont le mon-
tant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de
leur chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France lors du der-
nier exercice clos, augmenté le cas échéant de celui qu'a réa-
lisé en France durant la même période la partie acquise, et,

pour les personnes physiques, à 1,5 million d'euros.

« En outre, le ministre enjoint sous astreinte aux parties
de notifier l'opération, à moins de revenir à l'état antérieur à
la concentration. Il peut également saisir le Conseil de la
concurrence sans attendre la notification. La procédure prévue
aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable.

« II. - Si une opération de concentration notifiée et ne
bénéficiant pas de la dérogation prévue au deuxième alinéa de
l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la déci-
sion prévue au premier alinéa du même article, le ministre

chargé de l'économie peut infliger aux personnes ayant pro-
cédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut

dépasser le montant défini au 1.

« III. - En cas d'omission ou de déclaration inexacte
dans une notification, le ministre chargé de l'économie peut

infliger aux personnes ayant procédé à la notification une
sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini
au 1.

« Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la déci-
sion ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de
revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont
alors tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai
d'un mois à compter du retrait de la décision sauf à encourir
les sanctions prévues au I.

« IV. - S'il estime que les parties n'ont pas exécuté dans
les délais fixés une injonction, une prescription ou un engage-
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ment, le ministre chargé de l'économie peut saisir pour avis le
Conseil de la concurrence.

« Si l'avis du Conseil de la concurrence constate l'inexé-

cution, le ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, le
ministre chargé du secteur économique concerné peuvent :

« l'Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de

l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la concen-
tration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opéra-
tion dans un délai d'un mois à compter du retrait de la déci-
sion sauf à encourir les sanctions prévues au 1 ;

« 2'Enjoindre sous astreinte aux parties auxquelles
incombait l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai

qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements.

« En outre, le ministre chargé de l'économie peut infliger
aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée
une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini
au 1. »

Article 93

Il est inséré, dans le code de commerce, un arti-
cle L. 430-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 430-10. - 1. - Les décisions prises en applica-
tion des articles L. 430-5 à L. 430-8 sont rendues publiques, le
cas échéant accompagnées de l'avis du Conseil de la concur-
rence, selon des modalités fixées par décret.

« II. - Lorsqu'il interroge des tiers au sujet de l'opéra-

tion, de ses effets et des engagements proposés par les parties
et rend publique sa décision dans les conditions prévues au 1,
le ministre chargé de l'économie tient compte de l'intérêt légi-
time des parties qui procèdent à la notification ou des per-
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sonnes citées à ce que leurs secrets d'affaires ne soient pas

divulgués. »

Article 94

Les dispositions de l'article 69 et celles de l'article 73 en
ce qu'elles concernent le 1 de l'article L. 464-2 du code de
commerce ne s'appliquent pas aux affaires pour lesquelles
une saisine du Conseil de la concurrence a été effectuée avant
la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Les dispositions des articles 86 à 93 sont applicables aux

opérations de concentration engagées de façon irrévocable, au
sens de l'article 88 de la présente loi, postérieurement à la
date de publication du décret portant application des disposi-
tions du titre III de la deuxième partie de la présente loi relatif
au contrôle des concentrations.

Article 95

I. - Il est inséré, dans le code du travail, un arti-
cle L. 432-1 bis ainsi rédigé :

« Art. L. 432-1 bis. - Lorsqu'une entreprise est partie à
une opération de concentration telle que définie à l'arti-
cle L. 430-1 du code de commerce, le chef d'entreprise réunit
le comité d'entreprise au plus tard dans un délai de trois jours
à compter de la publication prévue au troisième alinéa de l'ar-
ticle L. 430-3 du même code ou de celle prévue au para-

graphe 3 de l'article 4 du règlement (CEE) n° 4064/89 du
Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des opéra-
tions de concentration entre entreprises.

« Au cours de cette réunion, le comité d'entreprise ou, le
cas échéant, la commission économique se prononce sur le
recours à un expert dans les conditions prévues à l'arti-
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cle L. 434-6. Dans ce cas, le comité d'entreprise ou la com-
mission économique tient une deuxième réunion afin d'en-
tendre les résultats des travaux de l'expert.

« Les dispositions du premier alinéa sont réputées satis-
faites lorsque le comité d'entreprise se réunit en application
du quatrième alinéa de l'article L. 432-1. »

II. - L'article L. 434-6 du même code est ainsi modifié :

l'Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots :
« à l'article L. 432-5 » sont remplacés par les mots : « aux arti-
cles L. 432-1 bis et L. 432-5 » ;

2'Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Dans le cadre de la mission prévue à l'article L. 432-
1 bis, l'expert a accès aux documents de toutes les sociétés
concernées par l'opération. »

TITRE IV

CINÉMA ET COMMUNICATION
AUDIOVISUELLE

Article 96

J. - La loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation
du commerce et de l'artisanat est ainsi modifiée :

A. - L'article 36-1 est ainsi modifié :
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l'Les mots « 1000 places » sont remplacés trois fois

par les mots : « 800 places » ;

2° Avant le dernier alinéa, sont insérés quatre alinéas
ainsi rédigés :

« - le respect des engagements de programmation éven-
tuellement contractés en application de l'article 90 de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle ;

« - le projet de programmation envisagé pour l'établisse-

ment, objet de la demande d'autorisation ;

« - les relations avec les établissements de spectacles

cinématographiques de la zone d'attraction concernée ;

« - la qualité architecturale du projet. » ;

3'Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l'autorisation de la commission départemen-
tale d'équipement cinématographique s'appuie notamment
sur le projet de programmation présenté par le demandeur, ce

projet fait l'objet d'un engagement de programmation soumis
aux dispositions de l'article 90 mentionné ci-dessus. »

B. - A la fin du cinquième alinéa du 1 de l'article 36-2,
les mots : « ayant la qualité de magistrat » sont supprimés.

C. - L'article 36-4 est ainsi modifié :

1 ° Au début du deuxième alinéa, après les mots : « A
l'initiative du préfet », sont insérés les mots : « ou du média-
teur du cinéma » ;

2'Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de rejet pour un motif de fond de la demande
d'autorisation par la commission nationale susmentionnée, il
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ne peut être déposé de nouvelle demande par le même péti-

tionnaire, pour un même projet, sur le même terrain pendant
une période d'un an à compter de la date de la décision de la
commission nationale. »

II. - Après le quatrième alinéa de l'article 90 de la loi
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovi-
suelle, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque la création d'un établissement de spectacles

cinématographiques est soumise aux dispositions de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce
et de l'artisanat, l'engagement de programmation prévu à l'ar-
ticle 36-1 de la même loi est notifié au directeur du Centre
national de la cinématographie et contrôlé dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat. »

Article 97

Le code de l'industrie cinématographique est ainsi modi-
fié :

l'L'article 13 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« En cas d'infraction aux décisions réglementaires visées
à l'article 2 et en cas d'infraction aux dispositions des
articles 24 et 27 et des textes pris pour leur application, le
directeur général du Centre national de la cinématographie

prononce des sanctions sur proposition d'une commission,
présidée par un magistrat de l'ordre administratif, et dont la
composition est fixée par décret en Conseil d'Etat. La com-
mission ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois
ans s'il n'a été fait jusque-là aucun acte tendant à leur

recherche, leur constatation ou leur sanction. Les sanctions
sont proportionnées à la gravité des manquements commis et
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ne peuvent être d'une gravité supérieure à celle des sanctions

proposées par la commission. Les sanctions prononcées peu-
vent comporter : » ;

b) Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« 4'La réduction des subventions attribuées à l'exploi-
tant d'établissement de spectacles cinématographiques ou au
distributeur concerné.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
dans lesquelles les sanctions sont prononcées en application
du présent article. » ;

2° L'article 27 est ainsi rédigé :

« Art. 27. - 1. La mise en place d'une formule d'accès au
cinéma donnant droit à des entrées multiples est soumise à

agrément préalable du directeur général du Centre national de
la cinématographie. Les modifications substantielles d'une
telle formule, ainsi que toute adhésion d'un exploitant d'éta-
blissement de spectacles cinématographiques à cette formule,
sont également soumises à agrément.

« 2. L'agrément est accordé si les conditions suivantes
sont remplies :

« Pour les entrées enregistrées au titre d'une formule du

type susmentionné, les ayants droit de chaque oeuvre cinéma-
tographique sont rémunérés sur la base d'un prix de référence
par place sur lequel s'engage l'exploitant d'établissement de
spectacles cinématographiques vis-à-vis de l'ensemble des
distributeurs avec lesquels il conclut des contrats de location,
conformément à la pratique de répartition des recettes prove-
nant des entrées vendues à l'unité. Ce prix de référence peut
être déterminé de manière à correspondre au prix moyen
réduit pratiqué par chaque exploitant.
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« Tout exploitant d'établissement de spectacles cinéma-

tographiques détenant plus de 25 % des entrées ou des recettes
dans une zone d'attraction donnée ou enregistrant plus de

0,5 % des recettes au niveau national doit, lorsqu'il propose
une formule d'abonnement aux spectateurs, offrir aux exploi-
tants de la même zone d'attraction détenant moins de 25 %
des entrées ou des recettes dans la zone considérée, à l'excep-
tion de ceux réalisant plus de 0,5 % des entrées au niveau
national, de s'associer à cette formule à des conditions équi-
tables et non discriminatoires et garantissant un montant mini-
mal de la part exploitant par billet émis, au moins égal au
montant de la part réservée aux distributeurs sur la base du

prix de référence précité. Les deux seuils de 25 % ci-dessus
sont ramenés à 8 % pour les exploitants d'établissements de

spectacles cinématographiques situés dans les départements
de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne, qui sont regardés comme une zone d'attraction
unique.

« 3. Chaque exploitant d'établissement de spectacles

cinématographiques proposant aux spectateurs une formule
d'accès au cinéma donnant droit à des entrées multiples doit

communiquer au Centre national de la cinématographie à
l'appui de sa demande d'agrément : les conditions générales
de la formule d'accès au cinéma donnant droit à des entrées

multiples, l'engagement mentionné au 2 à l'égard des distri-
buteurs, ainsi que le contrat d'association qui, le cas échéant,
le lie pour cette formule à d'autres exploitants. Ce dernier ne

peut contenir ni clause relative à la programmation des éta-
blissements de spectacles cinématographiques concernés, ni
clause d'appartenance exclusive. Toute modification substan-
tielle des actes précités est communiquée au Centre national
de la cinématographie.

« 4. Un décret en Conseil d'Etat pris après avis du
Conseil de la concurrence détermine notamment les modalités
de délivrance et de retrait des agréments, ainsi que les clauses
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obligatoires et la durée minimale des engagements, mention-
nés au 2, des exploitants à l'égard des distributeurs. Ce décret

précise également le régime du contrat d'association des
exploitants pour la formule d'accès au cinéma donnant droit à
des entrées multiples.

« 5. Les formules d'accès au cinéma donnant droit à des
entrées multiples existant antérieurement à la publication de la
loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régula-
tions économiques devront être soumises à l'agrément du
directeur général du Centre national de la cinématographie
dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur
du décret d'application de la loi. »

Article 98

Le premier alinéa de l'article 41-4 de la loi n° 86-1067
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
est ainsi rédigé :

« Lorsque le Conseil de la concurrence est saisi, en appli-
cation de l'article L. 430-5 du code de commerce, de concen-
trations ou de projets de concentration concernant, directe-
ment ou non, un éditeur ou un distributeur de services de
communication audiovisuelle, il recueille l'avis du Conseil

supérieur de l'audiovisuel. Le Conseil de la concurrence com-
munique, à cet effet, au Conseil supérieur de l'audiovisuel
toute saisine relative à de telles opérations. Le Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel transmet ses observations au Conseil de
la concurrence dans le délai d'un mois suivant la réception de
cette communication. »
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TROISIÈME PARTIE

RÉGULATION DE L'ENTREPRISE

TITRE le'

DROIT DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES

Article 99

Il est inséré, après l'article L. 432-6 du code du travail,
un article L. 432-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 432-6-1. - 1. - Dans les sociétés, le comité d'en-

treprise peut demander en justice la désignation d'un manda-
taire chargé de convoquer l'assemblée générale des action-
naires en cas d'urgence.

« Il peut également requérir l'inscription de projets de
résolutions à l'ordre du jour des assemblées.

« II. - Dans les sociétés, deux membres du comité d'en-

treprise, désignés par le comité et appartenant l'un à la catégo-
rie des cadres techniciens et agents de maîtrise, l'autre à la

catégorie des employés et ouvriers, ou, le cas échéant, les per-
sonnes mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de
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l'article L. 432-6, peuvent assister aux assemblées générales.
Ils doivent, à leur demande, être entendus lors de toutes les
délibérations requérant l'unanimité des associés. »

Article 100

Le début de la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle L. 224-3 du code de commerce est ainsi rédigé : « En cas
de transformation en une des formes de société par actions
d'une société d'une autre forme,... (le reste sans change-

ment). »

Article 101

Dans la première phrase du dernier alinéa de
l'article L. 227-1 du code de commerce, après les mots :
« L. 225-17 à L. 225-126 », sont insérés les mots : « et L. 225-
243 ».

Article 102

Les deux premiers alinéas de l'article L. 228-39 du code
de commerce sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« L'émission d'obligations par une société par actions

n'ayant pas établi deux bilans régulièrement approuvés par les
actionnaires doit être précédée d'une vérification de l'actif et
du passif dans les conditions prévues aux articles L. 225-8 et
L. 225-10. »

Article 103

L'article 1844-5 du code civil est complété par un alinéa
ainsi rédigé :
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« Les dispositions du troisième alinéa ne sont pas appli-
cables aux sociétés dont l'associé unique est une personne

physique. »

CHAPITRE le'

Equilibre des pouvoirs
et fonctionnement des organes dirigeants

Article 104

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'A la fin de la deuxième phrase du premier alinéa de
l'article L. 225-17, le nombre : « vingt-quatre » est remplacé

par le nombre : « dix-huit » ;

2'A la fin de la deuxième phrase de l'article L. 225-69,
le nombre : « vingt-quatre » est remplacé par le nombre :
« dix-huit » ;

3'Dans l'article L. 225-95, le nombre : « vingt-quatre »
est remplacé par le nombre : « dix-huit » et le nombre :
« trente » est remplacé par le nombre : « vingt-quatre ».

Article 105

L'intitulé de la sous-section 1 de la section 2 du

chapitre V du titre II du livre II du code de commerce est com-
plété par les mots : « et de la direction générale ».
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Article 106

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'Les trois premiers alinéas de l'article L. 225-35 sont
ainsi rédigés :

« Le conseil d'administration détermine les orientations
de l'activité de la société et veille à leur mise en oeuvre. Sous
réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées
d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de
toute question intéressant la bonne marche de la société et

règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.

« Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée
même par les actes du conseil d'administration qui ne relèvent

pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'igno-
rer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule

publication des statuts suffise à constituer cette preuve.

« Le conseil d'administration procède aux contrôles et
vérifications qu'il juge opportuns. Chaque administrateur

reçoit toutes les informations nécessaires à l'accomplissement
de sa mission et peut se faire communiquer tous les docu-
ments qu'il estime utiles. » ;

2'Après l'article L. 225-36, il est inséré un arti-
cle L. 225-36-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-36-1. - Les statuts de la société déterminent
les règles relatives à la convocation et aux délibérations du
conseil d'administration.

« Lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois,
le tiers au moins des membres du conseil d'administration
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peut demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre
du jour déterminé.

« Le directeur général peut également demander au prési-
dent de convoquer le conseil d'administration sur un ordre du

jour déterminé.

« Le président est lié par les demandes qui lui sont adres-
sées en vertu des deux alinéas précédents. » ;

3'Uarticle L. 225-51 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-51. - Le président du conseil d'administra-
tion représente le conseil d'administration. Il organise et

dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assem-
blée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de
la société et s'assure, en particulier, que les administrateurs
sont en mesure de remplir leur mission. » ;

4'Après l'article L. 225-51, il est inséré un arti-
cle L. 225-51-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-51-1. - La direction générale de la société
est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du
conseil d'administration, soit par une autre personne physique
nommée par le conseil d'administration et portant le titre de
directeur général.

« Dans les conditions définies par les statuts, le conseil
d'administration choisit entre les deux modalités d'exercice
de la direction générale visées au premier alinéa. Les action-
naires et les tiers sont informés de ce choix dans des condi-
tions définies par décret en Conseil d'Etat.

« Lorsque la direction générale de la société est assumée

par le président du conseil d'administration, les dispositions
de la présente sous-section relatives au directeur général lui
sont applicables. »
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Article 107

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'Uarticle L. 225-53 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-53. - Sur proposition du directeur général,
le conseil d'administration peut nommer une ou plusieurs per-
sonnes physiques chargées d'assister le directeur général,
avec le titre de directeur général délégué.

« Les statuts fixent le nombre maximum des directeurs

généraux délégués, qui ne peut dépasser cinq.

« Le conseil d'administration détermine la rémunération
du directeur général et des directeurs généraux délégués. » ;

2° Au premier alinéa de l'article L. 225-54, après les
mots : « directeur général », sont insérés les mots : « ou de
directeur général délégué ».

Au troisième alinéa du même article, après les mots :
« directeur général », sont insérés les mots : « ou un directeur

général délégué » ;

3° L'article L. 225-55 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-55. - Le directeur général est révocable à
tout moment par le conseil d'administration. Il en est de
même, sur proposition du directeur général, des directeurs
généraux délégués. Si la révocation est décidée sans juste
motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque
le directeur général assume les fonctions de président du
conseil d'administration.

« Lorsque le directeur général cesse ou est empêché
d'exercer ses fonctions, les directeurs généraux délégués
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conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions
et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau direc-
teur général. » ;

4'Uarticle L. 225-56 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-56. - 1. - Le directeur général est investi
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance
au nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de

l'objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue
expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil
d'administration.

« Il représente la société dans ses rapports avec les tiers.
La société est engagée même par les actes du directeur général

qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve
que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne
pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette
preuve.

« Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil
d'administration limitant les pouvoirs du directeur général
sont inopposables aux tiers.

« II. - En accord avec le directeur général, le conseil
d'administration détermine l'étendue et la durée des pouvoirs
conférés aux directeurs généraux délégués.

« Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard
des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur général. » ;

5° Le titre IV est complété par un chapitre VIII ainsi

rédigé :
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« CHAPITRE VIII

« Dispositions concernant les directeurs généraux délégués
des sociétés anonymes

« Art. L. 248- 1. - Les dispositions du présent titre visant
les directeurs généraux des sociétés anonymes sont appli-
cables, selon leurs attributions respectives, aux directeurs
généraux délégués. » ;

6° Au début du premier alinéa de l'article L. 225-251, les
mots : « Les administrateurs sont responsables, individuelle-
ment ou solidairement, selon le cas, » sont remplacés par les
mots : « Les administrateurs et le directeur général sont res-

ponsables, individuellement ou solidairement selon le cas, » ;

7° Au début du second alinéa de l'article L. 225-25 1,

après les mots : « Si plusieurs administrateurs », sont insérés
les mots : « ou plusieurs administrateurs et le directeur géné-
ral » ;

8° La première phrase de l'article L. 225-252 est complé-
tée par les mots : « ou le directeur général » ;

9° Dans le second alinéa de l'article L. 225-253, après
les mots : « contre les administrateurs », sont insérés les mots :
« ou contre le directeur général » ;

10'Dans la première phrase de l'article L. 225-254,

après les mots : « contre les administrateurs », sont insérés les
mots : « ou le directeur général ».
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Article 108

La première phrase du premier alinéa de l'article L. 225-
61 du code de commerce est ainsi rédigée :

« Les membres du directoire ou le directeur général

unique peuvent être révoqués par l'assemblée générale, ainsi
que, si les statuts le prévoient, par le conseil de surveillance. »

Article 109

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'Après le deuxième alinéa de l'article L. 225-37, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Sauf disposition contraire des statuts, le règlement inté-
rieur peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul du

quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à
la réunion du conseil par des moyens de visioconférence dont
la nature et les conditions d'application sont déterminées par
décret en Conseil d'Etat. Cette disposition n'est pas appli-
cable pour l'adoption des décisions prévues aux arti-
cles L. 225-47, L. 225-53, L. 225-55, L. 232-1 et L. 233-
16. » ;

2'Après le deuxième alinéa de l'article L. 225-82, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Sauf disposition contraire des statuts, le règlement inté-
rieur peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul du

quorum et de la majorité les membres du conseil de sur-
veillance qui participent à la réunion du conseil par des

moyens de visioconférence dont la nature et les conditions
d'application sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.
Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des
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décisions prévues aux articles L. 225-59, L. 225-61 et L. 225-
81. »

CHAPITRE II

Limitation du cumul des mandats

Article 110

Le code de commerce est ainsi modifié :

l'L'article L. 225-21 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-21. - Une personne physique ne peut exer-
cer simultanément plus de cinq mandats d'administrateur de
sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire français.

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas

pris en compte les mandats d'administrateur dans les sociétés
qui sont contrôlées, au sens de l'article L. 233-16, par la
société dans laquelle est exercé un mandat au titre du premier
alinéa, dès lors que les titres des sociétés contrôlées ne sont
pas admis aux négociations sur un marché réglementé. Cette
dérogation n'est pas applicable au mandat de président.

« Toute personne physique qui se trouve en infraction
avec les dispositions du présent article doit se démettre de l'un
de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du
mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa

précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du man-
dat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa précé-
dent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que soit,
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de ce fait, remise en cause la validité des délibérations aux-

quelles elle a pris part. » ;

2'L'article L. 225-49 est abrogé ;

3'Après l'article L. 225-54, il est inséré un arti-
cle L. 225-54-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-54-1. - Une personne physique ne peut
exercer simultanément plus d'un mandat de directeur général
de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire fran-

çais.

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un deuxième
mandat peut être exercé dans une société qui est contrôlée, au
sens de l'article L. 233-16, par la société dans laquelle est
exercé un mandat au titre du premier alinéa, dès lors que les
titres de la société contrôlée ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé.

« Toute personne physique qui se trouve en infraction
avec les dispositions du présent article doit se démettre de l'un
de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du
mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa

précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du man-
dat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa précé-
dent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que soit,
de ce fait, remise en cause la validité des délibérations aux-

quelles elle a pris part. » ;

4'L'article L. 225-67 est ainsi rédigé :

« Ar. L. 225-67. - Une personne physique ne peut exer-
cer plus d'un mandat de membre du directoire ou de directeur

général unique de sociétés anonymes ayant leur siège social
sur le territoire français.
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« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un deuxième
mandat peut être exercé dans une société qui est contrôlée, au
sens de l'article L. 233-16, par la société dans laquelle est
exercé un mandat au titre du premier alinéa, dès lors que les
titres de la société contrôlée ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé.

« Toute personne physique qui se trouve en infraction
avec les dispositions du présent article doit se démettre de l'un
de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du
mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa

précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du man-
dat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa précé-
dent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que soit,
de ce fait, remise en cause la validité des délibérations aux-

quelles elle a pris part. »

5° L'article L. 225-77 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225- 77. - Une personne physique ne peut exer-
cer simultanément plus de cinq mandats de membre du
conseil de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège
social sur le territoire français.

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas

pris en compte les mandats de membre de conseil de sur-
veillance dans les sociétés qui sont contrôlées, au sens de l'ar-
ticle L. 233-16, par la société dans laquelle est exercé un man-
dat au titre du premier alinéa, dès lors que les titres des
sociétés contrôlées ne sont pas admis aux négociations sur un
marché réglementé.

« Toute personne physique qui se trouve en infraction
avec les dispositions du présent article doit se démettre de l'un
de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du
mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant
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entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa

précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du man-
dat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa précé-

dent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que soit,
de ce fait, remise en cause la validité des délibérations aux-

quelles elle a pris part. » ;

6'Le second alinéa de l'article L. 225-94 est ainsi

rédigé :

« La limitation du nombre de sièges de directeur général

qui peuvent être occupés simultanément par une même per-
sonne physique, en vertu de l'article L. 225-54-1, est appli-
cable au cumul de sièges de membre du directoire et de direc-
teur général unique. » ;

7° Après l'article L. 225-94, il est inséré un arti-
cle L. 225-94-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-94-1. - Sans préjudice des dispositions des
articles L. 225-21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77 et
L. 225-94, une personne physique ne peut exercer simultané-
ment plus de cinq mandats de directeur général, de membre
du directoire, de directeur général unique, d'administrateur ou
de membre du conseil de surveillance de sociétés anonymes

ayant leur siège sur le territoire français.

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas

pris en compte les mandats d'administrateur ou de membre de
conseil de surveillance dans les sociétés qui sont contrôlées,
au sens de l'article L. 233-16, par la société dans laquelle est
exercé un mandat au titre du premier alinéa, dès lors que les
titres des sociétés contrôlées ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé.

« Toute personne physique qui se trouve en infraction
avec les dispositions du présent article doit se démettre de l'un
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de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou du
mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa

précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du man-
dat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa précé-
dent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans que soit,
de ce fait, remise en cause la validité des délibérations aux-

quelles elle a pris part. » ;

8'Après l'article L. 225-95, il est inséré un arti-
cle L. 225-95-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-95-1. - Par dérogation aux dispositions des
articles L. 225-21, L. 225-77 et L. 225-94-1, ne sont pas pris
en compte les mandats de représentant permanent d'une
société de capital-risque mentionnée à l'article ter de la loi
n° 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier, d'une société financière
d'innovation mentionnée au III (B) de l'article 4 de la loi
n° 72-650 du 11 juillet 1972 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier ou d'une société de gestion
habilitée à gérer les fonds communs de placement régis par les
articles L. 214-35, L. 214-36 et L. 214-41 du code monétaire
et financier.

« Dès lors que les conditions prévues au présent
article ne sont plus remplies, toute personne physique doit se
démettre des mandats ne répondant pas aux dispositions des
articles L. 225-21, L. 225-77 et L. 225-94-1 dans un délai de
trois mois. A l'expiration de ce délai, elle est réputée ne plus

représenter la personne morale, et doit restituer les rémunéra-
tions perçues, sans que soit, de ce fait, remise en cause la vali-
dité des délibérations auxquelles elle a pris part. »
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CHAPITRE III

Prévention des conftits d'intérêts

Article 111

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

r L'article L. 225-38 est ainsi rédigé :

« Art. L. 225-38. - Toute convention intervenant directe-
ment ou par personne interposée entre la société et son direc-
teur général, l'un de ses directeurs généraux délégués, l'un de
ses administrateurs, l'un de ses actionnaires disposant d'une
fraction des droits de vote supérieure à 5 % ou, s'il s'agit
d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de
l'article L. 233-3, doit être soumise à l'autorisation préalable
du conseil d'administration.

« Il en est de même des conventions auxquelles une des

personnes visées à l'alinéa précédent est indirectement inté-
ressée.

« Sont également soumises à autorisation préalable les
conventions intervenant entre la société et une entreprise, si le
directeur général, l'un des directeurs généraux délégués ou
l'un des administrateurs de la société est propriétaire, associé
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du
conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de
cette entreprise. » ;

2° L'article L. 225-86 est ainsi rédigé :
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« Art. L. 225-86. - Toute convention intervenant directe-
ment ou par personne interposée entre la société et l'un des
membres du directoire ou du conseil de surveillance, un
actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote supé-
rieure à 5 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société
la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 doit être soumise à
l'autorisation préalable du conseil de surveillance.

« Il en est de même des conventions auxquelles une des

personnes visées à l'alinéa précédent est indirectement inté-
ressée.

« Sont également soumises à autorisation préalable les
conventions intervenant entre la société et une entreprise, si
l'un des membres du directoire ou du conseil de surveillance
de la société est propriétaire, associé indéfiniment respon-
sable, gérant, administrateur, membre du conseil de sur-
veillance ou,. de façon générale, dirigeant de cette entre-

prise. » ;

3'Le premier alinéa de l'article L. 226-10 est ainsi

rédigé :

« Les dispositions des articles L. 225-38 à L. 225-43 sont

applicables aux conventions intervenant directement ou par
personne interposée entre la société et l'un de ses gérants, l'un
des membres de son conseil de surveillance, l'un de ses
actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supé-
rieure à 5 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société
la contrôlant au sens de l'article L. 233-3. De même, ces dis-

positions sont applicables aux conventions auxquelles une de
ces personnes est indirectement intéressée. » ;

4'Le premier alinéa de l'article L. 227-10 est ainsi

rédigé :

« Le commissaire aux comptes présente aux associés un

rapport sur les conventions intervenues directement ou par
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personne interposée entre la société et son président, l'un de
ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une frac-
tion des droits de vote supérieure à 5 % ou, s'il s'agit d'une
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de
l'article L. 233-3. » ;

5'L'article L. 225-39 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Cependant, ces conventions sont communiquées par
l'intéressé au président du conseil d'administration. La liste et

l'objet desdites conventions sont communiqués par le prési-
dent aux membres du conseil d'administration et aux commis-
saires aux comptes. » ;

6'L'article L. 225-115 est complété par un 6° ainsi

rédigé :

« 6° De la liste et de l'objet des conventions portant sur
des opérations courantes conclues à des conditions
normales. » ;

7° L'article L. 225-87 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Toutefois, ces conventions sont communiquées par
l'intéressé au président du conseil de surveillance. La liste et

l'objet en sont communiqués par le président aux membres du
conseil de surveillance et aux commissaires aux comptes. » ;

8'Dans le premier alinéa de l'article L. 225-40, les
mots : « L'administrateur ou le directeur général intéressé »
sont remplacés par les mots : « L'intéressé » ;

9° Dans le premier alinéa de l'article L. 225-88, les
mots : « Le membre du directoire ou du conseil de sur-
veillance intéressé » sont remplacés par les mots : « L'inté-
ressé » ;
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10'Dans le deuxième alinéa de l'article L. 225-41, les
mots : « de l'administrateur ou du directeur général intéressé »
sont remplacés par les mots : « de l'intéressé ».

Dans le premier alinéa de l'article L. 225-42, les mots :
« la responsabilité de l'administrateur ou du directeur général
intéressé » sont remplacés par les mots : « la responsabilité de
l'intéressé » ;

Il ° Dans la première phrase du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 225-43, les mots : « aux directeurs généraux » sont rem-

placés par les mots : « au directeur général, aux directeurs
généraux délégués » ;

12° Dans le deuxième alinéa de l'article L. 225-89, les
mots : « du membre du conseil de surveillance ou du membre
du directoire intéressé » sont remplacés par les mots : « de
l'intéressé » ;

13'Uarticle L. 227-11 est ainsi rédigé :

« Art. L. 227-11. - Les conventions portant sur les opéra-
tions courantes et conclues à des conditions normales sont

communiquées au commissaire aux comptes. Tout associé a le
droit d'en obtenir communication. »

Article 112

Après l'article L. 612-4 du code de commerce, il est
inséré un article L. 612-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 612-5. - Le représentant légal ou, s'il en existe

un, le commissaire aux comptes d'une personne morale de
droit privé non commerçante ayant une activité économique
ou d'une association visée à l'article L. 612-4 présente à l'or-

gane délibérant ou, en l'absence d'organe délibérant, joint aux
documents communiqués aux adhérents un rapport sur les
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conventions passées directement ou par personne interposée
entre la personne morale et l'un de ses administrateurs ou
l'une des personnes assurant un rôle de mandataire social.

« Il est de même des conventions passées entre cette per-
sonne morale et une société dont un associé indéfiniment res-

ponsable, un gérant, un administrateur, le directeur général,
un directeur général délégué, un membre du directoire ou du
conseil de surveillance, un actionnaire disposant d'une frac-
tion des droits de vote supérieure à 10 % est simultanément
administrateur ou assure un rôle de mandataire social de ladite

personne morale.

« L'organe délibérant statue sur ce rapport.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans

lesquelles le rapport est établi.

« Une convention non approuvée produit néanmoins ses
effets. Les conséquences préjudiciables à la personne morale
résultant d'une telle convention peuvent être mises à la

charge, individuellement ou solidairement selon le cas, de
l'administrateur ou de la personne assurant le rôle de manda-
taire social. »

CHAPITRE IV

Statut des commissaires aux comptes

Article 113

1. - Le livre VIII du code de commerce est ainsi modifié :

l'L'intitulé : « Titre unique » est remplacé par l'intitulé :
« Titre ler » ;
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2° Le livre VIII est complété par un titre II intitulé :
« Des commissaires aux comptes », comprenant les arti-

cles L. 820-1 à L. 820-7 ainsi rédigés :

« Art. L. 820- 1. - Nonobstant toute disposition contraire,
les articles L. 225-218 à L. 225-242 sont applicables aux com-
missaires aux comptes nommés dans toutes les personnes
morales quelle que soit la nature de la certification prévue
dans leur mission. Ils sont également applicables à ces per-
sonnes, sous réserve des règles propres à celles-ci, quel que
soit leur statut juridique.

« Les obligations mises, par les articles cités à l'alinéa

précédent, à la charge des présidents du conseil d'administra-
tion, directeurs généraux, administrateurs, membres du direc-
toire, gérants des sociétés commerciales sont applicables aux
dirigeants des personnes morales tenues d'avoir un commis-
saire aux comptes.

« Art. L. 820-2. - Nul ne peut se prévaloir du titre de
commissaire aux comptes s'il ne remplit pas les conditions
visées aux articles L. 225-218 à L. 225-242.

« Art. L. 820-3. - Un décret approuve un code de déonto-

logie de la profession.

« Art. L. 820-4. - Nonobstant toute disposition contraire :

« l'Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une
amende de 200 000 F le fait, pour tout dirigeant de personne
morale, tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de ne pas
en provoquer la désignation ou de ne pas le convoquer à toute
assemblée générale ;

« 2° Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une
amende de 500 000 F le fait, pour les dirigeants d'une per-
sonne morale ou toute personne au service d'une personne
morale, tenue d'avoir un commissaire aux comptes, de mettre
obstacle aux vérifications ou contrôles des commissaires aux

[15 mai 2001]



-157-

comptes ou des experts nommés en exécution des arti-
cles L. 223-37 et L. 225-231, ou de leur refuser la communi-
cation sur place de toutes les pièces utiles à l'exercice de leur
mission et, notamment, de tous contrats, livres, documents

comptables et registres de procès-verbaux.

« Art. L. 820-5. - Est puni d'un an d'emprisonnement et
de 100 000 F d'amende le fait pour toute personne :

« l'De faire usage du titre de commissaire aux comptes
ou de titres quelconques tendant à créer une similitude ou une
confusion avec celui-ci, sans être régulièrement inscrite sur la
liste prévue au I de l'article L. 225-219 et avoir prêté serment
dans les conditions prévues à l'article L. 225-223 ;

« 2° D'exercer illégalement la profession de commissaire
aux comptes, en violation des dispositions du 1 de l'arti-
cle L. 225-219 et de l'article L. 225-223 ou d'une mesure
d'interdiction ou de suspension temporaire ;

« Les articles 226-13 et 226-14 du code pénal relatifs au
secret professionnel sont applicables aux commissaires aux

comptes.

« Art. L. 820-6. - Est puni d'un emprisonnement de six
mois et d'une amende de 50 000 F le fait pour toute

personne d'accepter, d'exercer ou de conserver les fonctions
de commissaire aux comptes, nonobstant les incompatibilités

légales, soit en son nom personnel, soit au titre d'associé dans
une société de commissaires aux comptes.

« Art. L. 820-7. - Est puni d'un emprisonnement de cinq
ans et d'une amende de 500000 F le fait pour toute personne
de donner ou confirmer soit en son nom personnel, soit au
titre d'associé dans une société de commissaires aux comptes,
des informations mensongères sur la situation de la personne
morale ou de ne pas révéler au procureur de la République les
faits délictueux dont il a eu connaissance. »
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II. - Les commissaires aux comptes et les personnes
morales doivent se mettre en conformité avec les dispositions

des articles visés au 1 dans un délai de dix-huit mois à compter
de la publication de la présente loi.

III. - Les articles L. 241-8 et L. 242-25 à L. 242-28 du
code de commerce sont abrogés.

CHAPITRE V

Droits des actionnaires

Article 114

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'A l'article L. 225-230, les mots : « le dixième », et,
aux articles L. 225-232 et L. 225-233, les mots : « un
dixième » sont remplacés par le pourcentage : « 5 % » ;

2'Au 2'des articles L. 225-103 et L. 237-14, les mots :
« le dixième » sont remplacés par le pourcentage : « 5 % » ;

3'Les deux premiers alinéas de l'article L. 225-231 sont

remplacés par trois alinéas ainsi rédigés :

« Une association répondant aux conditions fixées à l'ar-
ticle L. 225-120, ainsi que un ou plusieurs actionnaires repré-
sentant au moins 5 % du capital social, soit individuellement,
soit en se groupant sous quelque forme que ce soit, peuvent

poser par écrit.au président du conseil d'administration ou au
directoire des questions sur une ou plusieurs opérations de

gestion de la société, ainsi que, le cas échéant, des sociétés
qu'elle contrôle au sens de l'article L. 233-3. Dans ce dernier
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cas, la demande doit être appréciée au regard de l'intérêt du
groupe. La réponse doit être communiquée aux commissaires
aux comptes.

« A défaut de réponse dans un délai d'un mois ou à
défaut de communication d'éléments de réponse satisfaisants,
ces actionnaires peuvent demander en référé la désignation
d'un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur
une ou plusieurs opérations de gestion.

« Le ministère public, le comité d'entreprise et, dans les
sociétés faisant publiquement appel à l'épargne, la Commis-
sion des opérations de bourse peuvent également demander en
référé la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de pré-
senter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. »

Article 115

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

l'L'article L. 225-107 est ainsi modifié :

a) Les deux premiers alinéas constituent un 1 ;

b) L'article est complété par un II ainsi rédigé :

« II. - Si les statuts le prévoient, sont réputés présents

pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui
participent à l'assemblée par visioconférence ou par des
moyens de télécommunication permettant leur identification
et dont la nature et les conditions d'application sont détermi-
nées par décret en Conseil d'Etat. » ;

2'L'article L. 225-112 est abrogé ;

3° L'article L. 225-25 est ainsi modifié :

a) La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ;

b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
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« Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas
aux actionnaires salariés nommés administrateurs en applica-
tion de l'article L. 225-23. » ;

4'Uarticle L. 225-72 est ainsi modifié :

a) La deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ;

b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas
aux actionnaires salariés nommés membres du conseil de sur-
veillance en application de l'article L. 225-71. »

Article 116

1. - Après l'article L. 225-102 du code de commerce, il
est inséré un article L. 225-102-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-102-1. - Le rapport visé à l'article L. 225-
102 rend compte de la rémunération totale et des avantages de
toute nature versés, durant l'exercice, à chaque mandataire
social.

« Il indique également le montant des rémunérations et
des avantages de toute nature que chacun de ces mandataires a

reçu durant l'exercice de la part des sociétés contrôlées au
sens de l'article L. 233-16.

« Il comprend également la liste de l'ensemble des man-
dats et fonctions exercés dans toute société par chacun de ces
mandataires durant l'exercice.

« Il comprend également des informations, dont la liste
est fixée par décret en Conseil d'Etat, sur la manière dont la
société prend en compte les conséquences sociales et environ-
nementales de son activité. Le présent alinéa ne s'applique

pas aux sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé. »
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II. - Les dispositions des trois premiers alinéas de l'ar-
ticle L. 225-102-1 du code de commerce prennent effet à

compter de la publication du rapport annuel portant sur l'exer-
cice ouvert à compter du 1 janvier 2001. Les dispositions du
dernier alinéa de l'article L. 225-102-1 du même code pren-
nent effet à compter de la publication du rapport annuel por-
tant sur l'exercice ouvert à compter du 1 er janvier 2002.

Article 117

1. - L'article L. 225-45 du code de commerce est com-

plété par une phrase ainsi rédigée :

« Sa répartition entre les administrateurs est déterminée

par le conseil d'administration. »

II. - L'article L. 225-83 du même code est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« Sa répartition entre les membres du conseil de sur-
veillance est déterminée par ce dernier. »

Article 118

L'article L. 225-100 du code de commerce est ainsi
modifié :

l'L'a première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédi-
gée :

« Le conseil d'administration ou le directoire présente à
l'assemblée son rapport ainsi que les comptes annuels et, le
cas échéant, les comptes consolidés. » ;

2'Dans le troisième alinéa, après les mots : « aux

comptes annuels », sont insérés les mots : « et, le cas échéant,
aux comptes consolidés ».
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CHAPITRE VI

Identification des actionnaires

Article 119

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

1'Après l'article L. 225-107, il est inséré un arti-
cle L. 225-107-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-107- 1. - Les propriétaires de titres mention-
nés au troisième alinéa de l'article L. 228-1 peuvent se faire

représenter dans les conditions prévues audit article par un
intermédiaire inscrit. » ;

2° Les articles L. 228-1 à L. 228-3 sont remplacés par

sept articles L. 228-1 à L. 228-3-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 228-1. - Les valeurs mobilières émises par les
sociétés par actions revêtent la forme de titres au porteur ou de
titres nominatifs.

« Ces valeurs mobilières, quelle que soit leur forme, doi-
vent être inscrites en compte au nom de leur propriétaire, dans
les conditions prévues par le II de l'article 94 de la loi de
finances pour 1982 (n° 81-1160 du 30 décembre 1981).

« Toutefois, lorsque des titres de capital de la société ont
été admis aux négociations sur un marché réglementé et que
leur propriétaire n'a pas son domicile sur le territoire français,
au sens de l'article 102 du code civil, tout intermédiaire peut
être inscrit pour le compte de ce propriétaire. Cette inscription

peut être faite sous la forme d'un compte collectif ou en plu-
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sieurs comptes individuels correspondant chacun à un pro-

priétaire.

« L'intermédiaire inscrit est tenu, au moment de l'ouver-
ture de son compte auprès soit de la société émettrice, soit de
l'intermédiaire financier habilité teneur de compte, de décla-

rer, dans les conditions fixées par décret, sa qualité d'intermé-
diaire détenant des titres pour le compte d'autrui.

« Art. L. 228-2. - 1. - En vue de l'identification des
détenteurs des titres au porteur, les statuts peuvent prévoir que
la société émettrice est en droit de demander à tout moment,
contre rémunération à sa charge, à l'organisme chargé de la

compensation des titres, selon le cas, le nom ou la dénomina-
tion, la nationalité, l'année de naissance ou l'année de consti-
tution et l'adresse des détenteurs de titres conférant immédia-
tement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées
d'actionnaires ainsi que la quantité de titres détenue par cha-
cun d'eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peu-
vent être frappés.

« Les renseignements sont recueillis par l'organisme sus-
mentionné auprès des établissements teneurs de comptes qui
lui sont affiliés, lesquels les lui communiquent dans un délai
fixé par décret en Conseil d'Etat. Dans les cinq jours
ouvrables qui en suivent la réception, ces renseignements sont

portés par l'organisme à la connaissance de la société.

« Lorsque le délai fixé par décret n'est pas respecté, ou

lorsque les renseignements fournis par l'établissement teneur
de comptes sont incomplets ou erronés, l'organisme peut
demander l'exécution de l'obligation de communication, sous
astreinte, au président du tribunal de grande instance statuant
en référé.

« II. - La société émettrice, après avoir suivi la procédure

prévue au 1 et au vu de la liste transmise par l'organisme sus-
mentionné, a la faculté de demander soit par l'entremise de
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cet organisme, soit directement, dans les mêmes conditions et
sous peine des sanctions prévues à l'article L. 228-3-2, aux

personnes figurant sur cette liste et dont la société estime
qu'elles pourraient être inscrites pour compte de tiers, les
informations concernant les propriétaires des titres prévues
au J.

« Ces personnes sont tenues, lorsqu'elles ont la qualité

d'intermédiaire, de révéler l'identité des propriétaires de ces
titres. L'information est fournie directement à l'intermédiaire
financier habilité teneur de compte, à charge pour ce dernier
de la communiquer, selon le cas, à la société émettrice ou à

l'organisme susmentionné.

« III. - Les renseignements obtenus par la société ne peu-
vent être cédés par celle-ci, même à titre gratuit. Toute viola-
tion de cette disposition est punie des peines prévues à l'ar-
ticle 226-13 du code pénal.

« Art. L. 228-3. - S'il s'agit de titres de forme nomina-

tive, donnant immédiatement ou à terme accès au capital, l'in-
termédiaire inscrit dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 228-1 est tenu, dans un délai fixé par décret en Conseil
d'Etat, de révéler l'identité des propriétaires de ces titres sur
simple demande de la société émettrice ou de son mandataire,
laquelle peut être présentée à tout moment.

« Les droits spéciaux attachés aux actions nominatives,
notamment ceux prévus aux articles L. 225-123 et L. 232-14,
ne peuvent être exercés par un intermédiaire inscrit dans les
conditions prévues à l'article L. 228-1 que si les renseigne-
ments qu'il fournit permettent le contrôle des conditions

requises pour l'exercice de ces droits.

« Art. L. 228-3-1. - 1. - Aussi longtemps que la société
émettrice estime que certains détenteurs dont l'identité lui a
été communiquée le sont pour le compte de tiers propriétaires
des titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de
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révéler l'identité des propriétaires de ces titres, dans les condi-
tions prévues respectivement au premier alinéa du II de l'ar-
ticle L. 228-2 pour les titres au porteur et au premier alinéa de
l'article L. 228-3 pour les titres nominatifs.

« II. - A l'issue de ces opérations, et sans préjudice des

obligations de déclaration de participations significatives
imposées par les articles L. 233-7, L. 233-12 et L. 233-13, la
société émettrice peut demander à toute personne morale pro-

priétaire de ses actions et possédant des participations dépas-
sant le quarantième du capital ou des droits de vote de lui faire
connaître l'identité des personnes détenant directement ou
indirectement plus du tiers du capital social de cette personne
morale ou des droits de vote qui sont exercés aux assemblées

générales de celle-ci.

« Art. L. 228-3-2. - L'intermédiaire qui a satisfait aux

obligations prévues aux troisième et quatrième alinéas de l'ar-
ticle L. 228-1 peut, en vertu d'un mandat général de gestion
des titres, transmettre pour une assemblée le vote ou le pou-
voir d'un propriétaire d'actions tel qu'il a été défini au troi-
sième alinéa du même article.

« Avant de transmettre des pouvoirs ou des votes en
assemblée générale, l'intermédiaire inscrit conformément à
l'article L. 228-1 est tenu, à la demande de la société émettrice
ou de son mandataire, de fournir la liste des propriétaires non
résidents des actions auxquelles ces droits de vote sont atta-
chés. Cette liste est fournie dans les conditions prévues, selon
le cas, aux articles L. 228-2 ou L. 228-3.

« Le vote ou le pouvoir émis par un intermédiaire qui,
soit ne s'est pas déclaré comme tel en vertu du quatrième ali-
néa de l'article L. 228-1 ou du deuxième alinéa du présent
article, soit n'a pas révélé l'identité des propriétaires des titres
en vertu des articles L. 228-2 ou L. 228-3, ne peut être pris en

compte.
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« Art. L. 228-3-3. - Lorsque la personne qui fait l'objet
d'une demande en vertu des articles L. 228-2 à L. 228-3-1 n'a

pas transmis les informations dans les délais prévus à ces
articles ou a transmis des renseignements incomplets ou erro-
nés relatifs soit à sa qualité, soit aux propriétaires des titres,
les actions ou les titres donnant accès immédiatement ou à
terme au capital et pour lesquels cette personne a été inscrite
en compte sont privés des droits de vote pour toute assemblée
d'actionnaires qui se tiendrait jusqu'à la date de régularisation
de l'identification, et le paiement du dividende correspondant
est différé jusqu'à cette date.

« En outre, au cas où la personne inscrite méconnaîtrait
sciemment les dispositions des articles L. 228-1 à L. 228-3-1,
le tribunal dans le ressort duquel la société a son siège social

peut, sur demande de la société ou d'un ou plusieurs action-
naires détenant au moins 5 % du capital, prononcer la priva-
tion totale ou partielle, pour une durée totale ne pouvant excé-
der cinq ans, des droits de vote attachés aux actions ayant fait

l'objet de l'interrogation et, éventuellement et pour la même
période, du dividende correspondant.

« Art. L. 228-3-4. - Toute personne participant à un titre

quelconque à la direction ou à la gestion de l'organisme
chargé de la compensation des titres ainsi que toute personne
employée par celui-ci, par la société émettrice ou par l'inter-
médiaire inscrit et ayant dans le cadre de son activité profes-
sionnelle connaissance des renseignements mentionnés aux
articles L. 228-1 à L. 228-3-2 est tenue au secret professionnel
dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-
13 et 226-14 du code pénal. Le secret professionnel ne peut
être opposé ni à la Commission des opérations de bourse ni à
l'autorité judiciaire. » ;

30 L'article L. 233-7 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :
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« L'intermédiaire inscrit comme détenteur de titres
conformément au troisième alinéa de l'article L. 228-1 est

tenu, sans préjudice des obligations des propriétaires des
titres, d'effectuer les déclarations prévues au présent article,
pour l'ensemble des actions de la société au titre desquelles il
est inscrit en compte. La violation des obligations découlant
du présent alinéa est sanctionnée conformément aux disposi-
tions de l'article L. 228-3-3. »

CHAPITRE VII

Dispositions relatives au contrôle

Article 120

1. - L'article L. 233-3 du code de commerce est complété

par un III ainsi rédigé :

« III. - Pour l'application des mêmes sections du présent

chapitre, deux ou plusieurs personnes agissant de concert sont
considérées comme en contrôlant conjointement une autre

lorsqu'elles déterminent en fait, dans le cadre d'un accord en
vue de mettre en oeuvre une politique commune, les décisions

prises dans les assemblées générales de cette dernière. »

II. - Dans le premier alinéa du II de l'article L. 439-1 du
code du travail, les mots : « aux articles L. 233-1 » sont rem-

placés par les mots : « à l'article L. 233-1, aux I et II de l'arti-
cle L. 233-3 ».
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Article 121

Le premier alinéa de l'article L. 233-10 du code de com-
merce est ainsi rédigé :

« Sont considérées comme agissant de concert les per-
sonnes qui ont conclu un accord en vue d'acquérir ou de céder
des droits de vote, ou en vue d'exercer des droits de vote pour
mettre en oeuvre une politique commune vis-à-vis de la
société. »

CHAPITRE VIII

Dispositions relatives aux injonctions de faire

Article 122

Le livre II du code de commerce est ainsi modifié :

1 ° Le titre III est complété par un chapitre VIII intitulé :
« Chapitre VIII. - Des injonctions de faire », comportant un
article L. 238-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 238-1. - Lorsque les personnes intéressées ne

peuvent obtenir la production, la communication ou la trans-
mission des documents visés aux articles L. 221-7, L. 223-26,
L. 225-115, L. 225-116, L. 225-117, L. 225-118, L. 228-69,
L. 27-3 et L. 237-26, elles peuvent demander au président du
tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte au

liquidateur ou aux administrateurs, gérants et dirigeants de les
communiquer, soit de désigner un mandataire chargé de pro-
céder à cette communication.
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« Lorsqu'il est fait droit à la demande, l'astreinte et les
frais de procédure sont à la charge des administrateurs, des

gérants, des dirigeants ou du liquidateur mis en cause. » ;

2° L'article L. 225-119, les 2'et 3'de l'article L. 241-4,
les l', 2'et 3'de l'article L. 242-2, le 3'de l'article L. 242-3,
les articles L. 242-14, L. 242-22, L. 243-2, L. 245-1, L. 245-2,
L. 245-6, L. 245-7, L. 245-8 et le 3° de l'article L. 247-7 sont

abrogés.

Article 123

1. - Le cinquième alinéa de l'article 1843-3 du code civil
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai

légal aux appels de fonds pour réaliser la libération intégrale
du capital, tout intéressé peut demander au président du tribu-
nal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux admi-
nistrateurs, gérants et dirigeants de procéder à ces appels de
fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder à
cette formalité. »

II. - La sous-section 1 de la section 1 du chapitre III du
titre II du livre ler du code de commerce est complétée par un
article L. 123-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 123-5-1. - A la demande de tout intéressé ou du
ministère public, le président du tribunal, statuant en référé,

peut enjoindre sous astreinte au dirigeant de toute personne
morale de procéder au dépôt des pièces et actes au registre du
commerce et des sociétés auquel celle-ci est tenue par des dis-

positions législatives ou réglementaires.

« Le président peut, dans les mêmes conditions et à cette
même fin, désigner un mandataire chargé d'effectuer ces for-
malités. »
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CHAPITRE IX

Dispositions relatives à la libération du capital
des sociétés à responsabilité limitée

et des sociétés à capital variable

Article 124

1. - Les deux premiers alinéas de l'article L. 223-7 du
code de commerce sont ainsi rédigés :

« Les parts sociales doivent être souscrites en totalité par
les associés. Elles doivent être intégralement libérées lors-

qu'elles représentent des apports en nature. Les parts repré-
sentant des apports en numéraire doivent être libérées d'au
moins un cinquième de leur montant. La libération du surplus
intervient en une ou plusieurs fois sur décision du gérant, dans
un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de l'immatri-
culation de la société au registre du commerce et des sociétés.
Toutefois, le capital social doit être intégralement libéré avant
toute souscription de nouvelles parts sociales à libérer en
numéraire, à peine de nullité de l'opération.

« Le cas échéant, les statuts déterminent les modalités
selon lesquelles peuvent être souscrites des parts sociales en
industrie. »

II. - 1. Les deux derniers alinéas de l'article L. 231-5 du
même code sont ainsi rédigés :

« Cette somme ne pourra être inférieure ni au dixième du

capital social stipulé dans les statuts ni, pour les sociétés
autres que coopératives, au montant minimal du capital exigé

pour la forme de la société considérée par les dispositions
législatives la régissant.
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« Les sociétés coopératives sont définitivement consti-
tuées après le versement du dixième. »

2. Les sociétés régies par les dispositions du chapitre ler
du titre III du livre II du code de commerce, immatriculées au

registre du commerce et des sociétés à la date de publication
de la présente loi, ont un délai de cinq ans pour se mettre en
conformité avec les dispositions du présent article et notam-
ment pour procéder à la libération de leur capital social.

CHAPITRE X

Dispositions diverses et transitoires

Article 125

Dans le deuxième alinéa de l'article L. 227-9 du code de
commerce, après les mots : « de dissolution, », sont insérés les
mots : « de transformation en une société d'une autre forme, ».

Article 126

L'article 2061 du code civil est ainsi rédigé :

« Art. 2061. - Sous réserve des dispositions législatives

particulières, la clause compromissoire est valable dans les
contrats conclus à raison d'une activité professionnelle. »
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Article 127

1. - Le chapitre ledu titre le, du livre IV du code de l'or-

ganisation judiciaire est complété par quatre articles L. 411-4
à L. 411-7 ainsi rédigés :

« Art. L. 411-4. - Les tribunaux de commerce connais-
sent :

« l'Des contestations relatives aux engagements entre

commerçants, entre établissements de crédit ou entre eux ;

« 2° Des contestations relatives aux sociétés commer-
ciales ;

« 3'De celles relatives aux actes de commerce entre
toutes personnes.

« Toutefois, les parties peuvent, au moment où elles

contractent, convenir de soumettre à l'arbitrage les contesta-
tions ci-dessus énumérées.

« Art. L. 411-5. - Le tribunal de commerce connaît des
billets à ordre portant en même temps des signatures de com-

merçants et de non-commerçants.

« Lorsque les billets à ordre ne portent que des signatures
de non-commerçants et n'ont pas pour occasion des opéra-
tions de commerce, trafic, change, banque ou courtage, le tri-
bunal de commerce est tenu de renvoyer au tribunal de grande
instance s'il en est requis par le défendeur.

« Art. L. 411-6. - Sous réserve des compétences des juri-
dictions disciplinaires et nonobstant toute disposition
contraire, les tribunaux civils sont seuls compétents pour
connaître des actions en justice dans lesquelles l'une des par-
ties est une société constituée conformément à la loi
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n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous
forme de sociétés des professions libérales soumises à un sta-
tut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ainsi

que des contestations survenant entre associés d'une telle
société.

« Néanmoins, les associés peuvent convenir, dans les sta-

tuts, de soumettre à des arbitres les contestations qui survien-
draient entre eux pour raison de leur société.

« Art. L. 411- 7. - Ne sont point de la compétence des tri-
bunaux de commerce les actions intentées contre un proprié-
taire, cultivateur ou vigneron, pour vente de denrées prove-
nant de son cru, ni les actions intentées contre un commerçant,

pour paiement de denrées et marchandises achetées pour son
usage particulier.

« Néanmoins, les billets souscrits par un commerçant
sont censés faits pour son commerce. »

II. - A la fin de la seconde phrase du premier alinéa de
l'article L. 411-1 du même code, les mots : « code de com-
merce et par les lois particulières » sont remplacés par les
mots : « présent code et les codes et lois particuliers ».

III. - Les articles L. 411-4, L. 411-5 et L. 411-7 du même
code, dans leur rédaction issue de la présente loi, prennent
effet à la date d'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi n° 91-
1258 du 17 décembre 1991 conférant aux chefs de cour le

pouvoir de déléguer des magistrats du siège de la cour d'appel
pour exercer des fonctions judiciaires dans les tribunaux du
ressort de la cour d'appel, modifiant le code de l'organisation

judiciaire (partie Législative) et donnant force de loi audit
code.

Toutefois, les décisions prononcées par les tribunaux
d'instance et de grande instance, avant l'entrée en vigueur de
la présente loi, dans les matières mentionnées aux articles pré-
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cités du même code sont, sous réserve des décisions de justice

passées en force de chose jugée, réputées rendues par des juri-
dictions compétentes.

IV. - L'article L. 411-6 du même code, dans sa rédaction
issue de la présente loi, prend effet à la date d'entrée en

vigueur de l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000
relative à la partie Législative du code de commerce.

V - Le présent article est applicable en Nouvelle-Calé-
donie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et
à Mayotte.

Article 128

L'article L. 244-2 du code de commerce est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Le fait, pour un président ou un dirigeant de société par
actions simplifiée de ne pas consulter les associés dans les
conditions prévues par les statuts en cas d'augmentation,
d'amortissement ou de réduction du capital, de fusion, de scis-
sion, de dissolution ou de transformation en une société d'une
autre forme, de nomination de commissaires aux comptes,

d'approbation des comptes annuels et de répartition des béné-
fices est puni de six mois d'emprisonnement et de 50 000 F
d'amende. »

Article 129

Les conseils d'administration et conseils de surveillance

disposent d'un délai de trois ans à compter de la date de publi-
cation de la présente loi pour se mettre en conformité avec les
articles L. 225-17, L. 225-69 et L. 225-95 du code de com-
merce dans leur rédaction issue de la présente loi.
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Article 130

La loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à l'exer-
cice sous forme de sociétés des professions libérales soumises
à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est pro-

tégé est ainsi modifiée :

J. - Dans le premier alinéa de l'article l "', les mots : « des
sociétés anonymes ou des sociétés en commandite par actions

régies par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales » sont remplacés par les mots : « des sociétés

anonymes, des sociétés par actions simplifiées ou des sociétés
en commandite par actions régies par les dispositions du
livre II du code de commerce ».

II. - 1'Dans le premier alinéa de l'article 2, après les
mots : « ou des initiales " SELAFA ", » sont insérés les mots :
« soit de la mention " société d'exercice libéral par actions

simplifiée " ou des initiales " SELAS ", ».

2° Dans le premier alinéa de l'article 6, après les mots :
« sous la forme de société d'exercice libéral à responsabilité
limitée », sont insérés les mots : «, de société d'exercice libé-
ral par actions simplifiée ».

3° Dans le premier alinéa de l'article 8, après les mots :
« à forme anonyme », sont insérés les mots : «, par actions

simplifiée ».

4'Après le deuxième alinéa de l'article 10, il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les sociétés d'exercice libéral par actions simpli-

fiées, l'agrément de nouveaux associés est donné par les asso-
ciés exerçant leur activité au sein de la société à la majorité
des deux tiers. Pour l'application des clauses statutaires
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conformes aux articles L. 227-16 et L. 227-17 du code de

commerce, il est fait application de cette même règle de majo-
rité. »

5'Au début du premier alinéa de l'article 12, après les
mots : « Les gérants, » sont insérés les mots : « le président et
les dirigeants de la société par actions simplifiée, ».

6° Les deux derniers alinéas du même article sont ainsi

rédigés :

« Les dispositions des premier et deuxième alinéas de
l'article L. 225-22, de l'article L. 225-44 et de l'arti-
cle L. 225-85 du code de commerce ne sont pas applicables
aux sociétés d'exercice libéral.

« Pour l'application des articles L. 223-19, L. 225-38,
L. 225-40, L. 225-86, L. 225-88, L. 226-10 et L. 227-10 du
même code, seuls les professionnels exerçant au sein de la
société prennent part aux délibérations prévues par ces textes

lorsque les conventions en cause portent sur les conditions
dans lesquelles ils y exercent leur profession. »

7° L'article 19 est ainsi rédigé :

« Art. 19. - Pour l'application des dispositions des arti-
cles L. 241-7, L. 244-2 et L. 246-1 du code de commerce, les
mots : " société d'exercice libéral à responsabilité limitée ",
" société d'exercice libéral à forme anonyme " et " société

d'exercice libéral par actions simplifiée " et les initiales
" SELARL ", " SELAFA " et " SELAS " sont substitués aux

mots : " société à responsabilité limitée ", " société anonyme " et
" société par actions simplifiée " et aux initiales " SARL ", " SA "
et " SAS ", ainsi que les mots : " société d'exercice libéral en
commandite par actions " ou les initiales " SELCA " aux mots :
" société en commandite par actions ". »
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Article 131

I. - Pour les sociétés anonymes immatriculées au registre
du commerce et des sociétés à la date de publication de la pré-
sente loi, une assemblée générale extraordinaire est convo-

quée dans un délai de dix-huit mois à compter de cette même
date pour procéder à la modification des statuts prévue par le
deuxième alinéa de l'article L. 225-51-1 du code de com-
merce. A défaut, tout intéressé peut demander au président du
tribunal statuant en référé d'enjoindre au conseil d'adminis-
tration de procéder à cette convocation. Lorsqu'il est fait droit
à la demande, l'astreinte et les frais de procédure sont mis à la

charge des administrateurs.

Les sociétés anonymes dont les titres ne sont pas admis
sur un marché réglementé et qui étaient immatriculées au

registre du commerce et des sociétés avant la date de publica-
tion de la présente loi peuvent conserver leurs statuts sans
délibération particulière de leur assemblée générale, jusqu'à
la convocation d'une assemblée générale extraordinaire pour
d'autres raisons.

II. - Les administrateurs, présidents du conseil d'admi-

nistration, directeurs généraux, membres du directoire et
membres du conseil de surveillance disposent d'un délai de
dix-huit mois à compter de la date de publication de la pré-
sente loi pour se mettre en conformité avec les articles L. 225-
21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77, L. 225-94 et L. 225-
94-1 du code de commerce dans leur rédaction issue de la

présente loi. A défaut, ils sont réputés démissionnaires de tous
leurs mandats.

III. - Les personnes qui, à la date de publication de la

présente loi, avaient reçu du conseil d'administration mandat
d'assister le président avec le titre de directeur général pren-
nent le titre de directeur général délégué.

[15 mai 2001]



178.

Article 132

I. - L'article L. 225-177 du code de commerce est ainsi
modifié :

1'A la fin du premier alinéa, les mots : « cinq ans » sont

remplacés par les mots : « trente-huit mois » ;

2° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi

rédigée :

« Toutefois, les autorisations antérieures à la date de

publication de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux
nouvelles régulations économiques sont valables jusqu'à leur
terme. » ;

3'Après la première phrase de l'avant-dernier alinéa,
sont insérées quatre phrases ainsi rédigées :

« Si les actions de la société ne sont pas admises aux

négociations sur un marché réglementé, le prix de souscrip-
tion est déterminé conformément aux méthodes objectives
retenues en matière d'évaluation d'actions en tenant compte,
selon une pondération appropriée à chaque cas, de la situation
nette comptable, de la rentabilité et des perspectives d'activité
de l'entreprise. Ces critères sont appréciés le cas échéant sur
une base consolidée ou, à défaut, en tenant compte des élé-
ments financiers issus des filiales significatives. A défaut, le

prix de souscription est déterminé en divisant par le nombre
de titres existants le montant de l'actif net réévalué, calculé

d'après le bilan le plus récent. Un décret fixe les conditions de
calcul du prix de souscription. » ;

4'Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi
rédigés :
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« Dans une société dont les titres sont admis aux négo-
ciations sur un marché réglementé, les options ne peuvent être
consenties :

« l'Dans le délai de dix séances de bourse précédant et
suivant la date à laquelle les comptes consolidés, ou à défaut
les comptes annuels, sont rendus publics ;

« 2° Dans le délai compris entre la date à laquelle les

organes sociaux de la société ont connaissance d'une informa-
tion qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une inci-
dence significative sur le cours des titres de la société, et la
date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette
information est rendue publique. » ;

5'Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Des options donnant droit à la souscription de titres qui
ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé
ne peuvent être consenties qu'aux salariés de la société qui
attribue ces options ou à ceux des sociétés mentionnées au 1 °
de l'article L. 225-180. »

II. - L'article L. 225-179 du même code est ainsi modi-
fié :

1 ° Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi

rédigées :

« L'assemblée générale extraordinaire fixe le délai pen-
dant lequel cette autorisation peut être utilisée par le conseil
d'administration ou par le directoire, ce délai ne pouvant être

supérieur à trente-huit mois. Toutefois, les autorisations anté-
rieures à la date de publication de la loi n° 2001-420 du
15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques
sont valables jusqu'à leur terme. » ;
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2'Dans le dernier alinéa, les mots : « des deuxième et

quatrième alinéas » sont remplacés par les mots : « des
deuxième et quatrième à septième alinéas » ;

3'Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Des options donnant droit à l'achat de titres qui ne sont

pas admis aux négociations sur un marché réglementé ne peu-
vent être consenties qu'aux salariés de la société qui attribue
ces options ou à ceux des sociétés mentionnées au l'de l'arti-
cle L. 225-180. »

III. - L'article L. 225-184 du même code est ainsi

rédigé :

« Art. L. 225-184. - Un rapport spécial informe chaque
année l'assemblée générale ordinaire des opérations réalisées
en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-177 à
L. 225-186.

« Ce rapport rend également compte :

« - du nombre, des dates d'échéance et du prix des

options de souscription ou d'achat d'actions qui, durant l'an-
née et à raison des mandats et fonctions exercés dans la
société, ont été consenties à chacun de ces mandataires par la
société et par celles qui lui sont liées dans les conditions pré-
vues à l'article L. 225-180 ;

« - du nombre, des dates d'échéance et du prix des

options de souscription ou d'achat d'actions qui ont été
consenties durant l'année à chacun de ces mandataires, à rai-
son des mandats et fonctions qu'ils y exercent par les sociétés
contrôlées au sens de l'article L. 233-16 ;

« - du nombre et du prix des actions souscrites ou ache-
tées durant l'exercice par les mandataires sociaux de la société
en levant une ou plusieurs des options détenues sur les socié-
tés visées aux deux alinéas précédents.
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« Ce rapport indique également :

« - le nombre, le prix et les dates d'échéance des options
de souscription ou d'achat d'actions consenties, durant l'an-

née, par la société et par les sociétés ou groupements qui lui
sont liés dans les conditions prévues à l'article L. 225-180, à
chacun des dix salariés de la société non mandataires sociaux
dont le nombre d'options ainsi consenties est le plus élevé ;

« - le nombre et le prix des actions qui, durant l'année,
ont été souscrites ou achetées, en levant une ou plusieurs

options détenues sur les sociétés visées à l'alinéa précédent,
par chacun des dix salariés de la société non mandataires
sociaux dont le nombre d'actions ainsi achetées ou souscrites
est le plus élevé. »

IV. - L'article L. 225-185 du même code est ainsi modi-
fié :

1 ° Le troisième alinéa est supprimé ;

2° Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi

rédigés :

« Le président du conseil d'administration, le directeur

général, les directeurs généraux délégués, les membres du
directoire ou le gérant d'une société par actions peuvent se
voir attribuer par cette société des options donnant droit à la

souscription ou à l'achat d'actions dans les conditions prévues
aux articles L. 225-177 à L. 225-184.

« Ils peuvent également se voir attribuer des options don-
nant droit à la souscription ou à l'achat d'actions d'une société

qui est liée dans les conditions prévues à l'article L. 225-180,
sous réserve que les actions de cette dernière soient admises
aux négociations sur un marché réglementé. »

V. - L'article L. 443-6 du code du travail est complété

par un alinéa ainsi rédigé :
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« Ce délai ne s'applique pas si la liquidation des avoirs

acquis dans le cadre du plan d'épargne d'entreprise sert à
lever des options consenties dans les conditions prévues à
l'article L. 225-177 ou à l'article L. 225-179 du code de com-
merce. Les actions ainsi souscrites ou achetées doivent être
versées dans le plan d'épargne et ne sont disponibles qu'à

l'expiration d'un délai minimum de cinq ans à compter de ce
versement. »

Article 133

1. - Dans le premier alinéa du 1 de l'article 163 bis C du
code général des impôts, les mots : « cinq années » sont rem-

placés par les mots : « quatre années ».

II. - Le 6 de l'article 200 A du même code est ainsi

rédigé :

« 6. Sauf option du bénéficiaire pour l'imposition à l'im-

pôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements
et salaires, l'avantage mentionné au 1 de l'article 163 bis C est

imposé au taux de 30 % à concurrence de la fraction annuelle
qui n'excède pas 1000 000 F et de 40 % au-delà.

« Ces taux sont réduits respectivement à 16 % et 30 %

lorsque les titres acquis revêtent la forme nominative et
demeurent indisponibles, suivant des modalités fixées par
décret, pendant un délai au moins égal à deux ans à compter
de la date d'achèvement de la période mentionnée au 1 de
l'article 163 bis C. »

III. - Dans le dernier alinéa du 1 de l'article 163 bis G du
même code, les mots : « le taux prévu au 6 de l'article 200 A

s'applique » sont remplacés par les mots : « le taux est porté à
30 % ».
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IV. - Les dispositions du I et du II s'appliquent aux

options attribuées à compter du 27 avril 2000. Les disposi-
tions du III s'appliquent à compter du 27 avril 2000.

Article 134.

1. - L'article 163 bis G du code général des impôts est
ainsi modifié :

l'Dans le 1 du II, les mots : « exercer une activité autre

que celles mentionnées au deuxième alinéa du 2 du 1 de l'arti-
cle 44 sexies et » sont supprimés ;

2'Le V est abrogé.

II. - Les dispositions du 1 s'appliquent à compter du
27 avril 2000.

Article 135

Dans la première phrase de l'article 19 de la loi n° 87-
571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat,

après les mots : « les coopératives », sont insérés les mots :
«, les institutions de prévoyance ».

Article 136

1. -A la fin de la première phrase du premier alinéa de
l'article L. 310-7 du code des assurances, après les mots : « en
vertu de l'article L. 3 10-1 », sont insérés les mots : « et de
l'article L. 310-1-1 ».

II. - Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 310-15 du même code, après les mots : « à l'arti-
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cle L. 310-1 », sont insérés les mots : « ou à l'arti-
cle L. 310-1-1 ».

III. - 1. Dans la première phrase du premier alinéa de
l'article L. 310-18-1 du même code, les mots : « une entre-

prise soumise au contrôle de l'Etat en application de l'arti-
cle L. 310-1-1 ou » sont supprimés.

2. La deuxième phrase du dernier alinéa du même
article est supprimée.

3. Le début de la dernière phrase du dernier alinéa du
même article est ainsi rédigé : « Le montant maximum de la
sanction pécuniaire mentionné à l'article L. 310-18 est
défini... (le reste sans changement). »

IV. - Après l'article L. 310-18-1 du même code, il est
inséré un article L. 310-18-2 ainsi rédigé :

« Art L. 310-18-2. - Lorsqu'une entreprise soumise au
contrôle de l'Etat en application de l'article L. 310-1-1
enfreint une disposition législative ou réglementaire qui lui est

applicable en vertu du présent livre, la commission de
contrôle des assurances peut, après avoir mis ses dirigeants en
mesure de lui présenter ses observations, lui adresser une mise
en garde.

« Elle peut, dans les mêmes conditions, lui adresser une

injonction à l'effet de prendre, dans un délai déterminé, toutes
mesures destinées à se mettre en conformité avec les règles

applicables.

« En outre, la commission peut, lorsque l'entreprise n'a

pas respecté une disposition législative ou réglementaire dans
le domaine relevant du contrôle de la commission ou n'a pas
déféré à une injonction, prononcer à son encontre ou à celle de
ses dirigeants, l'une ou plusieurs des sanctions disciplinaires
suivantes en fonction de la gravité du manquement :
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« l'Uavertissement ;

« 2'Le blâme ;

« 3'L'interdiction d'effectuer certaines opérations et
toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;

« 4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs diri-

geants de l'entreprise ;

« 5° Le retrait de l'autorisation de pratiquer la réassu-
rance.

« La commission peut décider la publication de la sanc-
tion prononcée, dans les conditions prévues par le dernier ali-
néa de l'article L. 310-18.

« La commission peut également, dans les conditions
définies à l'article L. 310-18, prononcer, soit à la place, soit en
sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire. Le montant de
la sanction pécuniaire est calculé conformément aux disposi-
tions de l'article L. 310-18. »

V. - Après l'article L. 321-1 du même code, il est inséré
un article L. 321-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-1-1. - Les entreprises mentionnées à l'ar-
ticle L. 310-1-1 ne peuvent commencer leurs opérations

qu'après avoir obtenu une autorisation de pratiquer la réassu-
rance.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'ap-

plication du présent article, notamment en ce qui concerne les
entreprises de réassurance constituées à la date de publication
de la loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles

régulations économiques et soumises au contrôle de l'Etat en
application de l'article L. 310-1-1. »
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VI. - Après l'article L. 321-10 du même code, il est
inséré un article L. 321-10-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-10-1. - Pour accorder ou refuser l'autorisa-
tion de pratiquer la réassurance prévue à l'article L. 321-1-1,
le ministre prend en compte :

« - la répartition de son capital et la qualité de ses action-
naires ou, pour les sociétés mentionnées à l'arti-
cle L. 322-26-1, les modalités de constitution du fonds d'éta-
blissement ;

« - l'honorabilité et la qualification des personnes char-

gées de la conduire ;

« - les moyens techniques et financiers dont la mise en
oeuvre est proposée pour garantir la solvabilité de l'entreprise

compte tenu de son programme d'activité.

« Le ministre refuse l'autorisation, après avis de la Com-
mission de contrôle des assurances, lorsque l'exercice de la
mission de surveillance de l'entreprise est susceptible d'être
entravé, soit par l'existence de liens de capital ou de contrôle
directs ou indirects entre l'entreprise requérante et d'autres

personnes physiques ou morales, soit par l'existence de dispo-
sitions législatives, réglementaires ou administratives d'un
Etat qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace écono-

mique européen et dont relèvent une ou plusieurs de ces per-
sonnes.

« La liste des documents à produire à l'appui d'une
demande d'autorisation présentée conformément aux disposi-
tions de l'article L. 321-1-1 est fixée par arrêté du ministre de
l'économie et des finances. »

VII. - Après l'article L. 323-1-1 du même code, il est
inséré un article L. 323-1-2 ainsi rédigé :
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« Art. L. 323-1-2. - Lorsque la situation financière d'une

entreprise soumise au contrôle de l'Etat en vertu de l'arti-
cle L. 310-1-1 est telle que sa solvabilité est compromise ou

susceptible de l'être, la Commission de contrôle des assu-
rances peut mettre l'entreprise sous surveillance spéciale.

« Elle peut aussi restreindre ou interdire la libre disposi-
tion de tout ou partie des actifs de l'entreprise, limiter ou sus-

pendre temporairement certaines opérations ou désigner un
administrateur provisoire à qui sont transférés les pouvoirs
nécessaires à l'administration et à la direction de l'entreprise.
Cette désignation est faite soit à la demande des dirigeants

lorsqu'ils estiment ne plus être en mesure d'exercer normale-
ment leurs fonctions, soit à l'initiative de la commission

lorsque la gestion de l'entreprise ne peut plus être assurée
dans des conditions normales, ou lorsque a été prise la sanc-
tion prévue au 4'de l'article L. 310-18-2.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'ap-

plication de cet article. Il fixe notamment le délai dans lequel
les mesures prévues à l'alinéa précédent sont levées ou confir-
mées par la commission, après procédure contradictoire. »

VIII. - Après l'article L. 325-1 du même code, il est
inséré un article L. 325- 1 -1 ainsi rédigé :

« Art. L. 325-1-1. - Sans préjudice des dispositions de
l'article L. 310-18-2, l'autorisation de pratiquer la réassurance

peut également être retirée par le ministre chargé de l'écono-
mie et des finances, en cas d'absence prolongée d'activité, de

rupture de l'équilibre entre les moyens financiers de l'entre-
prise et son activité ou, si l'intérêt général l'exige, de modifi-
cation substantielle de la composition du capital social ou des

organes de direction. »

IX. - A l'article L. 334-1 du même code, les mots : « à
l'article L. 310-1 » sont remplacés par les mots : « aux arti-
cles L. 310-1 et L. 3 10-1 -1 ».
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Article 137

Le III de l'article 163 bis G du code général des impôts
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'assemblée générale extraordinaire peut déléguer au
conseil d'administration le soin de fixer la liste des bénéfi-
ciaires de bons de souscription de parts de créateurs d'entre-

prise. Dans ce cas, le conseil d'administration indique le nom
des attributaires desdits bons et le nombre de titres attribués à
chacun d'eux. »

TITREII

DISPOSITIONS RELATIVES AU SECTEUR PUBLIC

Article 138

L'article 5 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à
la démocratisation du secteur public est complété par un ali-
néa ainsi rédigé :

« Dans les conseils d'administration ou de surveillance
des entreprises publiques mentionnées au présent article et qui
sont chargées d'une mission de service public, au moins une
des personnalités désignées en application du 2° du présent
article doit être choisie parmi les représentants des consom-
mateurs ou des usagers. »
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Article 139

J. - L'Etat peut être représenté par une ou plusieurs des

personnes mentionnées au II au sein du conseil d'administra-
tion ou de surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu
d'une entreprise du secteur privé dans laquelle l'Etat, indirec-

tement, et un ou plusieurs établissements publics de l'Etat,
directement ou indirectement, détiennent, ensemble ou sépa-
rément, au moins 10 % du capital. La participation publique
prise en compte pour apprécier si le seuil de 10 % est atteint
est déterminée à partir du produit des pourcentages de partici-

pation de l'Etat et de ses établissements publics dans une
même chaîne de participations majoritaires ou minoritaires.

Les représentants de l'Etat sont désignés par l'organe

compétent de l'entreprise, sur proposition, selon le cas, des
ministres dont ils dépendent s'ils sont agents publics de l'Etat
ou des ministres de tutelle de l'établissement public ou de

l'entreprise publique dont ils sont dirigeants.

Les dispositions des articles L. 225-25 et L. 225-72 du
code de commerce ne leur sont pas applicables.

Toute rémunération perçue par les représentants de l'Etat

pour l'exercice de leur mandat est versée au budget général de
l'Etat.

II. - Les personnes susceptibles de représenter l'Etat aux
fins et dans les conditions mentionnées au 1 ci-dessus sont :

1 ° Les agents publics de l'Etat ;

2° Les présidents, directeurs généraux ou directeurs

généraux adjoints des établissements publics de l'Etat et des
sociétés, groupements ou personnes morales, quel que soit
leur statut juridique, dans lesquels plus de la moitié du capital
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est détenue, directement ou indirectement, ensemble ou sépa-
rément, par l'Etat et les établissements publics de l'Etat.

III. - Le premier alinéa de l'article 2 du décret-loi du
30 octobre 1935 organisant le contrôle de l'Etat sur les socié-
tés, syndicats et associations ou entreprises de toute nature
ayant fait appel au concours financier de l'Etat est complété
par une phrase ainsi rédigée :

« Pour la détermination de ce nombre, il n'est pas tenu

compte des représentants élus par le personnel salarié, notam-
ment en application de l'article L. 225-27 ou de l'arti-
cle L. 225-79 du code de commerce. »

Article 140

1. - L'Etat peut conclure, avec les entreprises du secteur

public placées sous sa tutelle ou celles dont il est actionnaire
et qui sont chargées d'une mission de service public, des
contrats d'entreprise pluri annuels. Ceux-ci déterminent les

objectifs liés à l'exercice de la mission de service public assi-
gnée à l'entreprise, les moyens à mettre en oeuvre pour les
atteindre, le cas échéant par l'intermédiaire de filiales, et les
relations financières entre l'Etat et l'entreprise.

II. - Les contrats d'entreprise sont négociés avec les
ministres chargés de l'économie et du budget et avec les
autres ministres chargés d'exercer la tutelle de l'Etat.

Ils ne peuvent être résiliés par chacune des deux parties
avant leur date normale d'expiration que dans les formes et
conditions qu'ils stipulent expressément.

Ils sont réputés ne contenir que des clauses contrac-
tuelles.
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III. - Dans les dispositions législatives en vigueur,
notamment à l'article 29 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995
d'orientation pour l'aménagement et le développement du ter-

ritoire, les références aux contrats de plan conclus avec des
entreprises publiques en application de la loi n° 82-653 du
29 juillet 1982 portant réforme de la planification deviennent
des références aux contrats de plan conclus avec des entre-

prises publiques en application de cette loi ou aux contrats
d'entreprise conclus en application du présent article.

Article 141

La loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée est ainsi
modifiée :

1 ° Le premier alinéa de l'article 7 est ainsi rédigé :

« Sans préjudice des dispositions législatives et régle-
mentaires qui lui sont applicables, le conseil d'administration
ou de surveillance délibère sur les grandes orientations straté-

giques, économiques, financières ou technologiques de l'acti-
vité de l'entreprise, notamment, le cas échéant, sur le contrat
de plan ou d'entreprise, avant l'intervention des décisions qui

y sont relatives. » ;

2'Au deuxième alinéa du même article, après les mots :
« la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la pla-
nification », sont insérés les mots : « ou d'un contrat d'entre-

prise élaboré en application de l'article 140 de la loi n° 2001-
420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations

économiques » ;

3'L'article 4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des articles 7, 8 et 9 sont applicables
aux établissements publics et aux sociétés mentionnés au pré-
sent article. »
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Article 142

1. - Au plus tard le 30 septembre de chaque année, le
Gouvernement présente au Parlement et au Haut conseil du
secteur public un rapport sur lequel le haut conseil délivre un
avis remis au Parlement au plus tard le 15 octobre. Ce

rapport :

l'Analyse la situation économique, à la clôture du der-
nier exercice, des principaux établissements publics de l'Etat

qui exercent une activité industrielle ou commerciale et des
principales sociétés dont l'Etat détient, directement ou indi-
rectement, plus de la moitié du capital. Cette analyse est éta-
blie à partir des comptes consolidés, qui figurent en annexe du

rapport. Elle a notamment pour objet d'apprécier la situation
financière, y compris les engagements hors bilan, l'évolution
globale et sectorielle de la valeur patrimoniale et des résultats
de ces entreprises ;

2'Retrace les opérations de transfert au secteur privé
réalisées en application de la loi n° 86-912 du 6 août 1986
relative aux modalités des privatisations, en distinguant celles
fondées sur le titre II de la loi de celles fondées sur le titre III.
Il y est également fait état des produits encaissés par l'Etat en
cours d'exercice et de leurs utilisations ;

3° Dresse le bilan par l'Etat de sa mission d'actionnaire
ou de tuteur des entreprises publiques. Ce bilan contient
notamment des éléments concernant la politique industrielle
et la politique de l'emploi de ces entreprises.

II. - Les dispositions du 1 sont mises en oeuvre pour la

première fois en 2000.

III. - Sont abrogés :
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l'Uarticle 24 de la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993 de

privatisation ;

2'Le deuxième alinéa du a du I de l'article 164 de l'or-
donnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de
finances pour 1959.

Article 143

J. - Après le premier alinéa de l'article L. 518-1 du code
monétaire et financier, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« La Caisse des dépôts et consignations et ses filiales
constituent un groupe public au service de l'intérêt général et
du développement économique du pays. Ce groupe remplit
des missions d'intérêt général en appui des politiques

publiques conduites par l'Etat et les collectivités locales et
peut exercer des activités concurrentielles.

« Dans ce cadre, la Caisse des dépôts et consignations est

plus particulièrement chargée de la gestion des dépôts régle-
mentés et des consignations, de la protection de l'épargne

populaire, du financement du logement social et de la gestion
d'organismes de retraite. Elle contribue également au déve-
loppement économique local et national, particulièrement
dans les domaines de l'emploi, de la politique de la ville, de la
lutte contre l'exclusion bancaire et financière, de la création

d'entreprise et du développement durable. »

II. - Les fonctionnaires de l'Etat en activité dans la
« Direction des activités bancaires et financières » de la Caisse
des dépôts et consignations le jour de la publication de la pré-
sente loi sont mis, à compter de cette même date et pour une

période de quinze ans, à la disposition de la société CDC
Finance ou des sociétés dont elle détient la majorité du capi-
tal.
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Ces sociétés remboursent à la Caisse des dépôts et consi-

gnations les charges correspondantes.

III. - Les fonctionnaires mis à la disposition de la société
CDC Finance ou des sociétés dont elle détient la majorité du

capital, en application du II, peuvent à tout moment et sans
attendre la proposition prévue au IV, solliciter leur réaffecta-
tion dans les services de la Caisse des dépôts et consignations.

IV. - Avant le terme de la période prévue au II, chacune
des sociétés concernées propose un contrat de travail à tous
les fonctionnaires mis à sa disposition. En cas d'acceptation,
le fonctionnaire est placé en position de détachement, de hors
cadres ou de disponibilité dans les conditions prévues par le

chapitre V de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat,
sauf dispositions contraires résultant du présent article.

Au cours de chaque période de détachement ou de mise
en position hors cadres, le fonctionnaire placé dans l'une de
ces deux positions en application de l'alinéa précédent peut à
tout moment solliciter sa réintégration dans les services de la
Caisse des dépôts et consignations. Jusqu'à ce qu'intervienne
sa réintégration, il demeure rémunéré par la société avec

laquelle il a signé un contrat de travail. La réintégration inter-
vient de droit au plus tard à l'expiration de la période de déta-
chement ou de mise en position hors cadres.

V. - Les fonctionnaires qui n'ont pas été réaffectés sur
leur demande en application du III ou qui ont refusé la propo-
sition prévue au IV sont réaffectés dans les services de la
Caisse des dépôts et consignations au terme de la période pré-
vue au II.

VI. - L'article 34 de la loi n° 96-452 du 28 mai 1996 por-
tant diverses mesures d'ordre sanitaire, social et statutaire est

complété par trois alinéas ainsi rédigés :
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« La Caisse des dépôts et consignations représentée par
son directeur général est par ailleurs habilitée à conclure des
accords collectifs avec les organisations syndicales représen-
tatives et une ou plusieurs des personnes morales liées à elle
au sens du II de l'article L. 439-1 du code du travail.

« Ces accords, approuvés par arrêté du directeur général
de la Caisse des dépôts et consignations, portent d'une part
sur la désignation et les compétences de délégués syndicaux
communs pouvant intervenir auprès des personnes morales
visées à l'alinéa précédent et bénéficiant des dispositions de la
section 3 du chapitre II du titre ler du livre IV du code du tra-
vail. Ils portent d'autre part sur la création d'un comité mixte
d'information et de concertation doté de moyens autonomes
de fonctionnement, et notamment d'un budget géré sous sa

responsabilité dans le cadre de son objet. La création de ce
comité n'est pas exclusive de la mise en place, dans les
formes prévues ci-dessus, d'une ou plusieurs autres instances
dont les compétences et les moyens de fonctionnement seront
déterminés conventionnellement.

« Les délégués syndicaux communs et les membres des
instances visées aux alinéas précédents bénéficient de la pro-
tection prévue par leurs statuts respectifs et, pour ce qui
concerne les salariés placés sous le régime des conventions

collectives, des articles L. 412-18 et suivants du code du tra-
vail. »

Article 144

II est créé, sous le nom d'Agence française pour les
investissements internationaux, un établissement public natio-
nal à caractère industriel et commercial, placé sous la tutelle
du ministre chargé de l'économie et des finances et du
ministre chargé de l'aménagement du territoire.
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L'agence a pour mission la promotion, la prospection et
l'accueil des investissements internationaux en France. Elle
assure cette mission en partenariat avec les collectivités terri-
toriales. Elle associe à son action les acteurs économiques.

L'agence est administrée par un conseil d'administration
composé :

- de représentants de l'Etat,

- de représentants des collectivités territoriales,

- de personnalités qualifiées,

- de représentants du personnel désignés dans les condi-

tions prévues au chapitre II du titre II de la loi n° 83-675 du
26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public.

Pour accomplir ses missions, l'agence comprend notam-
ment des services centraux et des bureaux à l'étranger. Ces
bureaux sont des services de l'Etat. Les personnels de

l'agence peuvent être des agents de droit public.

Les ressources de l'agence sont constituées par des dota-
tions de l'Etat, des redevances pour service rendu, le produit
des ventes et des locations ainsi que par des emprunts, dons et

legs et recettes diverses.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'applica-
tion du présent article.
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21 mai 2001. - Loi n° 2001-434 tendant à la reconnais-

sance de la traite et de l'esclavage en tant que crime

contre l'humanité. (J.O. du 23 mai 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Propositions de loi (nl, 792, 1050, 1297 et 1302). -

Rapport de Mme Christiane Taubira-Delannon, au nom de la commission des lois

(n'1378). - Discussion et adoption le 18fév.rier 1999 (TA. n, 25 1).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lAssemblée nationale (n " 234, 1998-

1999). - Rapport de M. Jean-Pierre Schosteck, au nom de la commission des lois

(n, 262, 1999-2000). - Diseussion et adoption le 23 mars 2000 (T.A. n@'109).

Assemblée nationale. - Proposition de loi modifiée par le Sénat (n " 2277). -

Rapport de Mme Christiarze Taubira-Delannorz, au nom de la commission des lois

(n " 2320). - Discussiorz et adoption le 6 avril 2000 (TA. n " 499).

Sénat. - Proposition de loi adoptée avec modifications par l'Assemblée

nationale en deuxième lecture (n " 314, 1999-2000). - Rapport de M. Jean-Pierre

Schosteck, au nom de la commission des lois (n,'165, 2000-2001). - Discussion et

adoption le 10 mai 2001 (TA. n@'87).

Article ler

La République française reconnaît que la traite négrière

transatlantique ainsi que la traite dans l'océan Indien, d'une

part, et l'esclavage, d'autre part, perpétrés à partir du xve siècle,

aux Amériques et aux Caraïbes, dans l'océan Indien et en

Europe contre les populations africaines, amérindiennes, mal-

gaches et indiennes constituent un crime contre l'humanité.

Article 2

Les programmes scolaires et les programmes de

recherche en histoire et en sciences humaines accorderont à la
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traite négrière et à l'esclavage la place conséquente qu'ils
méritent. La coopération qui permettra de mettre en articula-
tion les archives écrites disponibles en Europe avec les
sources orales et les connaissances archéologiques accumu-
lées en Afrique, dans les Amériques, aux Caraïbes et dans tous
les autres territoires ayant connu l'esclavage sera encouragée
et favorisée.

Article 3

Une requête en reconnaissance de la traite négrière trans-

atlantique ainsi que de la traite dans l'océan Indien et de l'es-
clavage comme crime contre l'humanité sera introduite auprès
du Conseil de l'Europe, des organisations internationales et de

l'Organisation des Nations unies. Cette requête visera égale-
ment la recherche d'une date commune au plan international

pour commémorer l'abolition de la traite négrière et de l'es-
clavage, sans préjudice des dates commémoratives propres à
chacun des départements d'outre-mer.

Article 4

Le dernier alinéa de l'article unique de la loi n° 83-550
du 30 juin 1983 relative à la commémoration de l'abolition de

l'esclavage est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Un décret fixe la date de la commémoration pour cha-
cune des collectivités territoriales visées ci-dessus.

« En France métropolitaine, la date de la commémoration
annuelle de l'abolition de l'esclavage est fixée par le Gouver-
nement après la consultation la plus large.

« Il est instauré un comité de personnalités qualifiées,

parmi lesquelles des représentants d'associations défendant la
mémoire des esclaves, chargé de proposer, sur l'ensemble du
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territoire national, des lieux et des actions qui garantissent la

pérennité de la mémoire de ce crime à travers les générations.
La composition, les compétences et les missions de ce comité
sont définies par un décret en Conseil d'Etat pris dans un délai
de six mois après la publication de la loi n° 2001-434 du
21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l'es-

clavage en tant que crime contre l'humanité. »

Article 5

A l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté
de la presse, après les mots : « par ses statuts, de », sont insé-
rés les mots : « défendre la mémoire des esclaves et l'honneur
de leurs descendants, ».
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29 mai 2001. - Loi n° 2001-454 relative à la réalisation

d'un itinéraire à très grand gabarit entre le port de

Bordeaux et Toulouse. (J.O. du 30 mai 2001.)

TRA VAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n " 2909). - Rapport de M. Yvon

Montané, au nom de la commission de la production (no 2955). - Discussion et

adoption, après déclaration d'urgence, le 3 avril 2001 (T.A. n'647).

Sénat. - Projet de loi adopté par lAssemblée nationale (n'254, 2000-200 1).
- Rapport de M. Aymeri de Montesquiou, au nom de la commission des affaires

économiques (n " 299, 2000-2001). - Discussion et adoption le 16 mai 2001
(T.A. n " 90).

Article ler

La procédure prévue à l'article L. 15-9 du code de l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique pourra être appliquée
en vue de la prise de possession immédiate par l'Etat des ter-

rains bâtis ou non bâtis dont l'acquisition est nécessaire à

l'exécution des travaux d'aménagement d'un itinéraire à très

grand gabarit reliant les emprises du port autonome de Bor-
deaux à Toulouse, infrastructure d'intérêt national.

Les décrets sur avis conforme du Conseil d'Etat prévus

au même article L. 15-9 devront être pris au plus tard le

30 juin 2004.

Article 2

Les dispositions des articles L. 314-1 à L. 314-8 du code

de l'urbanisme s'appliquent, le cas échéant, aux opérations

réalisées en application de l'article 1 er.
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30 mai 2001. - Loi n° 2001-458 portant création d'une

prime pour l'emploi. (J.O. du 31 mai 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet Je/o/ (n " 2906). - Rapport de M. Didier

Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des finances (n " 2916). -

Discussion et adoption, après déclaration d'urgence, le 6féviier 2001 (TA. n, 635).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale en première lecture

(n " 217, 2000-2001). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au

nom de la commission des finances (n " 237, 2000-2001). - Discussion et adoption

le 3 avril 2001 (T.A. n " 68).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n " 2972). -

Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission

mixte paritaire (nl'2993).

Sénat. - Rapport de M. Gérard Braun, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 272, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n " 2972). -

Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des

finances (n " 2994). - Discussion et adoption le 24 avril 2001 (T. A. n'66 l').

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture

(n " 285, 2000-2001). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au

nom de la commission des finances (nl'286, 2000-200 1). - Discussion et rejet le

3 mai 2001 (TA. n " 80).

Assemblée nationale. - Projet de loi rejeté par le Sénat en nouvelle lecture

(n'3038). - Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la

commission desfinances (n, 3044). - Discussion et adoption, en lecture définitive,

le 15 mai 2001 (TA. nl'671).

Article unique

Il est créé, dans le code général des impôts, un arti.

cle 200 sexies ainsi rédigé :
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« Art. 200 sexies. - 1. - Afin d'inciter au retour à l'emploi
ou au maintien de l'activité, il est institué un droit à récupéra-
tion fiscale, dénommé prime pour l'emploi, au profit des per-
sonnes physiques fiscalement domiciliées en France mention-
nées à l'article 4 B. Cette prime est accordée au foyer fiscal à
raison des revenus d'activité professionnelle de chacun de ses
membres, lorsque les conditions suivantes sont réunies :

« A. - Le montant des revenus du foyer fiscal au titre de
l'année 2000 tel que défini au IV de l'article 1417 ne doit pas
excéder 76 000 F pour la première part de quotient familial
des personnes célibataires, veuves ou divorcées et 152 000 F

pour les deux premières parts de quotient familial des per-
sonnes soumises à imposition commune. Ces limites sont

majorées de 21000 F pour chacune des demi-parts suivantes.

« Pour l'appréciation de ces limites, lorsqu'au cours
d'une année civile survient l'un des événements mentionnés
aux 4, 5 et 6 de l'article 6, le montant des revenus, tel que
défini au IV de l'article 1417, déclaré au titre de chacune des
déclarations souscrites est converti en base annuelle.

« B. - l'Le montant des revenus déclarés au titre de
l'année 2000 par chacun des membres du foyer fiscal bénéfi-
ciaire de la prime, à raison de l'exercice d'une ou plusieurs
activités professionnelles, ne doit être ni inférieur à 20 575 F
ni supérieur à 96 016 F.

« La limite de 96 016 F est portée à 146 257 F pour les

personnes soumises à imposition commune lorsqu'un des
membres du couple n'exerce aucune activité professionnelle
ou dispose de revenus d'activité professionnelle d'un montant
inférieur à 20 575 F ;

« 2° Lorsque l'activité professionnelle n'est exercée qu'à

temps partiel ou sur une fraction seulement de l'année civile, ou
dans les situations citées au deuxième alinéa du A, l'appréciation
des limites de 96 016 F et de 146 257 F s'effectue par la conver-
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sion en équivalent temps plein du montant des revenus définis
aul°.

« Pour les salariés, la conversion résulte de la multiplica-
tion de ces revenus par le rapport entre 1 820 heures et le
nombre d'heures effectivement rémunérées au cours de l'an-
née ou de chacune des périodes faisant l'objet d'une déclara-
tion. Cette conversion n'est pas effectuée si ce rapport est
inférieur à un.

« Pour les agents de l'Etat et de ses établissements

publics, des collectivités territoriales et de leurs établisse-
ments publics et les agents des établissements mentionnés à
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,
travaillant à temps partiel ou non complet et non soumis à une
durée du travail résultant d'une convention collective, la
conversion résulte de la division du montant des revenus défi-
nis au l'par leur quotité de temps de travail. Il est, le cas

échéant, tenu compte de la période rémunérée. au cours de
l'année ou de chacune des périodes faisant l'objet d'une
déclaration.

« En cas d'exercice d'une activité professionnelle non
salariée sur une période inférieure à l'année ou faisant l'objet
de plusieurs déclarations dans l'année, la conversion en équi-
valent temps plein s'effectue en multipliant le montant des
revenus déclarés par le rapport entre le nombre de jours de
l'année et le nombre de jours d'activité ;

« 3'Les revenus d'activité professionnelle pris en

compte pour l'appréciation des limites mentionnées aux l'et
2's'entendent :

« a) Des traitements et salaires définis à l'article 79 à
l'exclusion des allocations chômage et de préretraite et des
indemnités et rémunérations mentionnées au 3'du Il de l'ar-
ticle L. 136-2 du code de la sécurité sociale ;
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« b) Des rémunérations allouées aux gérants et associés
des sociétés mentionnées à l'article 62 ;

« c) Des bénéfices industriels et commerciaux définis
aux articles 34 et 35 ;

« d) Des bénéfices agricoles mentionnés à l'article 63 ;

« e) Des bénéfices tirés de l'exercice d'une profession
non commerciale mentionnés au 1 de l'article 92.

« Les revenus exonérés en application des articles 44 sexies
à 44 decies sont retenus pour l'appréciation du montant des
revenus définis aux c, d et e.

« II. - Lorsque les conditions définies au 1 sont réunies,
la prime, au titre des revenus professionnels de l'année 2000,
est calculée, le cas échéant, après application de la règle fixée
au III, selon les modalités suivantes :

« A. - 1 ° Pour chaque personne dont les revenus profes-
sionnels évalués conformément au l'du B du 1, et convertis,
en tant que de besoin, en équivalent temps plein au titre de
l'année 2000 sont inférieurs à 68 583 F, la prime est égale à

2,2 % du montant de ces revenus.

« Lorsque ces revenus sont supérieurs à 68 583 F et infé-
rieurs à 96 016 F, la prime est égale à 5,5 % de la différence
entre 96 016 F et le montant de ces revenus ;

« 2'Pour les personnes dont les revenus ont fait l'objet
d'une conversion en équivalent temps plein, le montant de la

prime est divisé par les coefficients de conversion définis au
2'du B du I ;

« 3'Pour les couples dont l'un des membres n'exerce
aucune activité professionnelle ou dispose de revenus d'acti-
vité professionnelle d'un montant inférieur à 20 575 F

[30 mai 2001]



-205-

« a) Lorsque les revenus professionnels de l'autre
membre du couple, évalués conformément au l', sont infé-
rieurs ou égaux à 96 016 F, la prime calculée conformément
aux l'et 2'est majorée de 500 F ;

« b) Lorsque ces revenus sont supérieurs à 96 016 F et
inférieurs ou égaux à 137 166 F, le montant de la prime est
fixé forfaitairement à 500 F ;

« c Lorsque ces revenus sont supérieurs à 137 166 F et
inférieurs à 146 257 F, la prime est égale à 5,5 % de la diffé-
rence entre 146 257 F et le montant de ces revenus.

« B. - Le montant total de la prime déterminé pour le

foyer fiscal conformément aux l', 2'et a du 3'du A est
majoré de 200 F par personne à charge au sens des arti-
cles 196 à 196 B, n'exerçant aucune activité professionnelle
ou disposant de revenus d'activité professionnelle d'un mon-
tant inférieur à 20 575 F.

« Pour les personnes définies au II de l'article 194, la

majoration de 200 F est portée à 400 F pour le premier enfant
à charge qui remplit les conditions énoncées à l'alinéa précé-
dent.

« C. - Pour les personnes placées dans les situations
mentionnées aux b et c du 3'du A et au deuxième alinéa du B,
dont le montant total des revenus d'activité professionnelle est

compris entre 96 016 F et 146 257 F, la majoration pour
charge de famille est fixée forfaitairement aux montants men-
tionnés au B, quel que soit le nombre d'enfants à charge.

« III. - Pour l'application du B du 1 et du II, les revenus
des activités professionnelles mentionnées aux c, d et e du 3'
du B du 1 sont majorés de 11, 11 %.

« IV. - Le montant total de la prime accordée au foyer
fiscal ne peut être inférieur à 160 F. Il s'impute en priorité sur
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le montant de l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année

d'imposition des revenus d'activité déclarés.

« L'imputation s'effectue après prise en compte des
réductions d'impôt mentionnées aux articles 199 quater B à

200, de l'avoir fiscal, des autres crédits d'impôt et des prélè-
vements ou retenues non libératoires.

« Si l'impôt sur le revenu n'est pas dû ou si son montant
est inférieur à celui de la prime, la différence est versée aux
intéressés.

« Ce versement suit les règles applicables en matière
d'excédent de versement.

« V. - Le bénéfice de la prime est subordonné à l'indica-
tion par les contribuables, sur la déclaration prévue au 1 de
l'article 170, du montant des revenus d'activité profession-
nelle définis au 3'du B du I et des éléments relatifs à la durée
d'exercice de ces activités. Pour bénéficier de la prime pour

l'emploi au titre des revenus de 2000, les contribuables peu-
vent adresser ces indications à l'administration fiscale au plus
tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de la
mise en recouvrement du rôle.

« VI. - Un décret précise, en tant que de besoin, les
modalités d'application du présent article, et notamment
celles relatives aux obligations des employeurs. »
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12 juin 2001. - Loi n° 2001-503 portant habilitation du

Gouvernement à prendre, par ordonnances, les

mesures législatives nécessaires à l'actualisation et à

l'adaptation du droit applicable outre-mer. (J. O. du
13 juin 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n,'269, 2000-200 1). - Rapport de M. José Balarello,
au nom de la commission des lois (n " 295, 2000-2001). - Discussion et adoption
le 3 mai 2001 (T.A. n'82).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n " 3041). -

Rapport de M. Jérôme Lambert, au nom de la commission des lois (n'3085). -
Discussion et adoption le 30 mai 2001 (T.A. n " 678).

Article ler

Dans le premier alinéa de l'article L. 5911-1 du code

général des collectivités territoriales, les mots : « d'outre-
mer » sont remplacés par les mots : « françaises d'Amé-

rique ».

Article 2

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitu-

tion et sous réserve de la compétence de la loi organique, le

Gouvernement est autorisé à prendre, par ordonnances, les

mesures nécessaires pour actualiser et adapter le droit appli-

cable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane

et de la Martinique et pour rendre applicables en Polynésie

française, dans les îles Wallis et Futuna et dans le territoire des
Terres australes et antarctiques françaises, ainsi qu'en Nou-

velle-Calédonie et dans la collectivité territoriale de Mayotte
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en tenant compte des intérêts propres à chacun de ces terri-
toires et de la Nouvelle-Calédonie dans l'ensemble des inté-
rêts de la République ou de la situation particulière de la col-
lectivité territoriale de Mayotte, les lois en vigueur, dans les
domaines suivants :

1 ° Transports intérieurs dans les départements de la Gua-
deloupe, de la Guyane et de la Martinique ;

2° Extension aux territoires de la Polynésie française et
des îles Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et à

Mayotte de la loi n'86-912 du 6 août 1986 relative aux moda-
lités des privatisations ;

3'Extension aux territoires de la Polynésie française et
des îles Wallis et Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et à

Mayotte des dispositions législatives du code de l'aviation
civile relatives à la sûreté et à la sécurité sur les aérodromes ;

4° Conditions d'entrée et de séjour des étrangers en Nou-
velle-Calédonie et leurs conséquences sur l'ensemble du terri-
toire de la République ;

5'Protection sanitaire et sociale à Mayotte en matière
d'allocations et de prestations familiales, d'aide à la famille,
d'aide aux personnes âgées et handicapées, d'assurance

vieillesse, de prise en charge des dépenses de santé et d'orga-
nisation des soins, de réparation des accidents du travail et des
maladies professionnelles ; mesures d'organisation et d'admi-
nistration correspondantes ;

6'Droit du travail et de l'emploi à Mayotte en matière
d'aide à la création d'emplois, de maintien de l'exploitation

agricole familiale, de formation, de création d'entreprise,
d'instauration d'un régime d'indemnisation du chômage, de

congé de maternité, d'organisation et de développement des
activités d'utilité sociale ;
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7'Règles applicables à l'exercice de l'activité des tra-
vailleurs indépendants, des agriculteurs et des pêcheurs à

Mayotte ;

80 Statut des instituteurs à Mayotte ;

9'Armement des navires dans le territoire des Terres
australes et antarctiques françaises.

Article 3

Les projets d'ordonnance mentionnés à l'article 2 sont
soumis pour avis :

l'Lorsque leurs dispositions sont relatives à la Guade-
loupe, à la Guyane ou à la Martinique, au conseil général et au
conseil régional du département en cause dans les conditions

prévues aux articles L. 3444-1 et L. 4433-3-1 du code général
des collectivités territoriales ;

2° Lorsque leurs dispositions sont relatives à la Polyné-
sie française ou à la Nouvelle-Calédonie, aux institutions

compétentes prévues respectivement par la loi organique
n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d'autonomie de la

Polynésie française et par la loi organique n° 99-209 du
19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ;

3° Lorsque leurs dispositions sont relatives au territoire
des îles Wallis et Futuna ou à la collectivité territoriale de

Mayotte, respectivement à l'assemblée territoriale des îles
Wallis et Futuna ou au conseil général de Mayotte. L'avis est
alors émis dans le délai d'un mois ; ce délai expiré, l'avis est

réputé avoir été donné ;

4'Lorsque les dispositions sont relatives au territoire des
Terres australes et antarctiques françaises et ont une incidence
sur son budget, au conseil consultatif des Terres australes et

antarctiques françaises.
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Article 4

Les ordonnances prévues à l'article 2 seront prises, au

plus tard, le dernier jour du neuvième mois commençant après
la promulgation de la présente loi. Les projets de loi de ratifi-
cation des ordonnances seront déposés devant le Parlement,
au plus tard, le dernier jour du douzième mois commençant

après la promulgation de la présente loi.
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12 juin 2001. - Loi n° 2001-504 tendant à renforcer la pré-

vention et la répression des mouvements sectaires

portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés

fondamentales. (Y.O. du 13 juin 2001.)

TRAUAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Proposition de loi (nu 79, 1998-1999). - Rapport de M. Nicolas

About, au nom de la commission des lois (n " 131, 1999-2000). - Discussion et

adoption le 16 décembre 1999 (T.A. n,l 52).

Assemblée nationale. - Proposition de loi adoptée par le Sénat (n'2034). -

Rapport de Mme Catherine Picard, au nom de la commission des lois (n " 2472). -
Discussion et adoption le 22 juin 2000 (T.A. n, 546).

Sénat. - Proposition de loi modifiée par lAssemblée nationale (n, 43 1,

1999-2000). - Rapport de M. Nicolas About, au nom de la commission des lois

(n,l 192, 2000-2001). - Discussion et adoption le 3 mai 2001 (T.A. n " 83).

Assemblée nationale. - Proposition de loi adoptée avec modifications par le

Sénat en deuxième lecture (n " 3040). - Rapport de Mme Catherine Picard, au nom

de la commission des lois (nl'3083). - Discussion et adoption le 30 mai 2001

(T.A. nU 676).

CHAPITRE le,,

Dissolution civile de certaines personnes morales

Article "

Peut être prononcée, selon les modalités prévues par le

présent article, la dissolution de toute personne morale, quelle

qu'en soit la forme juridique ou l'objet, qui poursuit des acti-
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vités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou

d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des per-
sonnes qui participent à ces activités, lorsque ont été pronon-

cées, contre la personne morale elle-même ou ses dirigeants
de droit ou de fait, des condamnations pénales définitives

pour l'une ou l'autre des infractions mentionnées ci-après :

l'Infractions d'atteintes volontaires ou involontaires à la
vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne, de
mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la per-

sonne, d'atteinte à la dignité de la personne, d'atteinte à la per-
sonnalité, de mise en péril des mineurs ou d'atteintes aux biens
prévues par les articles 221-1 à 221-6, 222-1 à 222-40, 223-1 à
223-15, 223-15-2, 224-1 à 224-4, 225-5 à 225-15, 225-17 et
225-18, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27, 311-1 à 311-13, 312-1
à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3 et 324-1 à 324-6 du
code pénal ;

,2'Infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la

pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-1 du
code de la santé publique ;

3'Infractions de publicité mensongère, de fraudes ou de
falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 213-1 à
L. 213-4 du code de la consommation.

La procédure de dissolution est portée devant le tribunal
de grande instance à la demande du ministère public agissant
d'office ou à la requête de tout intéressé.

La demande est formée, instruite et jugée conformément
à la procédure à jour fixe.

Le délai d'appel est de quinze jours. Le président de
chambre à laquelle l'affaire est distribuée fixe à bref délai
l'audience à laquelle l'affaire sera appelée. Au jour indiqué, il
est procédé selon les modalités prévues aux articles 760 à 762
du nouveau code de procédure civile.
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Le maintien ou la reconstitution, ouverte ou déguisée,
d'une personne morale dissoute en application des disposi-
tions du présent article constitue le délit prévu par le
deuxième alinéa de l'article 434-43 du code pénal.

Le tribunal de grande instance peut prononcer au cours
de la même procédure la dissolution de plusieurs personnes
morales mentionnées au premier alinéa dès lors que ces per-
sonnes morales poursuivent le même objectif et sont unies par
une communauté d'intérêts et qu'a été prononcée à l'égard de
chacune d'entre elles ou de ses dirigeants de droit ou de fait au
moins une condamnation pénale définitive pour l'une des
infractions mentionnées aux l'à 3'. Ces différentes per-
sonnes morales doivent être parties à la procédure.

CHAPITRE II

Extension de la responsabilité pénale
des personnes morales à certaines infractions

Article 2

1. - Après les mots : « est puni », la fin du premier alinéa
de l'article L. 4161-5 du code de la santé publique est ainsi

rédigée : « d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F
d'amende. »

II. - Après l'article L. 4161-5 du même code, il est inséré
un article L. 4161-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 4161-6. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions pré-
vues par l'article 121-2 du code pénal des infractions prévues
à l'article L. 4161-5.
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« Les peines encourues par les personnes morales sont :

 l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 du code pénal ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2'à 9'de l'article 13 1 -
39 du code pénal.

« L'interdiction mentionnée au 2'de l'article 131-39 du
code pénal porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. »

III. - Dans l'article L. 4223-1 du même code, les mots :
« de 30 000 F d'amende et, en cas de récidive, de six mois

d'emprisonnement et de 60000 F d'amende » sont remplacés
par les mots : « d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F
d'amende ».

Article 3

1. - Il est inséré, après l'article L. 213-5 du code de la
consommation, un article L. 213-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-6. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 du code pénal des infractions définies aux
articles L. 213-1 à L. 213-4.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

 l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 du code pénal ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2° à 9° de l'article 131-
39 du code pénal.
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« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du
code pénal porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. »

II. - L'article L. 121-6 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la res-

ponsabilité pénale des personnes morales sont applicables à
ces infractions. »

Article 4

Il est inséré, après l'article 221-5 du code pénal, un
article 221-5-1 ainsi rédigé :

« Art. 221-5-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies à la présente section.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39.

« L'interdiction mentionnée au 2'de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 5

Il est inséré, après l'article 222-6 du code pénal, un
article 222-6-1 ainsi rédigé :
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« Art. 222-6-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies au présent para-
graphe.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

 l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2° Les peines mentionnées à l'article 131-39.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 6

Il est inséré, après l'article 222-16 du code pénal, un
article 222-16-1 ainsi rédigé :

« Art. 222-16-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies au présent para-
graphe.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées à l'article 131-39.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »
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Article 7

Il est inséré, après l'article 222-18 du code pénal, un
article 222-18-1 ainsi rédigé :

« Art. 222-18-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies au présent para-
graphe.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

 l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2'à à 9° de l'article 131-
39 ;

« 3'La peine mentionnée au l'de l'article 131-39 pour
les infractions définies par les articles 222-17 (deuxième ali-

néa) et 222-18.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 8

Il est inséré, après l'article 222-33 du code pénal, un
article 222-33-1 ainsi rédigé :

« Art. 222-33-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies aux articles 222-22 à
222-31.
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« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées à l'article 131-39.
« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 9

Il est inséré, après l'article 223-7 du code pénal, un
article 223-7-1 ainsi rédigé :

« Art. 223-7-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies à la présente section.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'L'amende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2° Les peines mentionnées aux 2'à à 9° de l'article 131-
39 ;

« 3° La peine mentionnée au l'de l'article 131-39 pour
les infractions prévues aux articles 223-5 et 223-6.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »
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Article 10

Il est inséré, après l'article 223-15 du code pénal, un
article 223-15-1 ainsi rédigé :

« Art. 223-15-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies à la présente section.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

 l'Uamende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2'à 9'de l'article 131-
39 ;

« 3'La peine mentionnée au l'de l'article 131-39 pour
l'infraction prévue au deuxième alinéa de l'article 223-13.

« L'interdiction mentionnée au 2'de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 11

La section 4 du chapitre V du titre II du livre II du code

pénal est complétée par un article 225-18-1 ainsi rédigé :

« Art. 225-18-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies aux articles 225-17 et
225-18.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :
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« l'L'amende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2'à 9'de l'article 131-
39 ;

« 3'La peine mentionnée au l'de l'article 131-39 pour
les infractions définies par l'article 225-18.

« L'interdiction mentionnée au 2'de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 12

Il est inséré, après l'article 227-4 du code pénal, un
article 227-4-1 ainsi rédigé :

« Art. 227-4-1. - Les personnes morales peuvent être
déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues

par l'article 121-2 des infractions définies à la présente section.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'L'amende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées aux 2', à 9'de l'article 131-
39.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 13

L'article 227-17-2 du code pénal est ainsi modifié

[12 juin 2001]



-221-

l'Dans la première phrase, les mots : « de l'infraction
définie au second alinéa de l'article 227-17-1 » sont remplacés

par les mots : « des infractions définies aux articles 227-15 à
227-17-1 » ;

2'Dans le 2°, les mots : « aux 1', 2', 4', 8'et 9'de »
sont remplacés par le mot : « à ».

Article 14

Dans le deuxième alinéa (1') de l'article 131-39 du code

pénal, les mots : « à cinq ans » sont remplacés par les mots :
« ou égale à trois ans ».

Article 15

1. - L'article 132-13 du code pénal est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Dans les cas prévus par les deux alinéas précédents, la

personne morale encourt, en outre, les peines mentionnées à
l'article 131-39, sous réserve des dispositions du dernier ali-
néa de cet article. »

II. - Dans le dernier alinéa du même article, les mots :
« supérieure à 100 000 F » sont remplacés par les mots : « d'au
moins 100 000 F ».
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CHAPITRE III

Dispositions concernant la peine de dissolution encourue
par les personnes morales pénalement responsables

Article 16

Dans le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du
ter juillet 1901 relative au contrat d'association, les mots :
« d'une amende de 30 000 F et d'un emprisonnement d'un
an » sont remplacés par les mots : « de trois ans d'emprisonne-
ment et de 300 000 F d'amende ».

Article 17

L'article 434-43 du code pénal est complété par deux ali-
néas ainsi rédigés :

« Le fait, pour toute personne physique, de participer au
maintien ou à la reconstitution, ouverte ou déguisée, d'une

personne morale dont la dissolution a été prononcée en appli-
cation des dispositions du l'de l'article 131-39 est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 300000 F d'amende.

« Lorsque la dissolution a été prononcée pour une infrac-
tion commise en récidive, ou pour l'infraction prévue à l'ali-
néa précédent, la peine est portée à cinq ans d'emprisonne-
ment et 500 000 F d'amende. »
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Article 18

Avant le dernier alinéa de l'article 434-47 du code pénal,
il est inséré un 5'ainsi rédigé :

« 5° Pour les infractions prévues aux deuxième et troi-
sième alinéas de l'article 434-43, la peine de dissolution men-
tionnée au l'de l'article 131-39. »

CHAPITRE IV

Dispositions limitant la publicité
des mouvements sectaires

Article 19

Est puni de 50 000 F d'amende le fait de diffuser, par

quelque moyen que ce soit, des messages destinés à la jeu-
nesse et faisant la promotion d'une personne morale, quelle

qu'en soit la forme juridique ou l'objet, qui poursuit des acti-
vités ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou

d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des per-
sonnes qui participent à ces activités, lorsque ont été pronon-
cées à plusieurs reprises, contre la personne morale elle-même
ou ses dirigeants de droit ou de fait, des condamnations

pénales définitives pour l'une ou l'autre des infractions men-
tionnées ci-après :

l'Infractions d'atteintes volontaires ou involontaires à la
vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la personne, de
mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la per-
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sonne, d'atteinte à la dignité de la personne, d'atteinte à la per-

sonnalité, de mise en péril des mineurs ou d'atteintes aux biens

prévues par les articles 221-1 à 221-6, 222-1 à 222-40, 223-1 à
223-15, 223-15-2, 224-1 à 224-4, 225-5 à 225-15, 225-17 et

225-18, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27, 3 11 -1 à 3 11-13, 3 12-1
à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3 et 324-1 à 324-6 du

code pénal ;

2'Infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la

pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-1 du
code de la santé publique ;

3'Infractions de publicité mensongère, de fraudes ou de

falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 213-1 à
L. 213-4 du code de la consommation.

Les mêmes peines sont applicables lorsque les messages
visés au premier alinéa du présent article invitent à rejoindre

une telle personne morale.

Les personnes morales peuvent être déclarées pénale-
ment responsables dans les conditions prévues par l'ar-
ticle 121-2 du code pénal des infractions définies au présent
article. La peine encourue par les personnes morales est

l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38
du code pénal.
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CHAPITRE V

Dispositions relatives à l'abus frauduleux
de l'état d'ignorance ou de faiblesse

Article 20

Après l'article 223-15 du code pénal, il est créé une sec-
tion 6 bis ainsi rédigée :

« Section 6 bis

« De l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de faiblesse

« Art. 223-15-2. - Est puni de trois ans d'emprisonne-
ment et de 2 500 000 F d'amende l'abus frauduleux de l'état

d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un mineur,
soit d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience phy-

sique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente et
connue de son auteur, soit d'une personne en état de sujétion

psychologique ou physique résultant de l'exercice de pres-
sions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer
son jugement, pour conduire ce mineur ou cette personne à un
acte ou à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables.

« Lorsque l'infraction est commise par le dirigeant de fait
ou de droit d'un groupement qui poursuit des activités ayant

pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter la
sujétion psychologique ou physique des personnes qui partici-
pent à ces activités, les peines sont portées à cinq ans d'empri-
sonnement et à 5 000 000 F d'amende.
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« Art. 223-15-3. - Les personnes physiques coupables du
délit prévu à la présente section encourent également les

peines complémentaires suivantes :

« l'L'interdiction des droits civiques, civils et de

famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;

« 2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par
l'article 131-27, d'exercer une fonction publique ou d'exercer
l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'oc-
casion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise,

pour une durée de cinq ans au plus ;

« 3'La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus,
des établissements ou de l'un ou de plusieurs des établisse-
ments de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incrimi-
nés ;

« 4° La confiscation de la chose qui a servi ou était desti-
née à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le pro-
duit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;

« 5° L'interdiction de séjour, suivant les modalités pré-
vues par l'article 131-31 ;

« 6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus,
d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le retrait
de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ;

« 7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée,
dans les conditions prévues par l'article 131-35.

« Art. 223-15-4. - Les personnes morales peuvent être
déclarées responsables pénalement, dans les conditions pré-
vues par l'article 121-2, de l'infraction définie à la présente
section.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :
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« l'U amende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 ;

« 2'Les peines mentionnées à l'article 131-39.

« L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39

porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-
cice de laquelle l'infraction a été commise. »

Article 21

1. - L'article 313-4 du code pénal est abrogé.

II. - Dans le premier alinéa de l'article 313-7 du même
code, la référence : «, 313-4 » est supprimée.

III. - A la fin du premier alinéa de l'article 313-9 du
même code, les mots : « à 313-4 » sont remplacés par les
mots : « à 313-3 ».

CHAPITRE VI

Dispositions diverses

Article 22

L'article 2-17 du code de procédure pénale est ainsi

rédigé :

« Art. 2-17. - Toute association reconnue d'utilité

publique régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la
date des faits et se proposant par ses statuts de défendre et
d'assister l'individu ou de défendre les droits et libertés indi-
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viduels et collectifs peut, à l'occasion d'actes commis par
toute personne physique ou morale dans le cadre d'un mouve-
ment ou organisation ayant pour but ou pour effet de créer, de
maintenir ou d'exploiter une sujétion psychologique ou phy-

sique, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui
concerne les infractions d'atteintes volontaires ou involon-
taires à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la per-
sonne, de mise en danger de la personne, d'atteinte aux liber-
tés de la personne, d'atteinte à la dignité de la personne,
d'atteinte à la personnalité, de mise en péril des mineurs ou
d'atteintes aux biens prévues par les articles 221-1 à 221-6,
222-1 à 222-40, 223-1 à 223-15, 223-15-2, 224-1 à 224-4, 225-5
à 225-15, 225-17 et 225-18, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27,
311-1 à 311-13, 312-1 à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3
et 324-1 à 324-6 du code pénal, les infractions d'exercice illégal
de la médecine ou de la pharmacie prévues par les arti-
cles L. 4161-5 et L. 4223-1 du code de la santé publique, et les
infractions de publicité mensongère, de fraudes ou de falsifi-
cations prévues par les articles L. 121-6 et L. 213-1 à L. 213-4
du code de la consommation. »

Article 23

L'article 706-45 du code de procédure pénale est ainsi
modifié :

l'Après le cinquième alinéa (4°), il est inséré un 5° ainsi
rédigé :

« 5° Placement sous contrôle d'un mandataire de justice

désigné par le juge d'instruction pour une durée de six mois
renouvelable, en ce qui concerne l'activité dans l'exercice ou
à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. » ;

2'L'avant-dernier alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :
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« La mesure prévue au 5'ne peut être ordonnée par le

juge d'instruction si la personne morale ne peut être condam-
née à la peine prévue par le 3'de l'article 131-39 du code

pénal. »

Article 24

La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en

Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et dans la
collectivité territoriale de Mayotte.

Pour l'application de la présente loi en Nouvelle-Calédo-
nie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna, dans la collec-
tivité territoriale de Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les
mots : « tribunal de grande instance » sont remplacés par les
mots : « tribunal de première instance ».

Pour l'application de la présente loi en Nouvelle-Calédo-
nie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et dans la col-
lectivité territoriale de Mayotte, les références aux disposi-
tions législatives du code de la santé publique, du code de la
consommation et du code de procédure civile sont rempla-
cées, si nécessaire, par les références aux dispositions appli-
cables localement ayant le même objet.
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CHAPITRE le'

Dispositions relatives à la carrière et à la mobilité
des magistrats

Article le "

L'article 2 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature
est ainsi modifié :

1 ° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Nul magistrat ne peut être promu au premier grade dans
la juridiction où il est affecté depuis plus de cinq années, à

l'exception de la Cour de cassation. » ;

2'Aux troisième et quatrième alinéas, les mots : « et, au
sein du premier grade, de chaque groupe » sont supprimés ;

3'Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Nul magistrat ne peut être nommé dans un emploi cor-

respondant aux fonctions de président de tribunal de grande
instance ou de tribunal de première instance et à celles de pro-
cureur de la République dans la juridiction où il est affecté.

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable au magistrat
qui remplit l'une de ces fonctions lorsque l'emploi correspon-
dant est élevé au niveau hiérarchique supérieur. »
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Article 2

L'article 3 de l'ordonnance n'58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est ainsi'modifié

l - Le 3'est ainsi rédigé :

« 3'Les présidents de chambre des cours d'appel et les
avocats généraux près lesdites cours ; ».

II. - II est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d'Etat fixe, en fonction de l'im-

portance de l'activité juridictionnelle, des effectifs de magis-
trats et de fonctionnaires des services judiciaires et de la popu-
lation du ressort, la liste des emplois de président et de

premier vice-président de tribunal de grande instance, ainsi
que des emplois de procureur de la République et de procu-
reur de la République adjoint, qui sont placés hors
hiérarchie. »

III. - Les 4° et 5° sont abrogés à compter de la date de

publication du décret en Conseil d'Etat prévu au II.

Article 3

Après l'article 28-1 de l'ordonnance n'58-1270 du
22 décembre 1958 précitée, il est inséré un article 28-2 ainsi

rédigé :

« Art. 28-2. - Les fonctions de président et de procureur
de la République d'un tribunal de grande instance ou de pre-
mière instance du premier grade sont exercées respectivement

par un conseiller ou un substitut du procureur général de la
cour d'appel dans le ressort de laquelle est situé ce tribunal,

désigné à cet effet dans les formes prévues à l'article 28.
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« Par dérogation à l'alinéa précédent, les fonctions de

président et de procureur de la République d'un tribunal de
première instance situé dans le ressort d'un tribunal supérieur
d'appel sont exercées respectivement par un magistrat du
siège ou un magistrat du parquet du premier grade du tribunal
de grande instance de Paris.

« Les fonctions de président et de procureur de la Répu-

blique d'un tribunal supérieur d'appel sont exercées respecti-
vement par un conseiller ou un substitut du procureur général
de la cour d'appel de Paris.

«« S'il n'occupe pas déjà cet emploi, lors de sa désigna-
tion en qualité de président ou de procureur de la République
d'un tribunal de grande instance, d'un tribunal de première
instance ou d'un tribunal supérieur d'appel conformément aux
alinéas précédents, le magistrat est nommé concomitamment
à un emploi de conseiller ou de substitut général de la cour

d'appel, ou à un emploi du premier grade du tribunal de
grande instance de Paris. Cette nomination est prononcée, le
cas échéant, en surnombre de l'effectif organique de la cour

d'appel ou du tribunal de grande instance. Ce surnombre est
résorbé à la première vacance utile dans cette juridiction.

« Nul ne peut exercer plus de sept années la fonction de

président ou de procureur de la République d'un même tribu-
nal de grande instance ou de première instance ou d'un même
tribunal supérieur d'appel. A l'expiration de cette période, s'il
n'a pas reçu une autre affectation, le magistrat est déchargé de
cette fonction par décret du Président de la République et
exerce au sein de la cour d'appel ou du tribunal de grande ins-
tance les fonctions auxquelles il a été initialement nommé. Il
en est de même dans le cas où, avant ce terme, il est déchargé
de cette fonction sur sa demande ou en application de
l'article 45. »
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Article 4

L'article 37 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est complété par cinq alinéas ainsi rédigés :

« La fonction de premier président de cour d'appel est
exercée par un magistrat hors hiérarchie du siège de la Cour
de cassation, désigné à cet effet dans les formes prévues à
l'alinéa précédent.

« S'il n'occupe pas déjà cet emploi lors de sa désignation
en qualité de premier président conformément à l'alinéa pré-
cédent, le magistrat est nommé concomitamment à un emploi
hors hiérarchie du siège de la Cour de cassation. En ce cas, les

dispositions du troisième alinéa de l'article 39 ne sont pas
applicables. Cette nomination est prononcée, le cas échéant,
en surnombre de l'effectif organique de la Cour de cassation.
Ce surnombre est résorbé à la première vacance utile dans
cette juridiction.

« Nul ne peut exercer plus de sept années la fonction de

premier président d'une même cour d'appel.

« Six mois au moins avant l'expiration de cette période,
le premier président peut solliciter sa nomination en qualité

d'inspecteur général adjoint des services judiciaires. Cette
nomination est alors de droit au terme des sept années d'exer-
cice de ses fonctions.

« A l'expiration de cette période, s'il n'a pas reçu une
autre affectation, le premier président est déchargé de cette
fonction par décret du Président de la République et exerce au
sein de la Cour de cassation les fonctions auxquelles il a été
initialement nommé. Il en est de même dans le cas où, avant
ce terme, il est déchargé de cette fonction sur sa demande ou
en application de l'article 45. »

[25 juin 2001]



-235

Article 5

Après l'article 28-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée, il est inséré un article 28-3 ainsi

rédigé :

« Art. 28-3. - Les fonctions de juge d'instruction, de

juge des affaires familiales, de juge des enfants et de juge de
l'application des peines d'un tribunal de grande instance ou de
première instance et celles de juge d'un tribunal de grande
instance chargé du service d'un tribunal d'instance sont exer-
cées par un magistrat du siège de ce tribunal de grande ins-
tance ou de première instance, désigné à cet effet dans les
formes prévues à l'article 28.

« S'il n'occupe pas déjà cet emploi lors de sa désigna-

tion, en qualité de juge d'instruction, de juge des affaires
familiales, de juge des enfants, de juge de l'application des
peines ou de juge chargé du service d'un tribunal d'instance,
conformément à l'alinéa précédent, le magistrat est nommé
concomitamment à un emploi de magistrat du siège de ce tri-
bunal de grande instance ou de première instance. Cette nomi-
nation est prononcée, le cas échéant, en surnombre de l'effec-
tif organique de la juridiction, surnombre résorbé à la

première vacance utile dans cette juridiction.

« Nul ne peut exercer plus de dix années la fonction de

juge d'instruction, de juge des affaires familiales, de juge des
enfants, de juge de l'application des peines ou de juge chargé
du service d'un tribunal d'instance dans un même tribunal de

grande instance ou de première instance. A l'expiration de
cette période, s'il n'a pas reçu une autre affectation, le magis-
trat est déchargé de cette fonction par décret du Président de la

République et exerce au sein du tribunal de grande instance ou
de première instance les fonctions de magistrat du siège aux-

quelles il a été initialement nommé. Il en est de même dans les
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cas où, avant ce terme, il est déchargé de cette fonction sur sa
demande ou en application de l'article 45. »

Article 6

Après l'article 38 de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée, sont insérés deux articles 38-1 et
38-2 ainsi rédigés :

« Art. 38- 1. - Nul ne peut exercer plus de sept années la
fonction de procureur général près une même cour d'appel.

1 « Art. 38-2. - Les fonctions de président et de procureur

de la République d'un tribunal de grande instance ou de pre-
mière instance placé hors hiérarchie sont exercées respecti-
vement par un président de chambre et un avocat général de la
cour d'appel dans le ressort de laquelle est situé ce tribunal,

désigné à cet effet dans les formes prévues aux articles 37 et
38.

« Par dérogation à l'alinéa précédent, les fonctions de

président et de procureur de la République près le tribunal de
grande instance de Paris sont exercées respectivement par un
conseiller et un avocat général à la Cour de cassation.

« S'il n'occupe pas déjà cet emploi lors de sa désignation
en qualité de président ou de procureur de la République
conformément aux premier et deuxième alinéas du présent
article, le magistrat est nommé concomitamment à un emploi
de président de chambre ou d'avocat général de la cour d'ap-

pel, ou à un emploi de conseiller ou d'avocat général à la Cour
de cassation. En ce cas, les dispositions du troisième alinéa de
l'article 39 ne sont pas applicables. Cette nomination est pro-
noncée, le cas échéant, en surnombre de l'effectif organique
de la juridiction. Ce surnombre est résorbé à la première
vacance utile dans cette juridiction.
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« Nul ne peut exercer plus de sept années la fonction de

président ou de procureur de la République d'un même tribu-
nal de grande instance ou de première instance.

« A l'expiration de cette période, s'il n'a pas reçu une
autre affectation, le magistrat est déchargé de cette fonction

par décret du Président de la République et exerce au sein de
la cour d'appel ou de la Cour de cassation les fonctions aux-

quelles il a été initialement nommé. Il en est de même dans le
cas où, avant ce terme, il est déchargé de cette fonction sur sa
demande ou en application de l'article 45. »

Article 7

Le deuxième alinéa de l'article 39 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est remplacé par
deux alinéas ainsi rédigés :

« A l'exception des conseillers référendaires à la Cour de

cassation, nul magistrat ne peut être nommé à un emploi hors
hiérarchie s'il n'a exercé deux fonctions lorsqu'il était au pre-
mier grade. Si ces fonctions présentent un caractère juridic-
tionnel, elles doivent avoir été exercées dans deux juridictions
différentes.

« Nul magistrat ne peut être nommé à un emploi hors
hiérarchie à la Cour de cassation s'il n'est ou n'a été magistrat
hors hiérarchie ou si, après avoir exercé les fonctions de
conseiller référendaire à la Cour de cassation, il n'occupe un
autre emploi du premier grade. »

Article 8

L'article 24 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est abrogé et les articles 23, 25-1, 25-2, 25-3,
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25-4, 27, 28, 28-1, 31, 36, 41-1 et 41-9 de cette ordonnance
sont ainsi modifiés :

I. - A l'article 23, les mots : « du premier groupe » sont

supprimés.

II. - Au premier alinéa de l'article 25- 1, les mots : « pre-
mier groupe du » sont supprimés.

III. - Le second alinéa de l'article 25-1 est supprimé.

IV. - Aux articles 25-2, 25-3 et 25-4, la référence aux ar-
ticles 22, 23 et 24 est remplacée par la référence aux
articles 22 et 23.

V. - Le premier alinéa de l'article 27 est supprimé.

VI. - La première phrase du dernier alinéa de l'article 28
est supprimée.

VII. - Au cinquième alinéa de l'article 28-1 et au sixième
alinéa de l'article 31, les mots : « du grade et du groupe de
fonctions auxquels » sont remplacés par les mots : « du grade

auquel ».

VIII. - Les troisième et quatrième alinéas de l'article 36
sont supprimés.

IX. - Au deuxième alinéa des articles 41-1 et 41-9, les
mots : « premier groupe du » sont supprimés et le mot : « dix »
est remplacé par le mot : « sept ».

X. - Le dernier alinéa de l'article 41-1 et le troisième ali-
néa de l'article 41-9 sont supprimés.

Article 9

Les dispositions de l'article 25-4 de l'ordonnance n° 58-
1270 du 22 décembre 1958 précitée sont applicables aux per-
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sonnes intégrées dans la magistrature au titre de l'article 24 de
la même ordonnance antérieurement à l'entrée en vigueur de
la présente loi organique, ainsi qu'aux magistrats recrutés par
concours exceptionnels.

Article 10

L'article 26 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les années d'activité professionnelle accomplies par
les magistrats recrutés par les voies du deuxième et du troi-
sième concours d'accès à l'École nationale de la magistrature
ainsi que par ceux recrutés au titre de l'article 18-1 de la pré-
sente ordonnance sont prises en compte pour leur classement
indiciaire dans leur grade et pour leur avancement. Ces dispo-
sitions sont applicables aux magistrats concernés qui ont été
nommés dans les dix années qui précèdent la date d'entrée en

vigueur de la loi organique n° 2001-539 du 25 juin 2001 pré-
citée.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions

d'application du présent article. »

Article 11

L'article 25-2 de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Les années d'activité professionnelle accomplies par
les magistrats recrutés au titre de l'article 22 sont assimilées
aux services effectifs requis pour l'avancement dans la limite
de deux années. Ces dispositions sont applicables aux magis-
trats concernés qui ont été nommés dans les dix années qui

précèdent la date d'entrée en vigueur de la loi organique
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n° 2001-539 du 25 juin 2001 relative au statut des magistrats
et au Conseil supérieur de la magistrature. »

Article 12

Les dispositions du troisième alinéa de l'article 39 de
l'ordonnance n'58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, dans
la rédaction résultant de l'article 7 de la présente loi orga-

nique, ne sont pas applicables aux magistrats qui exercent ou
ont exercé les fonctions de président de chambre d'une cour

d'appel ou d'avocat général à la date d'entrée en vigueur de
cette loi.

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 39 de
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, dans
la rédaction résultant de l'article 7 de la présente loi orga-

nique, ne sont pas applicables aux magistrats du second
groupe du premier grade qui justifient de plus de dix années
de services effectifs au premier grade à la date d'entrée en

vigueur de cette loi.

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de
l'article 39 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958

précitée, dans sa rédaction résultant de l'article 7 de la pré-
sente loi organique, peuvent également être nommés à un

emploi hors hiérarchie à la Cour de cassation les magistrats
exerçant les fonctions de conseiller ou de substitut général à la
cour d'appel de Paris ou de Versailles à la date d'entrée en

vigueur de ladite loi.

Article 13

Les dispositions des articles 28-2, 28-3, 38-1 et 38-2 de
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, et les

dispositions de l'article 37, dans la rédaction résultant de l'ar-
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ticle 4 de la présente loi organique, s'appliqueront aux nomi-
nations intervenant à compter du 1 el janvier 2002.

Article 14

Le deuxième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est complété par les
mots : «, à l'exception des activités d'arbitrage, sous réserve
des cas prévus par les dispositions législatives en vigueur ».

Article 15

L'article 29 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de la loi du 30 décembre 1921 rappro-
chant les fonctionnaires qui, étrangers au département, sont
unis par le mariage soit à des fonctionnaires du département,
soit à des personnes qui y ont fixé leur résidence, ne sont pas

applicables aux magistrats. »

CHAPITRE II

Dispositions relatives
au régime disciplinaire des magistrats

Article 16

Après le cinquième alinéa (4°) de l'article 45 de l'ordon-
nance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, il est inséré
un 4'bis ainsi rédigé :
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« 4'bis L'exclusion temporaire de fonctions pour une
durée maximum d'un an, avec privation totale ou partielle du
traitement ; ».

Article 17

Après l'article 50-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée, il est inséré un article 50-2 ainsi

rédigé :

« Art. 50-2. - Le Conseil supérieur de la magistrature est

également saisi par la dénonciation des faits motivant les
poursuites disciplinaires que lui adressent les premiers prési-
dents de cour d'appel ou les présidents de tribunal supérieur

d'appel.

« Copie des pièces est adressée au garde des sceaux,
ministre de la justice, qui peut demander une enquête à l'ins-

pection générale des services judiciaires. »

Article 18

L'article 56 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas d'empêchement du directeur des services judi-

ciaires, il est suppléé par un magistrat de sa direction d'un
rang au moins égal à celui de sous-directeur. »

Article 19

Le premier alinéa de l'article 57 de l'ordonnance n° 58-
1270 du 22 décembre 1958 précitée est remplacé par trois ali-
néas ainsi rédigés :
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« L'audience du conseil de discipline est publique. Toute-

fois, si la protection de l'ordre public ou de la vie privée l'exi-
gent, ou s'il existe des circonstances spéciales de nature à por-
ter atteinte aux intérêts de la justice, l'accès de la salle
d'audience peut être interdit au public pendant la totalité ou
une partie de l'audience, au besoin d'office, par le conseil de

discipline.

« Le conseil de discipline délibère à huis clos.

« La décision, qui doit être motivée, est rendue publique-
ment. »

Article 20

Après le premier alinéa de l'article 63 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, sont insérés deux
alinéas ainsi rédigés :

« Le procureur général près la Cour de cassation est éga-
lement saisi par la dénonciation des faits motivant les pour-
suites disciplinaires que lui adressent les procureurs généraux

près les cours d'appel ou les procureurs de la République près
les tribunaux supérieurs d'appel.

« Copie des pièces est adressée au garde des sceaux,
ministre de la justice, qui peut demander une enquête à l'ins-

pection générale des services judiciaires. »

Article 21

L'article 65 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 65. - Si le magistrat cité, hors le cas de force

majeure, ne comparaît pas, il peut être passé outre. L'audience
de la formation compétente du Conseil supérieur de la magis-
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trature est publique. Toutefois, si la protection de l'ordre

public ou de la vie privée l'exigent, ou s'il existe des circons-
tances spéciales de nature à porter atteinte aux intérêts de la

justice, l'accès de la salle d'audience peut être interdit pen-
dant la totalité ou une partie de l'audience, au besoin d'office,

par la formation compétente du Conseil supérieur de la magis-
trature.

« La formation compétente du Conseil supérieur de la

magistrature émet un avis motivé sur la sanction que les faits
reprochés lui paraissent entraîner ; cet avis est transmis au
garde des sceaux, ministre de la justice. »

Article 22

La première phrase du second alinéa de l'article 38 de la
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est complétée

par les mots : «, à l'exception des informations concernant les
audiences publiques et les décisions publiques rendues en
matière disciplinaire à l'encontre des magistrats ».

CHAPITRE III

Dispositions diverses

Article 23

La section 1 du chapitre II de l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 précitée est complétée par un
article 21-1 ainsi rédigé :

« Art. 21-1. - Deux concours sont ouverts pour le recru-
tement de magistrats du second et du premier grade de la hié-
rarchie judiciaire.
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« Les candidats doivent remplir les conditions prévues à
l'article 16.

« Ils doivent en outre :

« l'Pour les candidats aux fonctions du second grade de
la hiérarchie judiciaire, être âgés de trente-cinq ans au moins
au ler janvier de l'année d'ouverture du concours et justifier
d'au moins dix ans d'activité professionnelle dans le domaine

juridique, administratif, économique ou social, les qualifiant
particulièrement pour exercer des fonctions judiciaires ;

« 2'Pour les candidats aux fonctions du premier grade
de la hiérarchie judiciaire, être âgés de cinquante ans au moins
au l'-, janvier de l'année d'ouverture du concours et justifier
d'au moins quinze ans d'activité professionnelle dans le
domaine juridique, administratif, économique ou social, les

qualifiant particulièrement pour exercer des fonctions judi-
ciaires.

« Les candidats admis reçoivent une formation à l'École
nationale de la magistrature. Ils sont rémunérés pendant cette

période, qui comprend des stages accomplis dans les condi-
tions prévues à l'article 19 et au premier alinéa de l'article 20.

« Préalablement à toute activité, ils prêtent serment
devant la cour d'appel en ces termes : " Je jure de conserver le
secret des actes du parquet, des juridictions d'instruction et de

jugement dont j'aurai eu connaissance au cours de mon
stage ". Ils ne peuvent en aucun cas être relevés de ce serment.

« A l'issue de cette période de formation, ils sont nom-

més, dans les formes prévues à l'article 28, aux emplois pour
lesquels ils ont été recrutés. Les dispositions de l'article 27-1
ne sont pas applicables.

« Les années d'activité professionnelle accomplies par
les magistrats recrutés au titre du présent article sont prises en
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compte pour leur classement indiciaire dans leur grade et pour
leur avancement.

« Les dispositions de l'article 25-4 sont applicables aux

magistrats recrutés au titre du présent article.

« Le nombre total des postes offerts au concours pour
une année déterminée ne peut excéder :

« l'Pour les concours de recrutement au second grade
de la hiérarchie judiciaire, le cinquième du nombre total des
recrutements intervenus au second grade au cours de l'année
civile précédente, cette proportion pouvant toutefois être aug-
mentée à concurrence de la part non utilisée au cours de la
même année civile des possibilités de nomination déterminées

par l'article 25 ;

« « 2'Pour les concours de recrutement au premier grade

de la hiérarchie judiciaire, le dixième du nombre total de
nominations en avancement au premier grade prononcées au
cours de l'année précédente.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions

d'application du présent article. »

Article 24

L'article 25 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre
1958 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 25. - Au cours d'une année civile déterminée, les
nominations au titre de l'article 22 ne peuvent excéder un cin-

quième de la totalité des recrutements intervenus au second
grade au cours de l'année civile précédente. »
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Article 25

Le dernier alinéa de l'article 40-1 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée est ainsi rédigé :

« Le nombre des conseillers et des avocats généraux en
service extraordinaire ne peut respectivement excéder le
dixième de l'effectif des magistrats hors hiérarchie du siège
de la Cour de cassation et le dixième de l'effectif des magis-
trats hors hiérarchie du parquet de ladite cour. »

Article 26

I. - L'article L. 151-1 du code de l'organisation judi-
ciaire est ainsi modifié :

l'Dans le premier alinéa, les mots : « une demande sou-
levant » sont supprimés ;

2'Le dernier alinéa est supprimé.

II. - L'article L. 151-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 151-2. - La formation de la Cour de cassation

qui se prononce sur la demande d'avis est présidée par le pre-
mier président ou, en cas d'empêchement, par le président de
chambre le plus ancien.

« La formation appelée à se prononcer sur une demande
d'avis dans une matière autre que pénale comprend, outre le

premier président, les présidents de chambre et deux con-
seillers désignés par chaque chambre spécialement concernée.
En cas d'empêchement de l'un d'eux, il est remplacé par un
conseiller désigné par le premier président ou, à défaut de
celui-ci, par le président de chambre qui le remplace.
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« La formation appelée à se prononcer sur une demande
d'avis en matière pénale comprend, outre le premier prési-
dent, le président de la chambre criminelle, un président de
chambre désigné par le premier président, quatre conseillers
de la chambre criminelle et deux conseillers, désignés par le

premier président, appartenant à une autre chambre. En cas
d'empêchement du président de la chambre criminelle, il est
remplacé par un conseiller de cette chambre désigné par le
premier président ou, à défaut de celui-ci, par le président de
chambre qui le remplace.

« La formation ne peut siéger que si tous les membres

qui doivent la composer sont présents. »

III. - Dans l'article L. 151-3 du même code, après les
mots : « sont fixées », sont insérés les mots : «, en ce qui
concerne les juridictions autres que pénales, ».

IV. - Il est inséré, dans le livre IV du code de procédure

pénale, un titre XX ainsi rédigé :

« TITRE XX

« SAISINE POUR AVIS DE'LA COUR DE CASSATION

« Art. 706-55. - Les juridictions pénales, à l'exception
des juridictions d'instruction et de la cour d'assises, peuvent
solliciter l'avis de la Cour de cassation en application de l'ar-
ticle L. 151-1 du code de l'organisation judiciaire. Toutefois,
aucune demande d'avis ne peut être présentée lorsque, dans
l'affaire concernée, une personne est placée en détention pro-
visoire ou sous contrôle judiciaire.
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« Art. 706-56. - Lorsque le juge envisage de solliciter
l'avis de la Cour de cassation en application de
l'article L. 151-1 du code de l'organisation judiciaire, il en
avise les parties et le ministère public. Il recueille les observa-
tions écrites éventuelles des parties et les conclusions du
ministère public dans le délai qu'il fixe, à moins que ces
observations ou conclusions n'aient déjà été communiquées.

« Dès réception des observations et conclusions ou à

l'expiration du délai, le juge peut, par une décision non sus-
ceptible de recours, solliciter l'avis de la Cour de cassation en
formulant la question de droit qu'il lui soumet. Il sursoit à sta-
tuer jusqu'à la réception de l'avis ou jusqu'à l'expiration du
délai mentionné à l'article 706-58.

« Art. 706-57. - La décision sollicitant l'avis est adres-

sée, avec les conclusions et les observations écrites éven-
tuelles, par le greffier de la juridiction au greffe de la Cour de
cassation.

« Elle est notifiée, ainsi que la date de transmission du

dossier, aux parties par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception.

« Le ministère public auprès de la juridiction est avisé
ainsi que le premier président de la cour d'appel et le procu-
reur général lorsque la demande d'avis n'émane pas de la
cour.

« Art. 706-58. - La Cour de cassation rend son avis dans
les trois mois de la réception du dossier.

« Art. 706-59. - L'affaire est communiquée au procureur

général près la Cour de cassation. Celui-ci est informé de la
date de séance.

« Art. 706-60. - L'avis peut mentionner qu'il sera publié
au Journal officiel de la République française.
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« Art. 706-61. - L'avis est adressé à la juridiction qui l'a

demandé, au ministère public auprès de cette juridiction, au

premier président de la cour d'appel et au procureur général
lorsque la demande n'émane pas de la cour.

« Il est notifié aux parties par le greffe de la Cour de
cassation. »

Article 27

1. - Le deuxième alinéa de l'article L. 131-6 du code de

l'organisation judiciaire est ainsi rédigé :

« Cette formation déclare non admis les pourvois irrece-
vables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation. Elle
statue lorsque la solution du pourvoi s'impose. Dans le cas
contraire, elle renvoie l'examen du pourvoi à l'audience de la
chambre. »

II. - Le dernier alinéa du même article est complété par
une phrase ainsi rédigée :

« La formation déclare non admis les pourvois irrece-
vables ou non fondés sur un moyen sérieux de cassation. »

Article 28

Les dispositions des articles le', 2, 7, 8, 12, 26 et 27 de la

présente loi organique prendront effet au 1 1-1 janvier 2002.

Article 29

Dans le premier alinéa de l'article 20 de la loi n° 95-125
du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à
la procédure civile, pénale et administrative, les mots : « et
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des cours d'appel » sont remplacés par les mots : «, des cours

d'appel ainsi que de la Cour de cassation ».

Article 30

Au deuxième alinéa de l'article 18-1 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, les mots : « alloca-
taires d'enseignement et de recherche en droit ayant exercé
cette fonction » sont remplacés par les mots : « personnes

ayant exercé des fonctions d'enseignement ou de recherche en
droit dans un établissement public d'enseignement supé-
rieur ».

Article 31

Pour chacune des années 2002 et 2003, par dérogation
aux dispositions de l'article 21-1 de l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 précitée, le recrutement par concours de

magistrats du second grade de la hiérarchie judiciaire est auto-
risé dans la limite de 125 postes.

Article 32

I. - A la fin du troisième alinéa (2') du 1 de l'article 1 el de
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée, les
mots : « dans l'ensemble des tribunaux de première instance
du ressort de la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés » sont

remplacés par les mots : « à la cour d'appel à laquelle ils sont
rattachés et dans l'ensemble des tribunaux de première ins-
tance du ressort de ladite cour ».

II. - L'article 3-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée est ainsi rédigé :
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« Art. 3-1. - Les magistrats mentionnés au 2'du 1 de l'ar-
ticle 1 er sont appelés à remplacer temporairement les magis-
trats de leur grade des tribunaux de première instance et de la
cour d'appel qui se trouvent empêchés d'exercer leurs fonc-
tions du fait de congés de maladie, de longue maladie, pour
maternité ou adoption ou du fait de leur participation à des

stages de formation, ou admis à prendre leur congé annuel.

« Ils peuvent, en outre, être temporairement affectés dans
ces juridictions pour exercer, pour une durée qui n'est pas
renouvelable et qui ne peut excéder huit mois, les fonctions
afférentes à un emploi vacant de leur grade.

« Ils peuvent enfin, pour une durée qui n'est pas renouve-
lable et qui ne peut excéder huit mois, être temporairement
affectés dans un tribunal de première instance, ainsi qu'à la
cour d'appel pour les magistrats du premier grade, pour ren-
forcer l'effectif d'une juridiction afin d'assurer le traitement
du contentieux dans un délai raisonnable.

« S'il s'agit de magistrats du siège et sauf consentement
de leur part à un changement d'affectation, ils demeurent en
fonctions jusqu'au retour du magistrat dont ils assurent le

remplacement, ou jusqu'au terme fixé de leur affectation tem-
poraire par l'ordonnance du premier président.

« L'affectation de ces magistrats, selon qu'ils appartien-
nent au siège ou au parquet, est prononcée par ordonnance du

premier président de la cour d'appel ou par décision du procu-
reur général, qui précise le motif et la durée du remplacement
à effectuer ou de l'affectation temporaire.

« A défaut d'assurer un remplacement ou d'être tempo-
rairement affectés, en application des alinéas qui précèdent,
ces magistrats exercent des fonctions du siège ou du parquet
du niveau hiérarchique auquel ils appartiennent au tribunal de

grande instance du siège de la cour d'appel à laquelle ils sont
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rattachés ou au tribunal de grande instance le plus important
du département où est située ladite cour.

« Le nombre de ces magistrats ne peut excéder, pour

chaque cour d'appel, le quinzième des emplois de magistrat
de la cour d'appel et des tribunaux de première instance du
ressort.

« Leur nomination peut, le cas échéant, être prononcée en
surnombre de l'effectif de la cour d'appel de rattachement
dans la limite de l'effectif budgétaire global des emplois de
leur grade.

« Après deux ans d'exercice dans leurs fonctions et sur
leur demande, ces magistrats sont nommés au tribunal de

grande instance du siège de la cour d'appel à laquelle ils sont
rattachés ou au tribunal de grande instance le plus important
du département où est située ladite cour. La nomination inter-
vient sur le premier emploi vacant respectivement du siège ou
du parquet du niveau hiérarchique auquel ces magistrats

appartiennent et pour lequel ils se sont portés candidats, à
l'exception des emplois de chef de juridiction.

« Ces magistrats ne peuvent en aucun cas exercer les
fonctions prévues au présent article pendant une durée supé-
rieure à six ans. A l'issue de cette période, ils sont nommés

respectivement en qualité de magistrat du siège ou du parquet
du niveau hiérarchique auquel ils appartiennent dans celle des
deux juridictions mentionnées à l'alinéa précédent où, au plus
tard quatre mois avant la fin de la sixième année de leurs fonc-
tions, ils ont demandé à être affectés. A défaut d'avoir effectué
un choix, ils sont nommés au tribunal de grande instance le

plus important du département où est située la cour d'appel à
laquelle ils sont rattachés. Les nominations sont prononcées,
le cas échéant, en surnombre de l'effectif budgétaire du
niveau hiérarchique auquel ils appartiennent et, s'il y a lieu,
en surnombre de l'effectif organique de la juridiction. Les sur-
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nombres sont résorbés à la première vacance utile intervenant

dans la juridiction considérée.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de

besoin, les conditions d'application du présent article. »

CHAPITRE IV

Dispositions relatives au Conseil supérieur
de la magistrature

Article 33

I. - Les deux derniers alinéas de l'article 3 de la loi orga-

nique n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de
la magistrature sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés :

« Dans chaque collège, les électeurs procèdent à l'élec-

tion à bulletin secret au scrutin de liste, à la représentation

proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, sans pana-
chage ni vote préférentiel.

« Chaque liste comprend autant de noms de candidats

qu'il y a de magistrats à élire pour chaque collège dans le res-
sort considéré[, le nom du candidat d'un sexe donné devant

être, sur cette liste, obligatoirement suivi de celui d'un candi-
dat de l'autre sexe dans la limite du nombre de noms qu'elle

comporte J. (1)

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 19 juin 2001 (voir ci-après p. 259) et ne figurent donc pas dans
la loi promulguée.
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« Les listes qui n'ont pas obtenu 5 % des suffrages expri-
més ne sont pas admises à répartition des sièges.

« Dans le cas où, pour l'attribution d'un siège, des listes
ont le même reste, le siège est attribué à la liste qui a recueilli
le plus grand nombre de suffrages. Si plusieurs de ces listes
ont obtenu le même nombre de suffrages, le siège est attribué
à l'une d'entre elles par voie de tirage au sort.

« Les candidats élus sont désignés selon l'ordre de pré-
sentation de la liste.

« Le mandat des candidats élus a une durée de quatre ans.

Toutefois, il prend fin si l'élu cesse d'exercer des fonctions
correspondant au collège au titre duquel il a été élu. »

II. - Les deux premiers alinéas de l'article 4 de la loi

organique n° 94-100 du 5 février 1994 précitée sont remplacés
par huit alinéas ainsi rédigés :

« Les magistrats du siège élus en application de
l'article 3 élisent en leur sein les deux magistrats du siège

appelés à siéger au Conseil supérieur de la magistrature en
application du 4'de l'article 1 el'et le magistrat du siège appelé
à y siéger en application du 4'de l'article 2 à bulletin secret
au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle suivant
la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel.

« Les magistrats du parquet élus en application de l'ar-
ticle 3 élisent en leur sein dans les mêmes conditions les deux

magistrats du parquet appelés à siéger au Conseil supérieur de
la magistrature en application du 4'de l'article 2 et le magis-
trat du parquet appelé à y siéger en application du 4'de l'ar-
ticle ler.
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« Chaque liste comprend trois noms de candidats[, les
deux sexes devant y être représentés J. (1)

« Les listes qui n'ont pas obtenu 5 % des suffrages expri-
més ne sont pas admises à répartition des sièges.

« Dans le cas où, pour l'attribution d'un siège, des listes
ont obtenu le même reste, le siège est attribué à la liste qui a
recueilli le plus grand nombre de suffrages. Si plusieurs de ces
listes ont obtenu le même nombre de suffrages, le siège est
attribué à l'une d'entre elles par voie de tirage au sort.

« La liste ayant droit au plus grand nombre de sièges
choisit alternativement au sein de chacune des deux forma-
tions les sièges qu'elle souhaite se voir attribuer. Les autres
listes exercent ensuite leur choix successivement dans l'ordre
décroissant du nombre de sièges auxquels elles peuvent pré-
tendre et dans les mêmes conditions.

« En cas d'égalité du nombre des sièges obtenus, l'ordre
des choix est déterminé par le nombre respectif de suffrages
obtenus par les listes en présence. En cas d'égalité du nombre
des suffrages, l'ordre des choix est déterminé par tirage au
sort.

« Les membres élus sont désignés selon l'ordre de pré-
sentation de la liste. »

III. - Le deuxième alinéa de l'article 7 de la loi orga-

nique n° 94-100 du 5 février 1994 précitée est remplacé par
trois alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu'une vacance se produit avant la date normale

d'expiration des mandats s'agissant d'un des membres visés

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 19 juin 2001 (voir ci-après p. 259) et ne figurent donc pas dans
la loi promulguée.
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aux l'à 3'de l'article 1 e, ou d'un des membres visés aux l'à

3'de l'article 2, il est procédé, dans un délai de trois mois et

suivant les modalités prévues à ces articles, à une désignation

complémentaire.

« Lorsqu'une vacance se produit avant la date normale

d'expiration des mandats s'agissant d'un des membres visés
au 4'de l'article I clou au 4'de l'article 2, le magistrat dont le
nom figurait, sur la liste de candidats mentionnée à l'article 4,

après celui du magistrat dont le siège est devenu vacant est
désigné pour achever son mandat. Si cette liste ne comporte

plus de nom utile, il est procédé, dans un délai de trois mois, à
une désignation complémentaire au scrutin uninominal à un

tour à bulletin secret [parmi des candidats du même sexe que
celui du membre dont le siège est devenu vacant}. (1)

« Les dispositions du premier alinéa de l'article 6 ne sont

pas applicables aux membres désignés pour achever un man-
dat après la survenance d'une vacance. »

Article 34

Les dispositions de l'article 33 de la présente loi orga-

nique relatives à l'élection des représentants des magistrats au
Conseil supérieur de la magistrature sont applicables lors du

prochain renouvellement des membres du Conseil supérieur
de la magistrature.

Article 35

L'article 18 de la loi organique n° 94-100 du 5 février

1994 précitée est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 19 juin 2001 (voir ci-après p. 259) et ne figurent donc pas dans
la loi promulguée.
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« Lorsqu'elle siège en formation disciplinaire, la forma-
tion compétente du Conseil supérieur de la magistrature se
réunit sur convocation du premier président de la Cour de cas-
sation ou du procureur général près ladite cour.

« En cas d'empêchement, le premier président de la Cour
de cassation et le procureur général près ladite cour peuvent
être suppléés respectivement par le magistrat hors hiérarchie
du siège ou du parquet de la Cour de cassation membre de la
formation compétente du Conseil supérieur de la magistra-
ture. »
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-445 du 19 juin 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 31 mai 2001, par le Premier ministre,

conformément aux dispositions des articles 46 et 61, alinéa 111, de la Constitution,

de la loi organique relative au statut des magistrats et au Conseil supérieur de la

magistrature ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique relative au statut de la magistrature ;

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 modifiée portant loi organique

relative aux lois de finances ;

Vu la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 relative au Conseil supérieur

de la magistrature ;

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ;

Vu la loi du 30 décembre 1921 rapprochant les fonctionnaires qui, étrangers à

un département, sont unis par le mariage, soit à des fonctionnaires du département,

soit à des personnes qui y ont fixé leur résidence ;

Vu le code de l'organisation judiciaire ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions

et à la procédure civile, pénale et administrative ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que le texte de la loi organique soumise à l'examen du Conseil

constitutionnel comporte trente-cinq articles regroupés en quatre chapitres ;
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2. Considérant que la loi organique a été adoptée sur le fondement du troi-

sième alinéa de l'article 64 de la Constitution et dans le respect des règles de pro-

cédure fixées par l'article 46 de celle-ci ;

3. Considérant qu'en spécifiant que ressortit au domaine d'intervention d'une

loi ayant le caractère de loi organique une matière que l'article 34 range par

ailleurs au nombre de celles relevant de la compétence du législateur, le constituant

a entendu accroître les garanties d'ordre statutaire accordées aux magistrats de

l'ordre judiciaire ; que la loi organique portant statut des magistrats doit par suite

déterminer elle-même les règles statutaires applicables aux magistrats, sous la

seule réserve de la faculté de renvoyer au pouvoir réglementaire la fixation de cer-

taines mesures d'application des règles qu'elle a posées ;

4. Considérant, en outre, que dans l'exercice de sa compétence le législateur

organique doit se conformer aux règles et principes de valeur constitutionnelle ;

qu'en particulier doivent être respectés non seulement le principe de l'indépen-

dance de l'autorité judiciaire et la règle de l'inamovibilité des magistrats du siège,

comme l'exige l'article 64 de la Constitution, mais également le principe proclamé

par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel

tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi, ils « sont également admissibles à

toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinc-

tion que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; qu'il résulte de ces dispositions,

s'agissant du recrutement des magistrats, en premier lieu, qu'il ne doit être tenu

compte que des capacités, des vertus et des talents ; en deuxième lieu, que les capa-

cités, vertus et talents ainsi pris en compte doivent être en relation avec les fonc-

tions de magistrats et garantir l'égalité des citoyens devant la justice ; enfin, que les

magistrats doivent être traités de façon égale dans le déroulement de leur carrière ;

Sur le chapitre I " :

5. Considérant que le chapitre 11, intitulé « Dispositions relatives à la carrière

et à la mobilité des magistrats » comporte les articles 11, à 15 ;

En ce qui concerne la structure de la hiérarchie judiciaire :

6. Considérant qu'en substituant, par le l'de l'article ter, une nouvelle rédac-

tion à celle du deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958

susvisée et en aménageant, par le 2°, celle des troisième et quatrième alinéas du

même article, la loi organique a pour effet de supprimer les deux groupes existant

au sein du premier grade du corps judiciaire ; que les dispositions de l'article 8, qui

font disparaître les références faites par l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvi-

sée à ces groupes et abrogent les dispositions particulières applicables à ceux-ci, se

bornent à tirer les conséquences de cette suppression ;
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7. Considérant que relève de la compétence du législateur organique la déter-

mination des composantes de la hiérarchie du corps judiciaire ; que les dispositions

susanalysées n'appellent pas de remarque quant à leur conformité à la Constitu-

tion ;

En ce qui concerne la définition des emplois de magistrats classés hors hiérar-

chie :

8. Considérant que l'article 2 modifie l'article 3 de l'ordonnance du

22 décembre 1958 susvisée, qui fixe la liste des emplois de magistrats dits hors

hiérarchie ;

9. Considérant que le 1 de l'article 2 ajoute à cette liste les emplois de prési-

dent de chambre des cours d'appel et ceux d'avocat général près lesdites cours ;

qu'il est loisible au législateur organique de modifier une telle énumération qui ne

contrevient à aucune disposition constitutionnelle ;

10. Considérant que le II du même article renvoie à un décret en Conseil

d'Etat le soin de fixer, « en fonction de l'importance de l'activité juridictionnelle,

des effectifs de magistrats et de fonctionnaires des services judiciaires et de la

population du ressort, la liste des emplois de président et de premier vice-président

de tribunal de grande instance, ainsi que des emplois de procureur de la Répu-

blique et de procureur de la République adjoint, qui sont placés hors hiérarchie » ;

que le III abroge, à compter de la publication de cet acte réglementaire, les 4'et 5'

de l'article 3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée en vertu desquels cer-

tains de ces emplois étaient placés hors hiérarchie par la loi organique ;

11. Considérant que, eu égard aux critères qu'il a fixés pour la désignation des

tribunaux concernés, le législateur organique n'a pas méconnu l'étendue de sa

compétence ;

En ce qui concerne la prise en compte des années d'activité professionnelle

accomplies par des magistrats antérieurement à leur entrée dans le corps

judiciaire :

12. Considérant que les articles 10 et 11, ainsi que l'article 23 inséré au cha-

pitre III de la loi organique, créent, au bénéfice des magistrats recrutés par d'autres

voies que celle du premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistrature,

l'obligation de prendre en compte pour leur avancement les années d'activité pro-

fessionnelle accomplies antérieurement à leur nomination ; qu'en ce qui concerne

les magistrats relevant des catégories visées aux articles 10 et 23 la loi organique

précise que ces années sont également prises en compte pour leur classement indi-

ciaire dans leur grade ; que le bénéfice de ces dispositions est étendu par les
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articles 10 et 11 aux magistrats qui ont été nommés dans les dix années précédant

la date d'entrée en vigueur de la loi organique ;

13. Considérant que l'article 10, qui définit les mesures applicables aux

magistrats recrutés par la voie des deuxième et troisième concours d'accès à

l'Ecole nationale de la magistrature, ainsi qu'à ceux qui ont fait l'objet d'une

nomination directe en qualité d'auditeur de justice en application de l'article 18-1

de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, et l'article 23, qui est relatif aux

magistrats recrutés par concours au second et au premier grade de la hiérarchie

judiciaire, renvoient à un décret en Conseil d'Etat le soin de déterminer les condi-

tions d'application de ces mesures ;

14. Considérant qu'en vertu de l'article 11 les années d'activité profession-

nelle antérieures accomplies par les magistrats nommés directement aux fonctions

du second grade de la hiérarchie judiciaire en application de l'article 22 de l'ordon-

nance du 22 décembre 1958 susvisée sont prises en compte pour leur avancement

dans la limite de deux années ;

15. Considérant qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire, sous le contrôle

du juge de la légalité, de fixer des modalités de prise en compte des activités pro-

fessionnelles antérieurement exercées par les magistrats nommés en application

des articles 10 et 23, de manière à ne pas rompre l'égalité de traitement avec les

magistrats nommés en application de l'article 11, pour lesquels la loi organique

fixe directement ces modalités ; que, sous cette réserve, les dispositions en cause

ne sont pas contraires à la Constitution ;

16. Considérant, par ailleurs, que les dispositions relatives à la prise en

compte des années d'activité professionnelle antérieures pour le classement indi-

ciaire dans le grade de nomination relèvent du domaine réglementaire ;

En ce qui concerne l'exercice par les magistrats d'activités étrangères à leurs

fonctions :

17. Considérant que l'article 14, qui modifie le deuxième alinéa de l'article 8

de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, a pour objet, sous réserve des cas

prévus par les dispositions législatives en vigueur, d'exclure l'arbitrage des fonc-

tions ou activités pour l'exercice desquelles une autorisation pouvait être antérieu-

rement accordée aux magistrats en fonctions ;

18. Considérant qu'il est loisible au législateur organique, eu égard à la nature

des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire et à la situation des juridictions, de

limiter les possibilités de dérogation au principe du caractère exclusif de ces fonc-

tions posé par le premier alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre

1958 susvisée ;
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En ce qui concerne les droits reconnus aux magistrats en matière de rappro-
chement des conjoints :

19. Considérant que l'article 15 écarte l'application aux magistrats des dispo-
sitions de la loi du 30 décembre 1921 rapprochant les fonctionnaires dont le

conjoint est établi dans un autre département ; que le droit des magistrats à voir
tenir compte de leur situation de famille pour leurs nominations demeure préservé,
« dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service et les

particularités de l'organisation judiciaire », par le premier alinéa de l'article 29 de
l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ; que, dans ces conditions, l'article 15

n'appelle pas de critique quant à sa conformité à la Constitution ;

En ce qui concerne les règles relatives à la mobilité géographique et fonction-
nelle des magistrats :

Quant aux articles 1 Il et :

20. Considérant que le 1° de l'article 1 Il substitue aux dispositions du
deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée une

disposition selon laquelle « nul magistrat ne peut être promu au premier grade dans
la juridiction où il est affecté depuis plus de cinq années, à l'exception de la Cour
de cassation » ;

21. Considérant que le 3'de l'article 11, remplace le dernier alinéa de
l'article 2 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée par une disposition aux
termes de laquelle : « Nul magistrat ne peut être nommé dans un emploi correspon-
dant aux fonctions de président de tribunal de grande instance ou de tribunal de

première instance et à celles de procureur de la République dans la juridiction où il
est affecté », à l'exception des cas où l'emploi occupé par le magistrat qui exerce
l'une de ces fonctions est élevé au niveau hiérarchique supérieur ;

22. Considérant que l'article 7 de la loi organique substitue au deuxième ali-
néa de l'article 39 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée deux alinéas ;

que le deuxième alinéa nouveau fixe la règle selon laquelle nul magistrat ne peut
être nommé à un emploi hors hiérarchie s'il n'a exercé deux fonctions au premier

grade et, lorsque ces fonctions présentaient un caractère juridictionnel, s'il ne les a
exercées dans deux juridictions différentes ; que le troisième alinéa nouveau édicte
une règle particulière applicable aux emplois hors hiérarchie à la Cour de cassa-

tion, en vertu de laquelle nul magistrat ne peut accéder à ces emplois s'il n'est ou
n'a été magistrat hors hiérarchie ou si, après avoir exercé les fonctions de
conseiller référendaire à la Cour de cassation, il n'occupe un autre emploi du pre-
mier grade ;
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23. Considérant que toutes ces dispositions subordonnent l'avancement des

magistrats ou leur accès à des fonctions de chef de juridiction à des conditions de
mobilité géographique ou fonctionnelle ; que ces conditions, définies par le législa-
teur organique, n'ont pour effet de porter atteinte ni au principe de l'inamovibilité
des magistrats du siège ni à aucun autre principe ou exigence de valeur constitu-
tionnelle ;

24. Considérant que les régimes dérogatoires organisés par les articles 1- et 7,
en ce qui concerne les magistrats des second et premier grades à la Cour de cassa-

tion, trouvent leur justification dans la spécificité des fonctions exercées par les
intéressés ; qu'ils ne portent pas atteinte au principe d'égalité de traitement des

magistrats dans le déroulement de leur carrière

Quant aux articles 3 à 6 :

25. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution : « Les magis-
trats du siège sont inamovibles » ; que le deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordon-
nance du 22 décembre 1958 susvisée fait du principe ainsi posé une application
nécessaire en précisant que : « En conséquence, le magistrat du siège ne peut rece-

voir, sans son consentement, une affectation nouvelle, même en avancement » ;

26. Considérant que, si le législateur organique peut organiser la mobilité des

magistrats en limitant la durée d'exercice de certaines fonctions judiciaires, il doit
déterminer les garanties de nature à concilier les conséquences qui en résultent
avec le principe de l'inamovibilité des magistrats du siège ;

27. Considérant que les articles 3, 5 et 6 de la loi organique insèrent dans l'or-
donnance du 22 décembre 1958 susvisée les articles 28-2, 28-3, 38-1 et 38-2 rela-
tifs respectivement à la nomination de magistrats aux fonctions de président et de

procureur de la République d'un tribunal de grande instance ou de première ins-
tance relevant du premier grade ou d'un tribunal supérieur d'appel, à celles de juge

d'instruction, de juge des affaires familiales, de juge des enfants, de juge de l'ap-

plication des peines et de juge chargé du service d'un tribunal d'instance, à celles
de procureur général près une cour d'appel, enfin à celles de président et de procu-
reur de la République d'un tribunal de grande instance ou de première instance

placé hors hiérarchie ; que l'article 4 complète, en ce qui concerne les premiers
présidents de cour d'appel, l'article 37 de l'ordonnance précitée relatif aux magis-
trats hors hiérarchie ; que ces articles ont tous pour objet de limiter la durée d'exer-
cice de ces fonctions par leurs titulaires ;

28. Considérant que, par ces dispositions, le législateur organique a entendu
limiter à sept ans la durée d'exercice par un magistrat des fonctions, au siège
comme au parquet, de chef d'une même juridiction du premier ou du second degré,

[25 juin 2001]



-265-

et à dix ans celle des fonctions de juge spécialisé au sein d'un même tribunal de

grande instance ou de première instance ;

29. Considérant que, s'ils n'occupent pas déjà un tel emploi au moment de
leur désignation en qualité de chef de juridiction ou de juge spécialisé, les magis-
trats du siège sont nommés à un emploi du grade auquel ils appartiennent, au sein,
selon le cas, de la Cour de cassation, de la juridiction d'appel ou de la juridiction
de première instance dans le ressort de laquelle ils sont appelés à exercer leurs nou-
velles fonctions ; qu'à l'expiration du délai fixé par la loi organique et à défaut
d'une nouvelle affectation, intervenue entre temps, ayant reçu l'accord de l'inté-
ressé et de nature à lui assurer un déroulement normal de carrière, le magistrat,

après avoir été déchargé de sa fonction par décret du Président de la République,
exerce au sein de sa juridiction de rattachement les fonctions de magistrat du siège

auxquelles il avait été initialement nommé ; que cette réintégration est réalisée à
grade équivalent ;

30. Considérant qu'en vertu de l'article 13 ces nouvelles obligations de mobi-
lité et les conséquences qui s'y attachent ne s'appliquent qu'aux nominations inter-
venues après le 1 " janvier 2002 ;

31. Considérant, enfin, que ces dispositions de portée générale s'appliqueront
à tous les titulaires des fonctions en cause ; qu'en les acceptant les magistrats, plei-
nement informés de la limitation dans le temps de ces fonctions, auront consenti
aux modalités d'affectation prévues par la loi organique à l'expiration des délais
fixés par celle-ci ;

32. Considérant que, eu égard aux garanties ainsi prévues, la limitation de la
durée des fonctions édictée par les articles 3 à 6 de la loi organique ne porte pas
atteinte au principe de l'inamovibilité des magistrats du siège ;

33. Considérant que les articles 3 à 6 prévoient en outre que les magistrats

appelés à exercer des fonctions de juge spécialisé ou de chef de juridiction sont
nommés, le cas échéant, « en surnombre de l'effectif organique » de la juridiction à

laquelle ils sont rattachés ; que le surnombre, qui devra être « résorbé à la première
vacance utile » dans la juridiction concernée, constitue un mécanisme d'ajustement

provisoire destiné à sauvegarder une garantie statutaire ;

34. Considérant que si, aux termes du cinquième alinéa de l'article ter de l'or-
donnance du 2 janvier 1959 susvisée portant loi organique relative aux lois de
finances : « Les créations et transformations d'emplois ne peuvent résulter que de

dispositions prévues par une loi de finances », les dispositions relatives au sur-
nombre n'entreront en vigueur, en vertu de l'article 13 de la loi organique, qu'à

compter du I Il janvier 2002 ; qu'il appartiendra aux lois de finances de créer en tant
que de besoin les emplois nécessaires pour en permettre la mise en oeuvre ;
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35. Considérant que, sous cette réserve, la nomination de magistrats en sur-
nombre prévue par la loi organique ne méconnaît pas les prescriptions de l'ar-
ticle 1 Il de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée ;

Sur le chapitre II :

36. Considérant que le chapitre II intitulé « Dispositions relatives au régime

disciplinaire des magistrats » comporte les articles 16 à 22 ;

37. Considérant que l'article 16 crée la sanction disciplinaire d'exclusion tem-

poraire de fonctions pour une durée maximum d'un an, avec privation totale ou
partielle du traitement ; que les articles 17 et 20 conferent respectivement aux pre-
miers présidents des cours d'appel et aux présidents des tribunaux supérieurs d'ap-

pel le pouvoir de saisir la formation disciplinaire du Conseil supérieur de la magis-
trature compétente à l'égard des magistrats du siège, et aux procureurs généraux

près ces cours et aux procureurs de la République près ces tribunaux celui de saisir
la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet ; que l'article 18 orga-
nise la suppléance du directeur des services judiciaires aux audiences du conseil de

discipline des magistrats du siège ; que les articles 19 et 21 organisent la publicité
des audiences de chacune des formations disciplinaires compétentes, sauf lorsque

s'y opposent « la protection de l'ordre public ou de la vie privée » ou « des circons-
tances spéciales de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice » ; qu'enfin
l'article 22, qui modifie l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la

presse, se borne à tirer les conséquences de la publicité ainsi instituée ; qu'aucune
de ces dispositions n'est contraire à la Constitution ;

Sur le chapitre 111 :

38. Considérant que le chapitre III intitulé « Dispositions diverses » comporte
les articles 23 à 32 ;

En ce qui concerne l'institution de nouvelles voies de recrutement de magis-
trats :

39. Considérant que l'article 23 de la loi organique ouvre deux nouvelles
voies de concours pour le recrutement de magistrats du second et du premier grade
de la hiérarchie judiciaire ; que le nombre total des postes offerts à chacun de ces
concours ne peut excéder chaque année une proportion, déterminée par la loi orga-

nique, du nombre total des recrutements intervenus au même grade au cours de
l'année précédente ; que cette proportion est fixée à un cinquième pour les
concours ouverts pour le recrutement au second grade et à un dixième pour ceux
ouverts pour le recrutement au premier grade ; que les candidats aux fonctions du
second grade, âgés de trente-cinq ans au moins au I " janvier de l'année d'ouver-
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ture du concours, et les candidats aux fonctions du premier grade, âgés de cin-

quante ans au moins à la même date, doivent remplir les conditions fixées par l'ar-
ticle 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée et justifier respectivement
de dix et de quinze années « d'activité professionnelle dans le domaine juridique,

administratif, économique ou social les qualifiant particulièrement pour exercer
des fonctions judiciaires » ;

40. Considérant qu'il résulte de l'article 23 qu'une formation à l'Ecole natio-
nale de la magistrature est délivrée aux candidats admis à l'issue des deux
concours ; que la période de formation comprend notamment des stages en juridic-

tion, accomplis dans les conditions fixées à l'article 19 et au premier alinéa de l'ar-
ticle 20 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, après que les intéressés
auront prêté serment devant la cour d'appel ; qu'à l'issue de la période de forma-
tion ils sont nommés aux emplois'pour lesquels ils ont été recrutés dans les formes

prévues à l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée ;

41. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle
ne s'oppose à la création, par le législateur organique, de nouveaux modes de
recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire ; que, toutefois, les règles qu'il fixe
à cet effet doivent, notamment en posant des exigences précises quant à la capacité
des intéressés conformes aux conditions découlant de l'article 6 de la Déclaration
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, contribuer à assurer le respect tant du

principe d'égalité devant la justice que de l'indépendance, dans l'exercice de leurs
fonctions, des magistrats ainsi recrutés ;

42. Considérant qu'en l'espèce, dans la mesure où ni les diplômes obtenus par
les candidats ni l'exercice professionnel antérieur des intéressés ne font présumer,
dans tous les cas, la qualification juridique nécessaire à l'exercice des fonctions de

magistrat de l'ordre judiciaire, les mesures réglementaires d'application de la loi
devront prévoir des épreuves de concours de nature à permettre de vérifier les
connaissances juridiques des intéressés ;

43. Considérant, par ailleurs, que les magistrats ainsi recrutés au premier

grade seront susceptibles d'exercer les fonctions de conseiller de cour d'appel ;
que, s'agissant de personnes n'ayant jamais exercé de fonctions juridictionnelles
au premier degré de juridiction, le pouvoir réglementaire devra veiller à ce que
soient strictement appréciées, outre la compétence juridique des intéressés, leur

aptitude à juger, afin de garantir, au second et dernier degré de juridiction, la qua-
lité des décisions rendues, l'égalité devant la justice et le bon fonctionnement du
service public de la justice ;

44. Considérant, enfin, que le pouvoir pour le jury de ne pas pourvoir tous les

postes offerts au concours devra être expressément prévu ;

[25 juin 2001]



-268-

45. Considérant que, sous ces réserves, l'article 23 est conforme aux règles et

principes de valeur constitutionnelle susmentionnés et en particulier satisfait à
l'exigence de capacité formulée à l'article 6 de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen ;

En ce qui concerne le recrutement de magistrats en service extraordinaire à la
Cour de cassation :

46. Considérant que l'article 25, qui modifie l'article 40-1 de l'ordonnance du
22 décembre 1958 susvisée, porte du vingtième au dixième de l'effectif des magis-
trats hors hiérarchie du siège ou du parquet de la Cour de cassation la proportion
maximale de conseillers et d'avocats généraux en service extraordinaire ; que,

compte tenu des restrictions maintenues dans le texte de l'ordonnance organique
du 22 décembre 1958 susvisée quant aux conditions de nomination et à la durée
des fonctions des intéressés, les modifications ainsi apportées ne remettent pas en
cause le caractère exceptionnel de l'exercice de fonctions judiciaires par des per-
sonnes n'ayant pas consacré leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ;

En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 :

47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues
d'amendements parlementaires adoptés lors de la première lecture du projet de loi

organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats ; que l'ar-
ticle 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, une procédure permettant
aux juridictions pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à l'occasion
d'affaires soulevant une question de droit nouvelle ; que l'article 27 étend la com-

pétence des formations restreintes des chambres civiles et de la chambre criminelle
de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation

judiciaire de rejeter les pourvois lorsque la solution s'impose et ne justifie pas un
examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 29 permet le recrute-
ment d'assistants de justice à la Cour de cassation ;

48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et
45 de la Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations

posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade
de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi

apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exi-
gences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution,
être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au
vote du Parlement ;

49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but
d'améliorer le fonctionnement de la Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de
tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait des
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dispositions statutaires propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les
articles 26, 27 et 29 ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitu-
tion ;

50. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune critique de constitu-
tionnalité sur le fond ;

51. Considérant, cependant, qu'en édictant de telles dispositions, qui modi-
fient le code de l'organisation judiciaire, le code de procédure pénale et la loi
n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procé-
dure civile, pénale et administrative, le législateur organique a fixé des règles rele-
vant de la loi ordinaire ;

En ce qui concerne l'article 32 :

52. Considérant que l'article 32 modifie les dispositions de l'article 11, et de
l'article 3-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée relatives aux magis-
trats ayant qualité pour exercer les fonctions du grade auquel ils appartiennent dans
le ressort de la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés ; qu'il a pour objet d'auto-
riser le recrutement de ces magistrats au premier grade de la hiérarchie judiciaire et
leur affectation temporaire à la cour d'appel à laquelle ils sont rattachés, ainsi que
de porter de quatre à huit mois la durée maximale et non renouvelable pour

laquelle les intéressés peuvent être temporairement affectés dans une juridiction
pour y occuper un emploi vacant ou pour en renforcer l'effectif afin d'assurer le
traitement du contentieux dans un délai raisonnable ; que, s'agissant en particulier
des magistrats du siège, cette disposition ne remet pas en cause les garanties pré-
vues par l'article 3-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée de nature à
satisfaire aux principes d'égalité et d'indépendance de l'autorité judiciaire ;

En ce qui concerne les autres dispositions du chapitre III :

53. Considérant que l'article 24 fixe au cinquième de la totalité des recrute-
ments intervenus au second grade au cours de l'année civile précédente la propor-
tion que ne peuvent excéder les recrutements directs de magistrats au second grade

prévus par l'article 22 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ; que l'ar-
ticle 28 fixe au 11, janvier 2002 la date d'entrée en vigueur des dispositions des
articles 111, 2, 7, 8, 12, 26 et 27 de la loi organique ; que l'article 30, qui modifie
l'article 18-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, se borne à actualiser
cette disposition pour permettre le recrutement dans la magistrature des « per-
sonnes ayant exercé des fonctions d'enseignement ou de recherche en droit dans
un établissement public d'enseignement supérieur » ; que l'article 31 a pour objet,

pour les seules années 2002 et 2003, de porter à 125 par an le nombre maximum de
postes de magistrats ouverts par la voie des concours de recrutement au second
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grade de la hiérarchie judiciaire prévus par l'article 21-1 de l'ordonnance du
22 décembre 1958 susvisée, dans sa rédaction résultant de la loi organique ;

54. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune remarque quant à
leur conformité à la Constitution ;

Sur le chapitre IV :

55. Considérant que le chapitre IV intitulé « Dispositions relatives au Conseil

supérieur de la magistrature » comporte les articles 33 à 35 ;

En ce qui concerne l'organisation des élections au Conseil supérieur de la

magistrature :

56. Considérant que l'article 33, qui modifie l'article 3 de la loi organique du
5 février 1994 susvisée relative au Conseil supérieur de la magistrature, aménage
le mode de scrutin régissant l'élection au Conseil supérieur de la magistrature des

représentants des magistrats qui n'exercent pas des fonctions de chef de juridic-
tion ; qu'à cet égard il introduit la représentation proportionnelle aux deux degrés
de l'élection et instaure des règles de parité entre les candidats de l'un et l'autre
sexe ; que l'article 34 rend les dispositions de l'article 33 applicables lors du pro-
chain renouvellement du Conseil supérieur de la magistrature ;

57. Considérant que si, aux termes des dispositions du cinquième alinéa de
l'article 3 de la Constitution, dans leur rédaction issue de la loi constitutionnelle
n° 99-569 du 8 juillet 1999 : « La loi favorise l'égal accès des femmes et des
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives », il résulte tant des travaux

parlementaires ayant conduit à leur adoption que de leur insertion dans ledit
article que ces dispositions ne s'appliquent qu'aux élections à des mandats et fonc-
tions politiques ;

58. Considérant que les règles édictées pour l'établissement des listes de can-
didats à l'élection à des dignités, places et emplois publics autres que ceux ayant
un caractère politique ne peuvent, au regard du principe d'égalité d'accès énoncé

par l'article 6 de la Déclaration de 1789, comporter une distinction entre candidats
en raison de leur sexe ; que, dès lors, les dispositions de l'article 33 de la loi orga-

nique, qui introduisent une distinction selon le sexe dans la composition des listes
de candidats aux élections au Conseil supérieur de la magistrature, sont contraires
à la Constitution ;

59. Considérant que les autres dispositions de l'article 33 sont séparables des

précédentes et n'appellent pas de critique quant à leur conformité à la
Constitution ;
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En ce qui concerne l'organisation des audiences des formations du Conseil

supérieur de la magistrature compétentes en matière disciplinaire :

60. Considérant que l'article 35 complète l'article 18 de la loi organique du

5 février 1994 susvisée par deux alinéas ; que le premier est relatif à la convocation

des membres des formations disciplinaires du Conseil supérieur de la

magistrature ; que le second organise, en cas d'empêchement, la suppléance du

premier président de la Cour de cassation et celle du procureur général près ladite
cour, respectivement par le magistrat hors hiérarchie du siège ou du parquet de la

Cour de cassation membre de la formation disciplinaire dont il s'agit ; que ces dis-

positions trouvent leur fondement dans le dernier alinéa de l'article 65 de la
Constitution relatif au Conseil supérieur de la magistrature, aux termes duquel :

« Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article »,

Décide :

Article 111. - Sont déclarés contraires à la Constitution :

- au troisième alinéa du 1 de l'article 33 de la loi organique relative au statut

des magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature, les mots : «, le nom du

candidat d'un sexe donné devant être, sur cette liste, obligatoirement suivi de celui

du candidat de l'autre sexe dans la limite du nombre de noms qu'elle comporte » ;

- au quatrième alinéa du II du même article, les mots : «, les deux sexes

devant y être représentés » ;

- au troisième alinéa du III du même article, les mots : « parmi des candidats

du même sexe que celui du membre dont le siège est devenu vacant ».

Article 2. - Sous les réserves d'interprétation qui précèdent, les autres dispo-

sitions de la loi organique examinée sont déclarées conformes à la Constitution.

Article 3. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 19 juin 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,
Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Joxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique

Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.
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4 juillet 2001. - Loi n'2001-582 relative à la mise en place

d'une allocation d'autonomie pour les jeunes de seize

à vingt-cinq ans. (J.O. du 6 juillet 2001.)

TRA VA UX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition de loi (n° 2737). - Rapport de
M. Patrick Malavieille, au nom de la commission des affaires culturelles

(n " 2784). - Discussion et adoption le 12 décembre 2000 (T.A. n'589).

Sénat. - Proposition de loi adoptée par lAssemblée nationale (n'134, 2000-

2001). - Rapport de M. Roland Muzeau, au nom de la commission des affaires
sociales (n " 371, 2000-2001). - Discussion et adoption le 19 juin 2001
(T.A. n " 117).

Article unique

Il est créé une Commission nationale pour l'autonomie

des jeunes, placée auprès du Premier ministre. Cette commis-

sion, dont la composition est arrêtée par voie réglementaire,

comprend des parlementaires, des élus locaux, des représen-
tants de l'Etat, des organisations représentatives des

employeurs et des salariés, d'associations de chômeurs, des

mutuelles, de la Caisse nationale des allocations familiales, du
Conseil national de la jeunesse, des organisations représenta-

tives des étudiants et des lycéens, des fédérations de parents

d'élèves, et des personnalités qualifiées.

Cette commission a pour missions :

- de faire le bilan des dispositifs assurant des ressources

propres aux jeunes de seize à vingt-cinq ans ;

- d'étudier la création d'une allocation d'autonomie pour

les jeunes de seize à vingt-cinq ans, ainsi que les critères de

son attribution sur la base notamment d'un projet personnel de

formation et d'accès à l'emploi ;

[4 juillet 2001]



-273-

- de proposer la mise en place d'un dispositif expérimen-

tal dans plusieurs départements, après consultation des

conseils départementaux de la jeunesse, et dont l'évaluation

servira de base à ses travaux et à la généralisation de ce prin-

cipe.

Elle consulte le Conseil national de la jeunesse précité.

Elle remettra son rapport au Premier ministre avant le

31 décembre 2001. Ce rapport est transmis au Parlement.
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4 juillet 2001. - Loi n° 2001-588 relative à l'interruption

volontaire de grossesse et à la contraception. (J.O. du

7 juillet 2001.)

TRA VA UX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n " 2605). - Rapport de Mme Martine

Lignières-Cassou, au nom de la commission des affaires culturelles (n " 2726). -

Rapport d'information de Mme Danielle Bousquet, au nom de la délégation aux

droits des femmes (n'2702). - Discussion les 29 et 30 novembre 2000 et adoption,

après déclaration d'urgence, le 5 décembre 2000 (T.A. n'582).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 120, 2000-200 1).

- Rapport de M. Francis Giraud, au nom de la commission des affaires sociales

(n " 210, 2000-2001). - Rapport d'information de Mme Odette Terrade, au nom de

la délégation aux droits des femmes (n'200, 2000-200 1). - Discussion les 27 et

28 mars 2001 et adoption le 28 mars 2001 (T.A. n', 66).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n@'2966). -

Rapport de Mme Martine Lignière-Cassou, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 2973).

Sénat. - Rapport de M. Francis Giraud, au nom de la commission mixte

paritaire (n " 253, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n " 2966). -

Rapport de Mme Martine Lignières-Cassou, au nom de la commission des affaires

culturelles (n'2977). - Discussion et adoption le 17 avril 2001 (T.A. nl'655).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture

(n " 273, 2000-2001). - Rapport de M. Francis Giraud, au nom de la commission

des affaires sociales (n, 297, 2000-2001). - Discussion et rejet le 9 mai 2001 (T.A.

nl'86).

Assemblée nationale. - Projet de loi rejeté par le Sénat en nouvelle lecture

(n " 3050). - Rapport de Mme Martine Lignières-Cassou, au nom de la commission

des affaires culturelles (n " 3070). - Discussion et adoption, en lecture définitive, le

30 mai 2001 (T.A. n " 675).

Conseil constitutionnel. - Décisions n'2001-446 DC du 27 juin 2001 et

n'2001-449 DC du 4 juillet 2001 (J.O. du 7juillet 2001).
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TITRE le'

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE

Article le "

L'intitulé du chapitre II du titre le, du livre II de la
deuxième partie du code de la santé publique est ainsi rédigé :
« Interruption pratiquée avant la fin de la douzième semaine
de grossesse ».

Article 2

Dans la deuxième phrase de l'article L. 2212-1 du même
code, les mots : « avant la fin de la dixième semaine de gros-
sesse » sont remplacés par les mots : « avant la fin de la dou-
zième semaine de grossesse ».

Article 3

Le deuxième alinéa de l'article L. 2212-2 du même code
est complété par les mots : « ou, dans le cadre d'une conven-
tion conclue entre le praticien et un tel établissement, dans des
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ».

Article 4

U article L. 2212-3 du même code est ainsi rédigé
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« Art. L. 2212-3. - Le médecin sollicité par une femme
en vue de l'interruption de sa grossesse doit, dès la première

visite, informer celle-ci des méthodes médicales et chirurgi-
cales d'interruption de grossesse et des risques et des effets
secondaires potentiels.

« Il doit lui remettre un dossier-guide, mis à jour au moins
une fois par an, comportant notamment le rappel des disposi-
tions des articles L. 2212-1 et L. 2212-2, la liste et les adresses
des organismes mentionnés à l'article L. 2212-4 et des établis-
sements où sont effectuées des interruptions volontaires de la

grossesse.

« Les directions départementales des affaires sanitaires et
sociales assurent la réalisation et la diffusion des dossiers-

guides destinés aux médecins. »

Article 5

1. - Les deux premiers alinéas de l'article L. 2212-4 du
même code sont ainsi rédigés :

« Il est systématiquement proposé, avant et après l'inter-

ruption volontaire de grossesse, à la femme majeure une
consultation avec une personne ayant satisfait à une formation

qualifiante en conseil conjugal ou toute autre personne quali-
fiée dans un établissement d'information, de consultation ou
de conseil familial, un centre de planification ou d'éducation
familiale, un service social ou un autre organisme agréé. Cette
consultation préalable comporte un entretien particulier au
cours duquel une assistance ou des conseils appropriés à la
situation de l'intéressée lui sont apportés.

« Pour la femme mineure non émancipée, cette consulta-
tion préalable est obligatoire et l'organisme concerné doit lui
délivrer une attestation de consultation. Si elle exprime le
désir de garder le secret à l'égard des titulaires de l'autorité
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parentale ou de son représentant légal, elle doit être conseillée
sur le choix de la personne majeure mentionnée à l'ar-
ticle L. 2212-7 susceptible de l'accompagner dans sa
démarche. »

II. - Le troisième alinéa du même article est supprimé.

Article 6

Dans l'article L. 2212-5 du même code, les mots : « sauf
au cas où le terme des dix semaines risquerait d'être dépassé,
le médecin étant seul juge de l'opportunité de sa décision »
sont remplacés par les mots : « sauf dans le cas où le terme des
douze semaines risquerait d'être dépassé ».

Article 7

L'article L. 2212-7 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 2212- 7. - Si la femme est mineure non émanci-

pée, le consentement de l'un des titulaires de l'autorité paren-
tale ou, le cas échéant, du représentant légal est recueilli. Ce
consentement est joint à la demande qu'elle présente au méde-
cin en dehors de la présence de toute autre personne.

« Si la femme mineure non émancipée désire garder le

secret, le médecin doit s'efforcer, dans l'intérêt de celle-ci,
d'obtenir son consentement pour que le ou les titulaires de
l'autorité parentale ou, le cas échéant, le représentant légal
soient consultés ou doit vérifier que cette démarche a été faite
lors de l'entretien mentionné à l'article L. 2212-4.

« Si la mineure ne veut pas effectuer cette démarche ou si
le consentement n'est pas obtenu, l'interruption volontaire de

grossesse ainsi que les actes médicaux et les soins qui lui sont
liés peuvent être pratiqués à la demande de l'intéressée, pré-
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sentée dans les conditions prévues au premier alinéa. Dans ce

cas, la mineure se fait accompagner dans sa démarche par la
personne majeure de son choix.

« Après l'intervention, une deuxième consultation, ayant
notamment pour but une nouvelle information sur la contra-

ception, est obligatoirement proposée aux mineures. »

Article 8

L'article L. 2212-8 du même code est ainsi modifié :

1 ° Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Un médecin n'est jamais tenu de pratiquer une inter-

ruption volontaire de grossesse mais il doit informer, sans
délai, l'intéressée de son refus et lui communiquer immédiate-
ment le nom de praticiens susceptibles de réaliser cette inter-
vention selon les modalités prévues à l'article L. 2212-2. » ;

2° Les deux derniers alinéas sont supprimés.

Article 9

I. -'- L'article L. 2322-4 du même code est abrogé.

II. - L'article L. 2322-1 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret fixe les installations autorisées dont les éta-
blissements de santé privés sont tenus de disposer lorsqu'ils
souhaitent pratiquer des interruptions volontaires de gros-
sesse. »
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Article 10

L'intitulé du chapitre III du titre le'du livre II de la
deuxième partie du même code est ainsi rédigé : « Interruption
de grossesse pratiquée pour motif médical ».

Article Il

L'article L. 2213-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 2213-1. - L'interruption volontaire d'une gros-
sesse peut, à toute époque, être pratiquée si deux médecins
membres d'une équipe pluridisciplinaire attestent, après que
cette équipe a rendu son avis consultatif, soit que la poursuite
de la grossesse met en péril grave la santé de la femme, soit

qu'il existe une forte probabilité que l'enfant à naître soit
atteint d'une affection d'une particulière gravité reconnue
comme incurable au moment du diagnostic.

« Lorsque l'interruption de grossesse est envisagée au
motif que la poursuite de la grossesse met en péril grave la
santé de la femme, l'équipe pluridisciplinaire chargée d'exa-
miner la demande de la femme comprend au moins trois per-
sonnes qui sont un médecin qualifié en gynécologie obsté-

trique, un médecin choisi par la femme et une personne
qualifiée tenue au secret professionnel qui peut être un assis-
tant social ou un psychologue. Les deux médecins précités
doivent exercer leur activité dans un établissement public de
santé ou dans un établissement de santé privé satisfaisant aux
conditions de l'article L. 2322-1.

« Lorsque l'interruption de grossesse est envisagée au
motif qu'il existe une forte probabilité que l'enfant à naître
soit atteint d'une affection d'une particulière gravité reconnue
comme incurable au moment du diagnostic, l'équipe pluridis-
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ciplinaire chargée d'examiner la demande de la femme est
celle d'un centre pluridisciplinaire de diagnostic prénatal.

Lorsque l'équipe du centre précité se réunit, un médecin
choisi par la femme peut, à la demande de celle-ci, être asso-
cié à la concertation.

« Dans les deux cas, préalablement à la réunion de

l'équipe pluridisciplinaire compétente, la femme concernée
ou le couple peut, à sa demande, être entendu par tout ou par-
tie des membres de ladite équipe. »

Article 12

A l'article L. 2213-2 du même code, les mots : « pour
motif thérapeutique » sont remplacés par les mots : « pour motif
médical ».

Article 13

J. - L'article L. 5135-1 du même code est ainsi modifié :

l'Les trois premiers alinéas sont supprimés ;

20 Au dernier alinéa, les mots : « lesdits appareils » sont

remplacés par les mots : « des dispositifs médicaux utilisables
pour une interruption volontaire de grossesse » et les mots :
« comme commerçants patentés » sont supprimés.

II. - L'article L. 5435-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5435-1. - La vente, par les fabricants et négo-
ciants en appareils gynécologiques, de dispositifs médicaux
utilisables pour une interruption volontaire de grossesse à des

personnes n'appartenant pas au corps médical ou ne faisant
pas elles-mêmes profession de vendre ces dispositifs est punie
de deux ans d'emprisonnement et de 200000 F d'amende.
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« Les personnes morales peuvent être déclarées pénale-
ment responsables des infractions, définies au présent article,
dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal.
Elles encourent la peine d'amende suivant les modalités pré-
vues à l'article 131-38 du code pénal.

« Les personnes physiques et les personnes morales
encourent également les peines suivantes :

« 1'La confiscation des dispositifs médicaux saisis ;

« 2° L'interdiction d'exercer la profession ou l'activité à
l'occasion de laquelle le délit a été commis, pour une durée

qui ne peut excéder cinq ans. »

Article 14

1. - L'article 223-11 du code pénal est abrogé.

II. - L'article L. 2222-2 du code de la santé publique est
ainsi rédigé :

« Art. L. 2222-2. - L'interruption de la grossesse d'autrui
est punie de deux ans d'emprisonnement et de 200 000 F
d'amende lorsqu'elle est pratiquée, en connaissance de cause,
dans l'une des circonstances suivantes :

« l'Après l'expiration du délai dans lequel elle est auto-
risée par la loi, sauf si elle est pratiquée pour un motif médi-
cal ;

« 2'Par une personne n'ayant pas la qualité de médecin ;

« 3'Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitali-
sation public ou qu'un établissement d'hospitalisation privé
satisfaisant aux conditions prévues par la loi, ou en dehors du
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cadre d'une convention conclue selon les modalités prévues à
l'article L. 2212-2.

« Cette infraction est punie de cinq ans d'emprisonne-
ment et de 500 000 F d'amende si le coupable la pratique
habituellement.

« La tentative des délits prévus au présent article est

punie des mêmes peines. »

Article 15

J. - L'article 223-12 du code pénal est abrogé.

II. - Après l'article L. 2222-3 du code de la santé

publique, il est inséré un article L. 2222-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 2222-4. - Le fait de fournir à la femme les

moyens matériels de pratiquer une interruption de grossesse
sur elle-même est puni de trois ans d'emprisonnement et de
300 000 F d'amende. Ces peines sont portées à cinq ans d'em-

prisonnement et à 500 000 F d'amende si l'infraction est com-
mise de manière habituelle. En aucun cas, la femme ne peut
être considérée comme complice de cet acte.

« La prescription ou la délivrance de médicaments auto-
risés ayant pour but de provoquer une interruption volontaire
de grossesse ne peut être assimilée au délit susmentionné. »

Article 16

Sont abrogés :

- le chapitre le, du titre II du livre II de la deuxième partie

du code de la santé publique ;

[4 juillet 20011



- 283 

- les articles 84 à 86 et l'article 89 du décret du 29 juillet

1939 relatif à la famille et à la natalité françaises.

Article 17

L'article L. 2223-2 du code de la santé publique est ainsi

rédigé :

« Art. L. 2223-2. - Est puni de deux ans d'emprisonne-
ment et de 200 000 F d'amende le fait d'empêcher ou de ten-
ter d'empêcher une interruption de grossesse ou les actes

préalables prévus par les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 :

« - soit en perturbant de quelque manière que ce soit
l'accès aux établissements mentionnés à l'article L. 2212-2, la
libre circulation des personnes à l'intérieur de ces établisse-
ments ou les conditions de travail des personnels médicaux et
non médicaux ;

« - soit en exerçant des pressions morales et psycholo-

giques, des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre
des personnels médicaux et non médicaux travaillant dans ces

établissements, des femmes venues y subir une interruption
volontaire de grossesse ou de l'entourage de ces dernières. »

Article 18

1. - Le premier alinéa de l'article L. 2412-1 du même
code est ainsi rédigé :

« Le titre 1'l'du livre II de la présente partie, à l'exception
du quatrième alinéa de l'article L. 2212-8, est applicable dans
la collectivité territoriale de Mayotte. L'article L. 2222-2 est

également applicable. »
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II. - Les articles L. 2412-2 et L. 2412-3 du même code
sont abrogés.

III. - L'article L. 2414-2 du même code est abrogé.

Les articles L. 2414-3 à L. 2414-9 deviennent respective-
ment les articles L. 2414-2 à L. 2414-8.

A l'article L. 2414-1, la référence : « L. 2414-9 » est rem-

placée par la référence : « L. 2414-8 ».

IV. - L'article 723-2 du code pénal est abrogé.

V. - Les articles le, à 17 de la présente loi sont appli-
cables à la collectivité territoriale de Mayotte.

Article 19

I. - Les dispositions des articles L. 2212-1, L. 2212-7,
L. 2222-2, L. 2222-4 et L. 2223-2 du code de la santé

publique sont applicables dans les territoires d'outre-mer et en
Nouvelle-Calédonie.

II. - L'article 713-2 du code pénal est abrogé.

III. - A. - Après le chapitre ler du titre II du livre IV de la
deuxième partie du code de la santé publique, il est inséré un

chapitre lr_ 1 ainsi rédigé :

« CHAPITRE 1 " *- 1

« Interruption volontaire de grossesse

« Art. L. 2421-4. - Les dispositions des articles L. 2212-1,
L. 2212-7 et L. 2212-8 (premier alinéa) sont applicables
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dans le territoire des îles Wallis et Futuna. Pour l'application
du premier alinéa de l'article L. 2212-8, les mots : " selon les
modalités prévues à l'article L. 2212-2 " ne s'appliquent

pas. »

B. - L'article L. 2422-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 2422-2. - Pour leur application dans le territoire
des îles Wallis et Futuna :

« l'Le 3'de l'article L. 2222-2 est ainsi rédigé :

« " 3° Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitali-
sation public ou qu'un établissement d'hospitalisation privé
satisfaisant aux conditions prévues par la réglementation

applicable localement. " ;

« 2° Aux articles L. 2223-1 et L. 2223-2, les mots : " par
les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 " sont remplacés par les
mots : " par les dispositions législatives ou réglementaires

applicables localement " ;

« 3'A l'article L. 2223-2, les mots : " mentionnés à l'arti-
cle L. 2212-2 " sont remplacés par les mots : " de santé, publics
ou privés, autorisés à pratiquer des interruptions volontaires
de grossesse par la réglementation applicable localement ". »

IV. - A. - Le titre III du livre IV de la deuxième partie du
même code est complété par un chapitre II ainsi rédigé :

« CHAPITRE II

« Interruption volontaire de grossesse

« Art. L. 2432- 1. - Les dispositions des articles L. 2212-1,
L. 2212-7 et L. 2212-8 (premier alinéa) sont applicables
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dans le territoire des Terres australes et antarctiques fran-

çaises. Pour l'application du premier alinéa de
l'article L. 2212-8, les mots : " selon les modalités prévues à
l'article L. 2212-2 " ne s'appliquent pas. »

B. - L'article L. 2431-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 2431-1. - Les articles L. 2222-2, L. 2222-4,
L. 2223-1 et L. 2223-2 sont applicables dans le territoire des
Terres australes et antarctiques françaises. Pour leur applica-
tion dans le territoire des Terres australes et antarctiques fran-

çaises :

« l'Le 3'de l'article L. 2222-2 est ainsi rédigé :

« " 3° Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitali-
sation public ou qu'un établissement d'hospitalisation privé
satisfaisant aux conditions prévues par la réglementation

applicable localement. " ;

« 2° Aux articles L. 2223-1 et L. 2223-2, les mots : " par
les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 " sont remplacés par les
mots : " par les dispositions législatives ou réglementaires

applicables localement " ;

« 3'A l'article L. 2223-2, les mots : " mentionnés à l'arti-
cle L. 2212-2 " sont remplacés par les mots : " de santé, publics
ou privés, autorisés à pratiquer des interruptions volontaires
de grossesse par la réglementation applicable localement ". »

V. - A. - Le titre IV du livre IV de la deuxième partie du
même code est complété par un chapitre II ainsi rédigé :
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« CHAPITRE II

« Interruption volontaire de grossessep gro

« Art. L. 2442-1. - Les dispositions des articles L. 2212-1,
L. 2212-7 et L. 2212-8 (premier alinéa) sont applicables en Nou-
velle-Calédonie et en Polynésie française. Pour l'application du

premier alinéa de l'article L. 2212-8, les mots : " selon les modali-
tés prévues à l'article L. 2212-2 " ne s'appliquent pas. »

B. - L'article L. 2441-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 2441-2. - Pour leur application en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française :

« l'Le 3'de l'article L. 2222-2 est ainsi rédigé :

« " 3° Dans un lieu autre qu'un établissement d'hospitali-
sation public ou qu'un établissement d'hospitalisation privé
satisfaisant aux conditions prévues par la réglementation

applicable localement. " ;

« 2° Aux articles L. 2223-1 et L. 2223-2, les mots : " par
les articles L. 2212-3 à L. 2212-8 " sont remplacés par les
mots : " par les dispositions législatives ou réglementaires

applicables localement " ;

« 3'A l'article L. 2223-2, les mots : " mentionnés à l'arti-
cle L. 2212-2 " sont remplacés par les mots : " de santé, publics
ou privés, autorisés à pratiquer des interruptions volontaires
de grossesse par la réglementation applicable localement ". »

Article 20

Le chapitre II du titre III du livre ler du code de la sécurité
sociale est ainsi modifié :
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l'L'intitulé du chapitre est ainsi rédigé : « Prise en

charge par l'Etat des dépenses exposées au titre de l'inter-
ruption volontaire de grossesse » ;

2'L'article L. 132-1 est ainsi modifié :

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« L'intégralité des dépenses exposées à l'occasion des

interruptions volontaires de grossesse pratiquées dans les
conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 2212-7
du code de la santé publique est prise en charge par l'Etat. » ;

b) Le dernier alinéa est complété par les mots : «, et
notamment les conditions permettant, pour les personnes
visées à l'alinéa précédent, de respecter l'anonymat dans les

procédures de prise en charge ».

TITRE II

CONTRACEPTION

Article 21

Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 2311-4 du code de la santé publique, les mots : « sur

prescription médicale » sont supprimés.
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Article 22

Le chapitre II du titre le, du livre III du code de l'éduca-
tion est complété par une section 9 ainsi rédigée :

« Section 9

« L'éducation à la santé et à la sexualité

« Art. L. 312-16. - Une information et une éducation à la
sexualité sont dispensées dans les écoles, les collèges et les

lycées à raison d'au moins trois séances annuelles et par
groupes d'âge homogène. Ces séances pourront associer les
personnels contribuant à la mission de santé scolaire et des
personnels des établissements mentionnés au premier alinéa de
l'article L. 2212-4 du code de la santé publique ainsi que
d'autres intervenants extérieurs conformément à l'article 9 du
décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements

publics locaux d'enseignement. Des élèves formés par un
organisme agréé par le ministère de la santé pourront égale-
ment y être associés. »

Article 23

L'avant-dernier alinéa de l'article L. 6121-6 du code de
la santé publique est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Une information et une éducation à la sexualité et à la

contraception sont notamment dispensées dans toutes les
structures accueillant des personnes handicapées. »
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Article 24

J. - L'article L. 5134-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5134-1. - I. - Le consentement des titulaires de
l'autorité parentale ou, le cas échéant, du représentant légal
n'est pas requis pour la prescription, la délivrance ou l'admi-
nistration de contraceptifs aux personnes mineures.

« La délivrance aux mineures des médicaments ayant

pour but la contraception d'urgence et qui ne sont pas soumis
à prescription médicale obligatoire s'effectue à titre gratuit
dans les pharmacies selon des conditions définies par décret.
Dans les établissements d'enseignement du second degré, si
un médecin ou un centre de planification ou d'éducation fami-
liale n'est pas immédiatement accessible, les infirmiers peu-
vent, à titre exceptionnel et en application d'un protocole
national déterminé par décret, dans les cas d'urgence et de
détresse caractérisés, administrer aux élèves mineures et

majeures une contraception d'urgence. Ils s'assurent de l'ac-
compagnement psychologique de l'élève et veillent à la mise
en oeuvre d'un suivi médical.

« II. - Les contraceptifs intra-utérins ainsi que les dia-

phragmes et les capes ne peuvent être délivrés que sur pres-
cription médicale et uniquement en pharmacie ou dans les
centres de planification ou d'éducation familiale mentionnés à
l'article L. 2311-4. Les sages-femmes sont habilitées à pres-
crire les diaphragmes, les capes, ainsi que les contraceptifs
locaux. La première pose du diaphragme ou de la cape doit
être faite par un médecin ou une sage-femme.

« L'insertion des contraceptifs intra-utérins ne peut être

pratiquée que par un médecin. Elle est faite soit au lieu
d'exercice du médecin, soit dans un établissement de santé ou
dans un centre de soins agréé. »
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II. - Dans l'article 2 de la loi n° 2000-1209 du
13 décembre 2000 relative à la contraception d'urgence, le
mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « deuxième ».

Article 25

L'article L. 5434-2 du code de la santé publique est ainsi

rédigé :

« Art. L. 5434-2. - Le fait de délivrer des contraceptifs
mentionnés à l'article L. 5134-1 en infraction aux dispositions
du premier alinéa du II dudit article et du IOde l'arti-
cle L. 5134-3 est puni de six mois d'emprisonnement et de
50 000 F d'amende. »

Article 26

Le titre II du livre le " de la deuxième partie du même code
est complété par un chapitre III ainsi rédigé :

« CHAPITRE III

« Stérilisation à visée contraceptive

« Art. L. 2123- 1. - La ligature des trompes ou des canaux
déférents à visée contraceptive ne peut être pratiquée sur une

personne mineure. Elle ne peut être pratiquée que si la per-
sonne majeure intéressée a exprimé une volonté libre, motivée
et délibérée en considération d'une information claire et com-

plète sur ses conséquences.

« Cet acte chirurgical ne peut être pratiqué que dans un
établissement de santé et après une consultation auprès d'un
médecin.
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« Ce médecin doit au cours de la première consultation :

« - informer la personne des risques médicaux qu'elle
encourt et des conséquences de l'intervention ;

« -lui remettre un dossier d'information écrit.

« Il ne peut être procédé à l'intervention qu'à l'issue d'un
délai de réflexion de quatre mois après la première consulta-
tion médicale et après une confirmation écrite par la personne
concernée de sa volonté de subir une intervention.

« Un médecin n'est jamais tenu de pratiquer cet acte à
visée contraceptive mais il doit informer l'intéressé de son
refus dès la première consultation. »

Article 27

Après l'article L. 2123-1 du même code, il est inséré un
article L. 2123-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 2123-2. - La ligature des trompes ou des canaux
déférents à visée contraceptive ne peut être pratiquée sur une

personne mineure. Elle ne peut être pratiquée sur une personne
majeure dont l'altération des facultés mentales constitue un
handicap et a justifié son placement sous tutelle ou sous cura-
telle que lorsqu'il existe une contre-indication médicale absolue
aux méthodes de contraception ou une impossibilité avérée de
les mettre en oeuvre efficacement.

« L'intervention est subordonnée à une décision du juge
des tutelles saisi par la personne concernée, les père et mère
ou le représentant légal de la personne concernée.

« Le juge se prononce après avoir entendu la personne
concernée. Si elle est apte à exprimer sa volonté, son consen-
tement doit être systématiquement recherché et pris en compte

après que lui a été donnée une information adaptée à son
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degré de compréhension. Il ne peut être passé outre à son
refus ou à la révocation de son consentement.

« Le juge entend les père et mère de la personne concer-
née ou son représentant légal ainsi que toute personne dont
l'audition lui paraît utile.

« Il recueille l'avis d'un comité d'experts composé de per-
sonnes qualifiées sur le plan médical et de représentants d'asso-
ciations de personnes handicapées. Ce comité apprécie la justi-
fication médicale de l'intervention, ses risques ainsi que ses

conséquences normalement prévisibles sur les plans physique
et psychologique.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article. »

Article 28

1. - Les articles 24, 25, 26 et 27 de la présente loi sont

applicables dans la collectivité territoriale de Mayotte.

II. - Dans l'article L. 372-1 du code de l'éducation, il est
inséré, après la référence : « L. 312-15, », la référence :
« L. 312-16, ».

III. - L'avant-dernier alinéa (3') de l'article L. 5511-1 du
code de la santé publique est ainsi rédigé :

« 3° Le titre III, à l'exception du 2° de l'article L. 5134-
3 ; ».

IV. - Les articles L. 5511-13 et L. 5514-2 du même code
sont abrogés.

V. - A l'article L. 5514-1 du même code, les mots : «, à

l'exception de l'article L. 5434-2, et » sont supprimés.
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VI. - L'article L. 5511-12 du même code est ainsi

rédigé :

« Art. L. 5511-12. - A l'article L. 5134-1, les mots :
" mentionnés à l'article L. 2311-4 " ne s'appliquent pas dans la
collectivité territoriale de Mayotte. »

Article 29

1. - Il est inséré, au premier alinéa de l'article L. 5521-6
du code de la santé publique, après les mots : « celles du cha-

pitre II du titre III du livre ler », les mots : «, celles du 1 de l'ar-
ticle L. 5134-1 ».

II. - Il est inséré, dans l'article L. 5531-1 du même code,

après les mots : « celles du chapitre II du titre III du livre ler »,
les mots : «, celles du 1 de l'article L. 5134-1 ».

III. - Il est créé, au titre IV du livre V de la cinquième

partie du même code, un chapitre unique ainsi rédigé :

« CHAPITRE UNIQUE

« Produits pharmaceutiques

« Art. L. 5541-1. - Le 1 de l'article L. 5134-1 est appli-
cable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. »

[4 juillet 2001]



.295.

CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 7 juin 2001, par MM. Bernard

Seillier, Jean Chérioux, Claude Huriet, James Bordas, Paul Girod, Philippe Adnot,
Denis Badré, Jean Bernard, Roger Besse, Laurent Béteille, Jean Bizet, Maurice

Blin, André Bohl, Robert Calmejane, Auguste Cazalet, Jean Clouet, Philippe
Darniche, Paul d'Ornano, Charles-Henri de Cossé-Brissac, Philippe de Gaulle,
Christian de La Malène, Henri de Richemont, Robert Del Picchia, Désiré

Debavelaere, Fernand Demilly, Marcel Deneux, Jacques Donnay, Roland du
Luart, Hubert Durand-Chastel, Daniel Eckenspieller, Michel Esneu,
Hilaire Flandre, Gaston Flosse, Alfred Foy, Patrice Gélard, Adrien Gouteyron,

Georges Gruillot, Hubert Haenel, Emmanuel Hamel, Mme Anne Heinis,
MM. Jean-Jacques Hyest, Charles Jolibois, Bernard Joly, Alain Joyandet, Patrick

Lassourd, Robert Laufoaulu, Edmond Lauret, Guy Lemaire, Jean-Louis Lorrain,

Jacques Machet, André Maman, Philippe Marini, Pierre Martin, Louis Mercier,
Michel Mercier, Louis Moinard, Georges Mouly, Philippe Nogrix, Joseph

Ostermann, Jacques Oudin, Jacques Peyrat, Charles Revet, Henri Revol, Philippe
Richert, Michel Souplet, Louis Souvet, Martial Taugourdeau, Alex Turk, André
Vallet, Alain Vasselle, Nicolas About, Serge Franchis, Michel Pelchat, Bernard
Barraux, Jacques Bimbenet, Alain Dufaut, Jean Pépin et Christian Demuynck,
sénateurs, dans les conditions prévues à l'article 61, alinéa,12, de la Constitution,
de la conformité à celle-ci de la loi relative à l'interruption volontaire de grossesse
et à la contraception ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II ;

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut de la Polynésie

française ;

Vu le code civil ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique ;
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Vu les observations du Gouvernement enregistrées au secrétariat général le

15 juin 2001 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil

constitutionnel la loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contra-

ception, définitivement adoptée le 30 mai 2001, et contestent la conformité à la

Constitution, en tout ou en partie, de ses articles 2, 4, 5, 8 et 19 ;

Sur l'allongement à douze semaines du délai pendant lequel peut être prati-

quée une interruption volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve
dans une situation de détresse :

2. Considérant que l'article 2 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 2212-1

du code de la santé publique, porte de dix à douze semaines de grossesse le délai

pendant lequel peut être pratiquée une interruption volontaire de grossesse lorsque
la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse ;

3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition :

- méconnaîtrait le principe de la sauvegarde de la dignité humaine contre

toute forme de dégradation en raison, en particulier, du « risque certain de pratique

eugénique tendant à la sélection des enfants à naître », résultant, d'après les requé-

rants, de la possibilité de déceler, à ce stade de la croissance du foetus, « un plus

grand nombre d'anomalies » et de « discerner le sexe de l'enfant à naître » ;

- porterait atteinte, selon les requérants, « au principe du respect de tout être

humain dès le commencement de sa vie » dès lors que la loi autorise l'interruption

du développement « d'un être humain ayant accédé au stade du foetus », lequel

« constitue une personne humaine en puissance » et jouirait « d'une protection ju-

ridique renforcée » ;

- méconnaîtrait, en ignorant les obligations de prudence qui s'imposent au

législateur « en l'absence de consensus médical » sur ces questions, le principe de

précaution qui constituerait un objectif de valeur constitutionnelle résultant de
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;

- violerait enfin le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946,

le « changement de la nature et de la technique de l'intervention » faisant courir

des risques médicaux accrus à la femme ;
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4. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dis-

pose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et

des techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; qu'il est à tout mo-

ment loisible à celui-ci, dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispo-

sitions ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver de ga-

ranties légales des exigences de valeur constitutionnelle ;

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel

peut être pratiquée une interruption volontaire de grossesse lorsque la femme en-
ceinte se trouve, du fait de son état, dans une situation de détresse, la loi n'a pas,

en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le respect de

la Constitution impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la per-

sonne humaine contre toute forme de dégradation et, d'autre part, la liberté de la

femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du ci-

toyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code civil que seule

peut être qualifiée de pratique eugénique « toute pratique tendant à l'organisation
de la sélection des personnes » ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en réser-

vant la faculté de recourir à l'interruption volontaire de grossesse à « la femme en-

ceinte que son état place dans une situation de détresse », le législateur a entendu

exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute dénaturation des principes

qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code
de la santé publique, « le respect de l'être humain dès le commencement de sa

vie » ;

6. Considérant que, contrairement à ce qu'affirment les requérants, le prin-

cipe de précaution ne constitue pas un objectif de valeur constitutionnelle ;

7. Considérant, enfin, que, si l'interruption volontaire de grossesse constitue

un acte médical plus délicat lorsqu'elle intervient entre la dixième et la douzième

semaine, elle peut être pratiquée, en l'état actuel des connaissances et des tech-

niques médicales, dans des conditions de sécurité telles que la santé de la femme
ne se trouve pas menacée ; que la loi déférée comporte, à cet égard, des garanties

suffisantes ; que, dans ces conditions, le grief tiré d'une violation du onzième ali-

néa du Préambule de la Constitution de 1946 doit être rejeté ;

Sur la procédure préalable à la décision de pratiquer une interruption volon-

taire de grossesse :

8. Considérant que l'article L. 2212-3 du code de la santé publique, auquel

l'article 4 de la loi déférée donne une rédaction nouvelle, est relatif au déroule-

ment de la première visite médicale sollicitée par une femme en vue de l'interrup-
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tion de sa grossesse et prévoit, en en précisant le contenu, qu'un « dossier-guide »
lui est remis à cette occasion ; que la loi n'impose plus que figure dans ce dossier
« l'énumération des droits, aides et avantages garantis par la loi aux familles, aux

mères, célibataires ou non, et à leurs enfants, ainsi que des possibilités offertes par

l'adoption d'un enfant à naître » ; que l'article L. 2212-4 du même code, modifié
par l'article 5 de la loi déférée, est relatif à la consultation préalable à caractère so-
cial ; qu'en vertu de la nouvelle rédaction des deux premiers alinéas de cet
article cette consultation ne demeure obligatoire que pour les femmes mineures
non émancipées ; qu'elle est seulement « proposée » à la femme majeure ;

9. Considérant que les requérants soutiennent que les modifications ainsi ap-

portées aux articles L. 2212-3 et L. 2212-4 du code de la santé publique « remet-
tent en cause le niveau des garanties légales qui étaient auparavant en vigueur

pour assurer la sauvegarde de la liberté individuelle de la mère » et n'assurent plus
que la femme enceinte donnera « un consentement libre et éclairé, inhérent à
l'exercice de la liberté de ne pas avorter » ; qu'ainsi la loi méconnaîtrait le « prin-

cipe à valeur constitutionnelle de liberté individuelle » ;

10. Considérant que la nouvelle rédaction donnée aux articles L. 2212-3 et
L. 2212-4 du code de la santé publique respecte la liberté de la femme enceinte

qui souhaite recourir à une interruption volontaire de grossesse ; que les informa-
tions relatives aux aides et secours dont peuvent bénéficier les mères et leurs en-
fants sont dispensées aux femmes majeures qui ont accepté la consultation préa-
lable à caractère social prévue au premier alinéa de l'article L. 2212-4 du même
code ; qu'en effet cette consultation « est systématiquement proposée avant... l'in-

terruption volontaire de grossesse, à la femme majeure » et « comporte un entre-
tien particulier au cours duquel une assistance ou des conseils appropriés à la si-
tuation de l'intéressée lui sont apportés » ; qu'en vertu du deuxième alinéa du
même article la consultation préalable est obligatoire pour la femme mineure non

émancipée ; que, par suite, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au
principe de liberté posé à l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen ;

Sur la suppression de la possibilité, pour un chef de service d'un établisse-
ment public de santé, de s'opposer à ce que des interruptions volontaires de gros-
sesse soient pratiquées dans son service :

11. Considérant que le 2'de l'article 8 de la loi contestée, abrogeant les deux
derniers alinéas de l'article L. 2212-8 du code de la santé publique, supprime la
faculté auparavant ouverte aux chefs de service des établissements publics de
santé de refuser que des interruptions volontaires de grossesse soient pratiquées
dans leur service ;
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12. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'abrogation de ces dis-

positions violerait le principe de liberté de conscience et le principe d'indépen-
dance des professeurs d'université ;

13. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions,
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public éta-
bli par la loi » ; que le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946

rappelle que « Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de
ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; que la liberté de conscience
constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ;

14. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 2212-8 du code
de la santé publique « un médecin n'est jamais tenu de pratiquer une interruption
volontaire de grossesse » ; qu'il ressort du deuxième alinéa qu' « aucune sage-

femme, aucun infirmier ou infirmière, aucun auxiliaire médical, quel qu'il soit,
n'est tenu de concourir à une interruption de grossesse » ; qu'aucune sanction ne

peut, en cas de refus, être infligée ; qu'est ainsi respectée la liberté des personnes
susceptibles de participer à de telles interventions ;

15. Considérant que, si le chef de service d'un établissement public de santé
ne peut, en application de la disposition contestée, s'opposer à ce que des interrup-
tions volontaires de grossesse soient effectuées dans son service, il conserve, en

application des dispositions précitées du code de la santé publique, le droit de ne
pas en pratiquer lui-même ; qu'est ainsi sauvegardée sa liberté, laquelle relève de
sa conscience personnelle et ne saurait s'exercer aux dépens de celle des autres
médecins et membres du personnel hospitalier qui travaillent dans son service ;

que ces dispositions concourent par ailleurs au respect du principe constitutionnel
d'égalité des usagers devant la loi et devant le service public ;

16. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'indépen-
dance des professeurs d'université est inopérant, dès lors qu'est seule en cause, en

l'espèce, la liberté du médecin en sa qualité de praticien chef de service ;

17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de
l'article L. 2212-8 du code de la santé publique ne portent atteinte à aucun prin-

cipe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;

Sur les dispositions relatives à la Polynésie française :

18. Considérant que le A du V de l'article 19 de la loi insère dans le code de
la santé publique un nouvel article L. 2442-1 qui rend applicables à la Polynésie
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française l'article L. 2212-1 du même code, aux termes duquel : « La femme en-
ceinte que son état place dans une situation de détresse peut demander à un méde-
cin l'interruption de sa grossesse. Cette interruption ne peut être pratiquée

qu'avant la fin de la douzième semaine de grossesse » ; l'article L. 2212-7 relatif
aux conditions d'exercice de l'autorité parentale lorsque la femme est mineure
non émancipée ; enfin le premier alinéa de l'article L. 2212-8, en vertu duquel
« un médecin n'est jamais tenu de pratiquer une interruption volontaire de gros-
sesse mais il doit informer, sans délai, l'intéressée de son refus et lui communi-

quer immédiatement le nom de praticiens susceptibles de réaliser cette interven-
tion » ;

19. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent qu'en étendant à la

Polynésie française ces dispositions du code de la santé publique le législateur a
excédé ses compétences et violé l'article 74 de la Constitution, dès lors qu'en ap-

plication des dispositions combinées des articles 5 et 6 de la loi organique du
12 avril 1996 susvisée les autorités de la Polynésie française sont seules compé-
tentes en matière de santé publique ; qu'en outre l'Assemblée de la Polynésie fran-

çaise ayant été saisie d'un projet « qui diffère substantiellement sur le fond de
celui soumis au Parlement » la procédure parlementaire se trouverait entachée

d'irrégularité ;

20. Considérant, en premier lieu, que la santé n'est pas au nombre des com-

pétences de l'Etat limitativement énumérées par l'article 6 de la loi organique du
12 avril 1996 susvisée, et relève dès lors, en application de l'article 5 de la même

loi, de celle des autorités de la Polynésie française ; que, toutefois, les dispositions

précitées des articles L. 2212-1, L. 2212-7 et L. 2212-8 du code de la santé pu-
blique, qui ont trait, respectivement, à la possibilité pour la femme enceinte que
son état place en situation de détresse de demander l'interruption de sa grossesse,
aux conditions d'exercice de l'autorité parentale lorsque la femme est mineure
non émancipée et à la liberté, pour le médecin, de refuser de pratiquer une inter-

ruption volontaire de grossesse, se rattachent, s'agissant des deux premiers ar-
ticles, au droit des personnes et donc au droit civil, et, s'agissant du troisième, aux

garanties des libertés publiques, domaines qui relèvent, en vertu de l'article 6 de la
loi organique précitée, de la compétence de l'Etat ; que, toutefois, la mise en
oeuvre de ces dispositions dans le domaine de la santé publique relève de la com-

pétence du territoire ; que, par suite, le grief tiré de l'incompétence du législateur
ordinaire pour édicter les règles en cause ne peut être accueilli ;

21. Considérant, en deuxième lieu, que, si la loi déférée rend applicables à la

Polynésie française certaines dispositions du code de la santé publique, celles-ci
portent, comme il a été dit, sur des matières relevant de la compétence de l'Etat,
sans modifier aucune des conditions et réserves dont celle-ci est assortie en vertu
de la loi organique du 12 avril 1996 susvisée ; qu'elles n'introduisent, ne modi-
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fient ou ne suppriment aucune disposition spécifique au territoire de la Polynésie

française touchant à l'organisation particulière de ce dernier ; que, dès lors, elles
pouvaient lui être rendues applicables sans consultation de l'assemblée territoriale
telle qu'elle est prévue par l'article 74 de la Constitution ; que, par suite, le grief
tiré de l'irrégularité de la procédure législative est inopérant ;

22. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel,
de soulever d'office aucune question de conformité à la Constitution,

Décide :

Article 1 ". - Sont déclarés conformes à la Constitution les articles 2, 4, 5, 8
ainsi que le V de l'article 19 de la loi relative à l'interruption volontaire de gros-
sesse et à la contraception.

Article 2. - La présente décision sera publiée au Jourtial officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 27 juin 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,
Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Joxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique

Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.

Décision n° 2001-449 DC du 4 juillet 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 29 juin 2001, par M. Bernard

Accoyer, Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-Christophe Baguet, Jacques Barrot,
Jacques Baumel, Jean-Louis Bernard, Claude Birraux, Bruno Bourg-Broc,
Christine Boutin, Loïc Bouvard, Dominique Caillaud, Richard Cazenave, Jean-

François Chossy, Pascal Clément, Arthur Dehaine, Francis Delattre, Léonce
Deprez, Laurent Dominati, Renaud Dutreil, Nicolas Forissier, Jean-
Pierre Foucher, Yves Fromion, Robert Galley, Gilbert Gantier, Germain

Gengenwin, Jacques Godfrain, Hubert Grimaud, François Guillaume, Jean-
Jacques Guillet, Pierre Hériaud, Patrick Herr, Francis Hillmeyer, Philippe
Houillon, Michel Hunault, Michel Inchauspé, Mme Bernadette Isaac-Sibille,
MM. Jacques Kossowski, Jacques Le Nay, Jean-Antoine Léonetti, Pierre

Lequiller, Roger Lestas, Maurice Ligot, Lionnel Luca, Alain Marleix, Christian
Martin, Pierre Menjucq, Pierre Micaux, Pierre Morange, Jean-Marie Morisset,
Alain Moyne-Bressand, Bernard Perrut, Étienne Pinte, Henri Plagnol, Marc

Reymann, Gilles de Robien, François Rochebloine, Rudy Salles, François
Sauvadet, Bernard Schreiner, Philippe de Villiers, députés, dans les conditions
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prévues à l'article 61, alinéa 2, de la Constitution, de la conformité à celle-ci de la
loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la contraception ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution et notamment ses articles 10 et 61 ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre Il du titre II ;

Vu les observations du Gouvernement enregistrées au secrétariat général le 2

juillet 2001 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 10 de la Constitu-
tion : « Le Président de la République promulgue les lois dans les quinze jours qui
suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée » ;

2. Considérant qu'en application des deuxième, troisième et quatrième ali-
néas de l'article 61, ce délai ne peut être suspendu que lorsque la loi est déférée au
Conseil constitutionnel avant sa promulgation ; que le Conseil constitutionnel doit
alors statuer dans le délai d'un mois, voire dans un délai de huit jours, à la de-
mande du Gouvernement, s'il y a urgence ;

3. Considérant qu'en fixant de tels délais, le constituant a entendu exclure
toute nouvelle suspension du délai de promulgation, laquelle résulterait nécessai-
rement de l'examen d'une saisine postérieure à la décision du Conseil constitu-
tionnel ; qu'en conséquence, lorsque le Conseil a rendu une décision en applica-
tion du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, il ne peut être saisi d'un
nouveau recours contre le même texte ;

4. Considérant que la loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à
la contraception a été définitivement adoptée par le Parlement le 30 mai 2001 ;

que le Conseil constitutionnel s'est prononcé, en application du deuxième alinéa
de l'article 61 de la Constitution, sur ladite loi par sa décision n° 2001-446 DC du
27 juin 2001 ;

5. Considérant, dès lors, que la saisine formée par les députés signataires, la-

quelle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le 29 juin
2001 et met en cause la loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la

contraception, ne saurait être examinée par le Conseil constitutionnel,

[4 juillet 2001]



.303-

Décide :

Article 1 ". - Est rejetée la requête présentée le 29 juin 2001 par soixante.dé-

putés à l'encontre de la loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et à la

contraception.

Article 2. - La présente décision sera publiée au Jotit-tial officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 4 juillet 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,

Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Jôxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique

Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.
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6 juillet 2001. - Loi n° 2001-589 autorisant la ratification

de l'accord euro-méditerranéen établissant une asso-

ciation entre les Communautés européennes et leurs

Etats membres, d'une part, et ! e Royaume hachémite

de Jordanie, d'autre part (ensemble sept annexes,

quatre protocoles, un acte final, douze déclarations
communes et un échange de lettres). (J.O. du 7 juillet

2001.)

TRA PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi (n " 484, 1999-2000). - Rapport de M. Serge Vinçon, au
nom de la commission des affaires étrangères (nl'144, 2000-2001). - Discussion
et adoption le 5 avril 2001 (T.A. n " 7 1).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n,, 2981). -

Rapport de M. Pierre Brana, au nom de la commission des affaires étrangères
(n " 3164). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le 28 juin
2001 (T.A. nl'700).

Article unique

Est autorisée la ratification de l'accord euro-méditerra-

néen établissant une association entre les Communautés euro-

péennes et leurs Etats membres, d'une part, et le Royaume
hachémite de Jordanie, d'autre part (ensemble sept annexes,

quatre protocoles, un acte final, douze déclarations communes
et un échange de lettres), fait à Bruxelles le 24 novembre

1997, et dont le texte est annexé à la présente loi.
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6 juillet 2001. - Loi n° 2001-590 autorisant la ratification

du traité entre la République française et la princi-

pauté d'Andorre portant rectification de la frontière.

(J.O. du 7 juillet 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Sénat. - Projet de loi " 260, 2000-2001). - Rapport de M. Gérard Roujas,
au nom de la commission des affaires étrangères (n " 328, 2000-2001). -
Discussion et adoption le 6juiti 2001 (T.A. n, 98).

Assemblée nationale. - Projet de loi adopté par le Sénat (n " 3115). -

Rapport de M. Jean- Yves Gateaud, au nom de la commission des affaires
étrangères (n " 3163). - Discussion et adoption le 28juin 2001 (T.A. n, 701).

Article unique

Est autorisée la ratification du traité entre la République

française et la principauté d'Andorre portant rectification de
la frontière, signé à Andorre-la-Vieille le 12 septembre 2000,

et dont le texte est annexé à la présente loi.
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9 juillet 2001. - Loi n° 2001-597 portant règlement défini-

tif du budget de 1998. (J. 0. des 9 et 10 juillet 2001.)

TRAUAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (nl'1822). - Rapport de M. Didier

Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des finances (n,'2360). -

Discussion et adoption le 18 mai 2000 (T.A. n " 510).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 350, 1999-

2000). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la

commission des finances (n'374, 1999-2000). - Discussion et adoption le 26 juin

2000 (T.A. n " 145).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (nl'2509). -

Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des

finances (n " 2600). - Discussion et adoption le Il octobre 2000 (T.A. n " 564).

Sénat. - Projet de loi adopté avec modifications par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture (n " 23, 2000-2001). - Rapport de M. Philippe Marini,

rapporteur général, au nom de la commission des finances (n " 148, 2000-2001). -

Discussion et adoption le 7févi-ier 2001 (TA. n,'63).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat en deuxième

lecture (n " 2926). - Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de

la commission mixte paritaire (n 3049).

Sénat. - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la

commission mixte paritaire (n " 314, 2000-2001).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat en deuxième

lecture (n° 2926). - Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de

la commission des finances (n,'3097). - Discussion et adoption (procédure

d'examen simplifiée) le 6juin 2001 (TA. nl'681).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture

(n " 365, 2000-2001). - Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au

nom de la commission des finances (n " 393, 2000-2001). - Discussion et rejet le

28juin 2001 (TA. n " 128).
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Assemblée nationale. - Projet de loi rejeté par le Sénat en nouvelle lecture

(n° 3213). - Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la

commission des finances (n° 3214). - Discussion et adoption, en lecture définitive,

le 28 juin 2001 (T. A. n'703).

Article ler

Les résultats définitifs de l'exécution des lois de finances

pour 1998 sont arrêtés aux sommes mentionnées ci-après :

Charges Ressource....

A. - Opérations à caractère définitif

B,,ig,i gé,,é.1

Recettes (a) 1738 858 532 978,02 1421 920 420 106,78

A Iéd,,i,, : 
Dégrèvements
et remboursements d'impôts.......... - 316 938 112 871,24

Dépenses ordinaires civiles 1 715 263 493 875,78 1 398 325 381 (X) 4,54
A Iéd,,ir,, :
Dégrèvements
et minbourseniç,-nts d'impôts.......... - 316 938 112 871,24

Dépenses civiles en capital 97 446 186 202,71

Dépenses ,iilit.ies 178 480 903 010,71

Total pour le budget général 1 674 252 470 217,96 (b) 1 421 920 420 106,78

Solde du budget général 252 332 050 111,18

Recettes 87 283 312 653,84Recettes 87 2R3 3l2 653,84

Dépenses ordinaires 18 988 950 360,27

Dépenses civiles en capital 64 657 542 868,23

Total pour les comptes d'affectation
spéciale 83 646 493 228,50 87 283 312 653,84

Solde des comptes d'affectation spéciale 3 636 819 425,34

Totaux (budget général et comptes
d'affectation spéciale) 1 757 898 963 446,46 1 509 203 732 760,62

Bu (Iget. nexes

Aviation civile 8 661 150 174,60 8 661 150 174,60
Journaux officiels 1 100 923 575,71 1 100 923 575,71
Légion 128 123 710,53 128 123 710,53
Monnaies et mdaflles 957 894 061,25 957 894 061,25
Ordre de la Libération 4 113066,00 4113066,00
Prestations sociales 93 882 817 844,36 93 882 817 844,36

Totaux budgets 104 735 022 432,45 104 735 022 432,45

Totaux des opérations à caractère
définitif 862 633 985 878,91 1 613 938 755 193,07

Solde des opérations à caractère définitif (A)...................... 248 695 230 685,84 »

la) Aprù JéOuction Jvs préldvtmtnts sur rccettü dt l'&et (2 ?  3901U : 17R.R1 F) au profit d.e n,llacticités hxalas et des CnmmunauUs europu nnes.() Ap, d.. d l'E. (24390410478.81 F) . p,.f., d.  d,
(h) L, -.t., d, dép,. b.l. d. hudg à 1991 190 583 089.20 F.
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(En francs.)

Charges Ressources

B. - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d'affectation spéciale 26 097 161,46 126 229 615,77

Comptes de prêts 4 399 410 680,98 3 848 582 099,15

Comptes d'avances > 392 593 587 348,49 393 167 887 316,03

Comptes de commerce - 1 259 533 320,63 »

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers
(solde) 6647400,00 »

Comptes d'opérations monétaires (solde hors FMI) 531 356 186,90 »

Totaux des opérations à caractère ternpo-
raire (B) 396 297 565 457,20 397 142 699 030,95

Solde des opérations à caractère temporaire hors FMI (B).. » 845 133 573,75

Solde d'exécution des lois de finances hors FMI (A + B).... 247 850 097 112,09 »

Solde d'exécution des lois de finances hors FMI, hors FSC 247 517 003 22 1 45 »
1 1

Article 2

Le montant définitif des recettes du budget général de

l'année 1998 est arrêté à 1738 858 532 978,02 F. La réparti-

tion de cette somme fait l'objet du tableau A annexé à la pré-

sente loi.

Article 3

Le montant définitif des dépenses ordinaires civiles du

budget général de 1998 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis par ministère conformé-

ment au tableau B annexé à la présente loi.
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Ajustements de la loi de règlement
Désignation des titres Dépe ». Ouvertur, de cridits AnnWatiom de cré lis

(omplén,nt.i-.oncumplémenlaires non convnmmés

I. - Dette publique et dépenses en atténuation de 572 372 401 328,17 13 313 686 057,66 1086 414 687,49

! - Pouvoirs >. 4 460 162 39 1, (X). » 2 110609,00

111. - Moyens des services 657 477 156 815,28 1 294 386 529,96 3 901 959 777,68

IV. - Interventions 480 953 773 341,33 655 899 522,18 3 313 292 126,85

1715 263 493 875,78 15 263 972 109,80 8 303 777 201,02

Article 4

Le montant définitif des dépenses civiles en capital du bud-

get général de 1998 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il est

dit au même tableau et répartis par ministère conformément au

tableau C annexé à la présente loi.

Ajtements de la loi de règlement
DZt,ig..ti,n d, ; tit. Dép. Ouvertures de crédits An.d.ti,. d édit,

non. complémentaires non entuomm (y

V. - Invlissenients exécutés par l'Etat 24 630 692 88f),09 » 703482,91

VI. - Suhventions d'investissement accordées par l'Etai 72 815 371 690,83 » 29,17

VII. - Réparations des dommages de 121 631,79 » 0,21

T,,taux 97 446 186 202,71 » 703512,29

Article 5

Le montant définitif des dépenses ordinaires militaires du

budget général de 1998 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis conformément au tableau D

annexé à la présente loi.
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Ajustements de la loi de règlement
Désignation des titres Dépensa

...Plémt ! ntaim non conmméscomplémentairea non consommés

111. - Moyens des arines et serics 109 545 582 347,10 32 273 199,40 1 157 690 828,30

Totaux 582 347,101 32 273 199,40 1 157 690 828,30

Article 6

Le montant définitif des dépenses militaires en capital du

budget général de 1998 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis conformément au tableau E

annexé à la présente loi.

d,- I » I.,i d. ègl.t
Déigti,,. d. tit,e.

Ouvertures de crédits Wlnnulatiuns de crédits
complémentaires nnn curtmmmCy

V. - Equipenicnt 67 777 589 712,37 » 3,63
VI. - Subventions d'investissement accordécs par l'Etai 1 157 730 951,24 » 0,76

68 935 320 663,61 » 4,39

Article 7

Le résultat du budget général de 1998 est définitivement

fixé comme suit :

Recettes.

Dépenses

1738 858 532 978,02 F

1991 190 583 089,20 F

Excédent des dépenses sur

les recettes..................................... 252 332 050 111,18 F

La répartition des recettes et des dépenses fait l'objet du

tableau F annexé à la présente loi.
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ArticteS

Les résultats des budgets annexes sont arrêtés aux

sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts

sont modifiés comme il est dit au même tableau. Ces crédits

sont répartis par budget conformément au tableau G annexé à

la présente loi.

Ajustements de la loi de règlement
Totaux égaux

Désignation des budgets
et en dépenses Ouvertures de crédits Annulations de crédits

complémentaires non consommés

Aviation civile 8 661 150 174,6 () 397 614 815,64 134 707 254,04

Journaux officiels 1 100 923 575,71 24 577 533143 23 404 527,72

Légion d'honneur.......... >.> 128 123 7lOe53 2035349.91 1 638 885,38

Monnaies et médailles 957 894 061.25 38 250 061,15 19 511 186,90

Ordre de la Libération 4113066.00 372 41281 372412.81

Prestations sociales agricoles 93 882 817 84436 1 388 572 25241 548 754 408,05

'Fotaux, 104 735 022 43245 1 851 422 425.35 728 388 674.90

Article 9

L - Les résultats des comptes spéciaux du Trésor dont les

opérations se poursuivent sont arrêtés, pour 1998, aux

sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits et les

autorisations de découverts sont modifiés comme il est dit au

même tableau et répartis par catégorie de comptes et ministère

gestionnaire, conformément au tableau 1 annexé à la présente

loi.
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(En francs.)

Opérations de l'année 1998 Ajustements de la loi de règlement

Désignation Ouvertures Annulations Autorisations

Dépenses Recettes de crédits de crédits de découverts
complémentaires nun consommés complémentaires

J. - Opérations à caractère
définitif

Comptes d'affectation spéciale.. 83 406 825 380,76 87 017 969 798,44 10 590 212 741,28 305 010 767.52 »

Totaux 83 406 825 380,76 87 017 969 798,44 10 590 212 741.28 305 010 76752 »

II. - Opérations à caractère

temporaire

Comptes d'affectation spéciale., 26 097 161,46 126 229 615,77 ().46 » »

Comptes de commerce 38 793 669 763,54 40 053 203 084t 17 » » »

Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers 6 (,47 40000 » » » »

Comptes d'opérations monétai-
res 7 253 342 428,01 Il 128 658 611.4) » » 37 498 205 730,20

Comptes de prêts 4 399 410 680,98 3 848 582 099,15 » 3 (X) (X) 1,02 »

Comptes d'avances 392 593 587 348.49 393 167 887 316.03 23 306 750 (XX),00 1675 162651.51 »

Totaux 11.1 443 072 754 782,48 448 324 560 726,52 23 3 (6 750 (XX) 46 j 1675 462 652,53 37 498 205 73020

Totaux généraux 526 479 580 163,24 535 342 530 524,96 33 896 962 741,74 1 1980 473 420,05 37 498 205 730,20

II. - Les soldes des comptes spéciaux du Trésor dont les

opérations se poursuivent sont arrêtés à la date du

31 décembre 1998 aux sommes ci-après et répartis, par minis-

tère, conformément au tableau I annexé à la présente loi.

(E,

Soldes au 31 décembre 1998

Désignation des catégories de comptes spéciaux
Débiteurs Créditeurs

Comptes d'affectation spéciale : opérations à caractère délï-
nitif et à caractère temporaire » 16 517 556 856,81

Comptes de commerce 47 783 225,66 3 902 894 985,33

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 185 352 977,31 »

Comptes d'opérations monétaires 37 864 770 090,05 15 155 472 628,58

Comptes de prêts 123 290 002 296,16 »

Comptes d'avances 112 599 159 245,49 »

Totaux 273 987 067 834.67 35 575 924 470,72

III. - Les soldes arrêtés au II sont reportés à la gestion

1999, à l'exception d'un solde débiteur de 366 564 359,85 F
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concernant les comptes d'opérations monétaires et d'un solde

débiteur de 1 778 545 587,75 F concernant les comptes de

prêts qui font l'objet d'une affectation par l'article de trans-

port aux découverts du Trésor.

Article 10

Les résultats du compte spécial du Trésor définitivement

clos au 31 décembre 1998 sont arrêtés aux sommes mention-

nées au tableau ci-après. Les crédits sont modifiés comme il

est dit au même tableau.

Opérations de l'année Soldes au 31 décembre 1998 de 1. 1.,1 de règlement
Uésit ; nrtinn -, -_-__

Dépenses Recettes Débit Crédit Ouvertures Annulatlons

1. - Opérations à caractère
définitif

Comptes d'affectation spéciale :
902-12. Fonds de soutien aux

hydrocarbures ou assimilés 239 667 847.74 265 342 855.40 170 049 33449 »1 1 1 1 14 657 144,26

667 847.74 170 049 33449 L » 1 14 657 144,26

Article 11

Le solde débiteur des pertes et profits sur emprunts et

engagements de l'Etat est arrêté au 31 décembre 1998 à la

somme de 3 423 557 864,62 F, conformément au tableau ci-

après :
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(En francs.)

Opérations

Annuités non supportées par le budget général ou un compte
spécial du Trésor.............................................................. 6 496 978 439,80

Bénéfices de change :
- bénéfices de change sur engagements........................ 290787,98

Dotations aux amortissements - Charges financières :
- dotations aux amortissements des primes d'émission

des obligations.................................................... 2 711 413 626,62
- dotations aux amortissements des suppléments résultant

des indexations................................................... 16 663 309,08

Pertes et profits divers sur emprunts et engagements :
- pertes sur emprunts à long terme.................................. 8 754 209 044,74

- profits divers sur emprunts à long terme...................... 13 063 514 904,48

- pertes sur BTAN......................................... 836 209 74284

- profits divers sur BTAN................................................ 2 174 494 426.36

- pertes diverses............................................................. 297997,00

- profits divers.................................................................. 153 913 176,64

Totaux............................................... 19 815 771 160,08 15 392 213 295,46

Solde........................... 3 423 557 864,62

Dépenses

Article 12

Est apurée, au titre de l'excédent net constaté sur le

compte 904-14 « Liquidations d'établissements publics de

l'Etat et d'organismes para-administratifs ou professionnels et

liquidations diverses », une somme de 638 893 243,71 F qui

fait l'objet d'une affectation par l'article de transport aux

découverts du Trésor.

Article 13

J. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant de

450922,92 F, les dépenses comprises dans la gestion de fait des

deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans ses arrêts du

20 novembre 1997 et du 14 septembre 1998, au titre du ministère

de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie.
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II. - Sont reconnues d'utilité publique, pour des mon-

tants de 292 936,87 F et de 41 060,20 F, les dépenses com-

prises dans la gestion de fait des deniers de l'Etat, jugée par la
Cour des comptes dans ses arrêts du 7 mai 1997 et du 20 avril

1998, au titre du ministère de la justice.

III. - Sont reconnues d'utilité publique, pour des mon-
tants de 612 664,72 F et de 4 853 255,66 F, les dépenses com-

prises dans les gestions de fait des deniers de l'Etat, jugées par
la Cour des comptes dans ses arrêts du 20 juin 1996, 28 avril

1997 et 20 avril 1998, au titre du ministère de l'intérieur.

Article 14

1. - Les sommes énumérées ci-après, mentionnées aux

articles 7, 9 (III) et 11, sont transportées en augmentation des
découverts du Trésor :

- Excédent des dépenses sur

les recettes du budget général de

1998................................................ 252 332 050 111,18 F

- Résultat net du compte spé-

cial du Trésor « Pertes et bénéfices
de change » soldé chaque année..... 366 564 359,85 F

- Remises de dettes aux pays

les moins avancés............................ 1778 545 587,75 F

- Pertes et profits sur

emprunts et engagements.............. 3 423 557 864,62 F

Total 1. - Aug-

mentation des

découverts du

Trésor.................. 257 900 717 923,40 F
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II. - Les sommes visées aux articles 10 et 12 et la régula-

risation mentionnée ci-après sont transportées en atténuation

des découverts du Trésor :

- Résultat net du compte spé-

cial 902-12 « Fonds de soutien aux

hydrocarbures ou assimilés » clos
au 31 décembre 1998......................

170 049 334,49 F

- Apurement d'une partie du

solde créditeur du compte 904-14..

- Régularisation d'opérations

antérieures ayant une incidence sur
les découverts du Trésor.................

Total II. - Atté-
nuation des
découverts du
Trésor..................

Total à transpor-

ter en augmenta-
tion des décou-
verts du Trésor (1
- II)......................

638 893 243,71 F

1912 056,59 F

810 854 634,79 F

257 089 863 288,61 F
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ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS

(TABLEAUX A à G et I)

Se reporter aux tableaux publiés, en même temps que la

présente loi, au Journal officiel (lois et décrets) des 9 et 10
juillet 2001 (annexe « RDB », pages 34003 à 34091).
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TITRE le'

DÉVELOPPER UNE POLITIQUE
DE GESTION DURABLE ET
MULTIFONCTIONNELLE

CHAPITRE Je

Les objectifs et les moyens de la politique forestière

Article 1,11,

Avant le livre le, du code forestier, il est créé un livre pré-
liminaire intitulé : « Principes fondamentaux de la politique
forestière », comprenant les articles L. lor à L. 14 ainsi

rédigés :

« Art. L. 1 ". - La mise en valeur et la protection des
forêts sont reconnues d'intérêt général. La politique forestière

prend en compte les fonctions économique, environnementale
et sociale des forêts et participe à l'aménagement du territoire,
en vue d'un développement durable. Elle a pour objet d'assu-
rer la gestion durable des forêts et de leurs ressources natu-

relles, de développer la qualification des emplois en vue de
leur pérennisation, de renforcer la compétitivité de la filière
de production forestière, de récolte et de valorisation du bois
et des autres produits forestiers et de satisfaire les demandes
sociales relatives à la forêt.
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«« La gestion durable des forêts garantit leur diversité bio-

logique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur
vitalité et leur capacité à satisfaire, actuellement et pour l'ave-

nir, les fonctions économique, écologique et sociale perti-
nentes, aux niveaux local, national et international, sans cau-
ser de préjudices à d'autres écosystèmes.

« Le développement durable des forêts implique un équi-
libre sylvo-cynégétique harmonieux permettant la régénéra-
tion des peuplements forestiers dans des conditions écono-

miques satisfaisantes pour le propriétaire. Cet équilibre est
atteint notamment par l'application du plan de chasse défini
aux articles L. 425-1 à L. 425-4 du code de l'environnement,

complété le cas échéant par le recours aux dispositions des
articles L. 427-4 à L. 427-7 dudit code.

« La politique forestière participe à l'élaboration et à la
mise en oeuvre d'autres politiques en matière notamment de

développement rural, de défense et de promotion de l'emploi,
de lutte contre l'effet de serre, de préservation de la diversité

biologique, de protection des sols et des eaux et de prévention
des risques naturels. Elle prend en considération les modifica-
tions et phénomènes climatiques.

« Elle prend en considération les spécificités respectives
de la forêt relevant du régime forestier, notamment domaniale
et communale, et de la forêt privée. Elle développe activement
les conditions favorables au regroupement technique et éco-

nomique des propriétaires forestiers et encourage l'organisa-
tion interprofessionnelle.

« Sa mise en oeuvre peut être adaptée au niveau régional
ou local, en accordant une importance différente aux trois
fonctions susmentionnées selon les enjeux identifiés au
niveau régional ou local et les objectifs prioritaires des pro-

priétaires. Elle tient compte notamment des spécificités ou des
contraintes naturelles d'exploitation des forêts montagnardes,

[9 juillet 2001 j



-321-

méditerranéennes et tropicales et des forêts soumises à une
forte fréquentation du public.

« Ses orientations, ses financements, ses investissements
et ses institutions s'inscrivent dans le long terme.

« Elle privilégie les mesures incitatives et contractuelles,
notamment par la recherche de justes contreparties pour les
services rendus par la forêt et les forestiers en assurant les
fonctions environnementale et sociale lorsque cela conduit à
des contraintes ou à des surcoûts d'investissement et de ges-
tion.

« Les forêts publiques satisfont de manière spécifique à
des besoins d'intérêt général, soit par l'accomplissement

d'obligations particulières dans le cadre du régime forestier,
soit par une promotion des activités telles que l'accueil du

public, la conservation des milieux, la prise en compte de la
biodiversité et la recherche scientifique.

« Art. L. 2. - La politique forestière relève de la compé-
tence de l'Etat, qui en assure la cohérence nationale. Les col-
lectivités territoriales et leurs groupements peuvent passer des
contrats avec l'Etat, notamment dans le cadre des chartes
forestières de territoire, en vue de concourir à la mise en
oeuvre de cette politique.

« Art. L. 3. - Le Conseil supérieur de la forêt, des pro-
duits forestiers et de la transformation du bois participe à la
définition, à la coordination, à la mise en oeuvre et à l'évalua-
tion de la politique forestière et de ses modulations régionales.
A cette fin, il concourt à l'élaboration de la stratégie de
recherche en matière de forêts et de produits forestiers ainsi

qu'à l'évaluation du rôle économique, social et environne-
mental des activités liées à la forêt et à l'exploitation et à la
transformation des produits forestiers. Il est associé au suivi
du financement de la politique forestière et notamment des
actions du Fonds forestier national.
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« Il est composé de membres du Parlement, de représen-
tants des ministères intéressés, des collectivités territoriales et
de leurs groupements, des établissements publics intéressés,
des organisations professionnelles représentatives, des organi-
sations syndicales de salariés représentatives ainsi que des
intérêts associés à la forêt.

« Il remet au Gouvernement, qui le dépose sur le bureau
des assemblées, un rapport annuel sur le bilan économique et
social de la filière de la production forestière, du bois et des

produits forestiers.

« Un comité de politique forestière, composé de vingt
membres au plus désignés parmi les membres du Conseil

supérieur de la forêt, des produits forestiers et de la transfor-
mation du bois, conseille le ministre chargé des forêts, confor-
mément aux délibérations dudit conseil, dans le suivi de la
mise en oeuvre de la stratégie forestière française ainsi que
dans la mise en oeuvre des textes législatifs et réglementaires
et du budget de la forêt dans des conditions fixées par décret
en Conseil d'Etat.

« Art. L. 4. - Des orientations régionales forestières tra-
duisant les objectifs définis à l'article L. le, sont élaborées par
les commissions régionales de la forêt et des produits fores-
tiers et arrêtées par le ministre chargé des forêts, après avis
des conseils régionaux et consultation des conseils généraux.

« Dans le cadre ainsi défini, le ministre chargé des forêts

approuve, après avis de la commission régionale de la forêt et
des produits forestiers, les directives régionales d'aménage-
ment des forêts domaniales, les schémas régionaux d'aména-

gement des forêts relevant du 2° de l'article L. 111-1 et les
schémas régionaux de gestion sylvicole des forêts privées.
Pour ces derniers, l'avis du Centre national professionnel de
la propriété forestière mentionné à l'article L. 221-8 est égale-
ment requis.
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« Les documents de gestion des forêts sont les suivants :

« a) Les documents d'aménagement ;

« b) Les plans simples de gestion ;

« c) Les règlements types de gestion ;

« d) Les codes des bonnes pratiques sylvicoles.

« Ils sont établis conformément, selon les cas, aux direc-
tives ou schémas régionaux dont ils relèvent.

« Les orientations régionales forestières, les directives et
les schémas visés au deuxième alinéa ainsi que les documents

d'aménagement, pour leur partie technique, sont consultables
par le public.

« Art. L. 5. - Tout propriétaire exerce sur ses bois, forêts
et terrains à boiser tous les droits résultant de la propriété dans
les limites spécifiées par le présent code et par la loi, afin de
contribuer, par une gestion durable, à l'équilibre biologique
du pays et à la satisfaction des besoins en bois et autres pro-
duits forestiers.

« Il doit en réaliser le boisement, l'aménagement et l'en-
tretien conformément à une sage gestion économique.

« Art. L. 6. - 1. - Doivent être gérées conformément à un
document d'aménagement arrêté les forêts mentionnées à l'ar-
ticle L. 111-1.

« Doivent être gérées conformément à un plan simple de

gestion agréé :

« 1'Les forêts privées d'une superficie d'un seul tenant

supérieure ou égale à un seuil fixé par département entre 10 et
25 hectares par le ministre chargé des forêts, sur proposition
du centre régional de la propriété forestière et après avis du
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Centre national professionnel de la propriété forestière men-
tionné à l'article L. 221-8, en tenant compte des potentialités
de production, de l'intérêt écologique et social identifié par
les orientations régionales forestières dont relèvent les forêts
dont il s'agit, et de la structure foncière et forestière du dépar-
tement ;

« 2° Les forêts privées de plus de 10 hectares d'un seul

tenant, lorsqu'elles bénéficient d'une aide publique.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans

lesquelles l'obligation d'établir et de présenter un document
d'aménagement ou un plan simple de gestion peut être levée
ou adaptée pour certaines catégories de forêts offrant de
faibles potentialités économiques et ne présentant pas d'inté-
rêt écologique important.

« II. - A la demande du ou des propriétaires ou de son ou
de leurs mandataires, un document d'aménagement ou un

plan simple de gestion peut également être arrêté ou agréé s'il
concerne un ensemble de parcelles forestières d'une surface
totale d'au moins 10 hectares situées sur le territoire d'une
même commune ou de communes limitrophes, et susceptibles
d'une gestion coordonnée. Dans ce cas, le document de ges-
tion engage chaque propriétaire pour les parcelles qui lui

appartiennent.

« Art. L. 7. - Le bénéfice des aides publiques destinées à
la mise en valeur et à la protection des bois et forêts est
réservé aux demandeurs qui présentent une des garanties ou

présomptions de gestion durable décrites à l'article L. 8 et qui
souscrivent l'engagement de ne pas démembrer pendant

quinze ans en deçà d'un seuil minimal fixé par décret, les uni-
tés élémentaires de gestion concernées par les travaux ayant
donné lieu à ces aides. L'engagement de ne pas démembrer

peut être levé par l'autorité administrative dans des conditions
fixées par un des décrets prévus à l'article L. 14. Le bénéfice
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des aides publiques concernant la desserte forestière de plu-
sieurs propriétés est réservé aux projets qui satisfont à des
conditions fixées par voie réglementaire.

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent

pas aux aides dont la finalité est l'élaboration du premier plan
simple de gestion ou la prévention des risques naturels et d'in-
cendie.

« L'attribution des aides publiques tient compte des diffi-
cultés particulières de mise en valeur ou de conservation des
bois et forêts, notamment en montagne et en forêt méditerra-
néenne, et de l'intérêt économique, environnemental ou social
que présentent la conservation et la gestion durable des bois et
forêts considérés. Elle encourage, par des dispositifs spéci-

fiques, les opérations concourant au regroupement de l'inves-
tissement et de la gestion par l'adhésion des propriétaires à un

organisme de gestion et d'exploitation forestière en commun.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
dans lesquelles les aides publiques sont modulées en fonction
des dispositions de l'alinéa précédent.

« Art. L. 8. - 1. - Sont considérées comme présentant des

garanties de gestion durable :

« l'Les forêts gérées conformément à un document

d'aménagement établi dans les conditions prévues par les arti-
cles L. 133-1 et L. 143-1 ;

« 2'Les forêts gérées conformément à un plan simple de

gestion agréé dans les conditions prévues par les arti-
cles L. 222-1 à L. 222-4.

« II. - Sont également considérés comme présentant des

garanties de gestion durable :

« l'Les bois et forêts régis par le livre II, qui sont gérés
conformément à un règlement type de gestion approuvé dans
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les conditions prévues par l'article L. 222-6 et dont le proprié-
taire est adhérent à un organisme agréé comme organisme de

gestion et d'exploitation en commun des forêts ou recourt, par
contrat d'une durée d'au moins dix ans, aux conseils en ges-
tion d'un expert forestier agréé ou de l'Office national des
forêts pour les forêts gérées par cet établissement en applica-
tion de l'article L. 224-6 ;

« 2° Les bois et forêts relevant de l'article L. 111-1, béné-
ficiant des dispositions du dernier alinéa du 1 de l'article L. 6
et gérés par l'Office national des forêts conformément à un

règlement type de gestion approuvé ;

« 3'Les bois et forêts des collectivités publiques ne rele-
vant pas de l'article L. 111-1 et gérés par l'Office national des
forêts conformément à un règlement type de gestion agréé, si
le propriétaire s'est engagé par contrat avec l'Office national
des forêts à appliquer à sa forêt les dispositions de ce règle-
ment pour une durée d'au moins dix ans ;

« 4° Les bois et forêts inclus dans la zone centrale d'un

parc national ou dans une réserve naturelle ou classés comme
forêt de protection en application de l'article L. 411-1 ou

gérés principalement en vue de la préservation d'espèces ou
de milieux forestiers, s'ils font l'objet d'un document de ges-
tion arrêté, agréé ou approuvé.

« III. - Sont en outre présumés présenter des garanties de

gestion durable les bois et forêts dont le propriétaire respecte,
pendant une durée d'au moins dix ans, le code des bonnes pra-
tiques sylvicoles localement applicable auquel il a adhéré.

« IV. - Les forêts situées en totalité ou pour partie dans
un site Natura 2000 sont considérées comme présentant des

garanties ou des présomptions de gestion durable lorsqu'elles
sont gérées conformément à un document de gestion arrêté,

agréé ou approuvé et que leur propriétaire a conclu un contrat
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Natura 2000 ou que ce document de gestion a été établi
conformément aux dispositions de l'article L. 11.

« V. - Les manquements aux garanties ou aux engage-
ments prévus au présent article ainsi qu'à l'engagement de ne

pas démembrer prévu à l'article L. 7 ne peuvent être retenus
contre le propriétaire lorsque ces manquements résultent
d'éléments qui ne sont pas de son fait.

« Art. L. 9. - Dans tout massif d'une étendue supérieure à
un seuil arrêté par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment après avis du centre régional de la propriété forestière et
de l'Office national des forêts, après toute coupe rase d'une
surface supérieure à un seuil arrêté par le représentant de
l'Etat dans le département dans les mêmes conditions, la per-
sonne pour le compte de laquelle la coupe a été réalisée, ou, à
défaut, le propriétaire du sol, est tenu, en l'absence d'une
régénération ou reconstitution naturelle satisfaisante, de
prendre, dans un délai de cinq ans à compter de la date de
début de la coupe définitive prévue, le cas échéant, par le
document de gestion, les mesures nécessaires au renouvelle-
ment de peuplements forestiers. Ces mesures doivent être
conformes soit aux dispositions en la matière d'un des docu-
ments de gestion mentionnés aux a, b, c ou d de l'article L. 4,
soit à l'autorisation de coupe délivrée pour la propriété ou la

parcelle concernée en application du présent code ou d'autres
législations, soit aux prescriptions imposées par l'administra-
tion ou une décision judiciaire à l'occasion d'une autorisation
administrative ou par suite d'une infraction.

« Les coupes nécessitées par un défrichement autorisé ou

imposées par une décision administrative ne sont pas sou-
mises à cette obligation de renouvellement.

« Art. L. 10. - Dans les forêts ne présentant pas l'une des

garanties de gestion durable mentionnées à l'article L. 8, les
coupes d'un seul tenant supérieures ou égales à un seuil fixé
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par le représentant de l'Etat dans le département après avis du
centre régional de la propriété forestière et de l'Office natio-
nal des forêts, à l'exception de celles effectuées dans les peu-

pleraies, enlevant plus de la moitié du volume des arbres de
futaie et n'ayant pas été autorisées au titre d'une autre disposi-
tion du présent code ou de l'article L. 130-1 du code de l'ur-
banisme, ne peuvent être réalisées que sur autorisation du
représentant de l'Etat dans le département, après avis du
centre régional de la propriété forestière pour les forêts pri-
vées.

« L'autorisation, éventuellement assortie de conditions

particulières de réalisation de la coupe et de travaux complé-
mentaires, est délivrée conformément aux directives ou sché-
mas régionaux dont les forêts relèvent en application du
deuxième alinéa de l'article L. 4.

« Art. L. Il. - Lorsque l'autorité administrative chargée
des forêts et l'autorité compétente au titre de l'une des législa-
tions énumérées ci-après ont, pour les forêts soumises à cette

législation, arrêté conjointement des dispositions spécifiques
qui sont portées en annexe des directives ou schémas régio-
naux mentionnés à l'article L. 4, et que les documents de ges-
tion de ces forêts mentionnés aux a, b ou c de l'article L. 4 ont
été déclarés conformes à ces dispositions spécifiques par les
autorités qui les approuvent, les propriétaires peuvent, sans
être astreints aux formalités prévues par cette législation,
effectuer les opérations d'exploitation et les travaux prévus
dans ces documents de gestion.

« Bénéficient de la même dispense les propriétaires dont
le document de gestion a recueilli, avant son approbation ou
son agrément, l'accord explicite de l'autorité compétente au
titre de l'une des législations énumérées ci-après.

« Les procédures prévues aux alinéas précédents peuvent
être mises en oeuvre pour l'application des dispositions sui-
vantes :
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« a) Articles L. 411-1 et suivants du présent code ;

« b) Articles L. 411-1, L. 411-2, L. 331-2, L. 331-3,
L. 331-4 et suivants et L. 332-1 et suivants du code de l'envi-
ronnement ;

« c) Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments histo-

riques ;

« d) Articles L. 341-1 à L. 341-10 et L. 341-12 à L. 341-
22 du code de l'environnement ;

« e) Articles 70 et 71 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat ;

« f) Article L. 350-1 du code de l'environnement ;

« g) Article L. 414-4 du code de l'environnement.

« Chaque année, le représentant de l'Etat dans la région

porte à la connaissance de l'Office national des forêts et du
centre régional de la propriété forestière la liste élaborée par la
commission régionale de la forêt et des produits forestiers
recensant, dans les espaces boisés, les habitats d'espèces de la
faune ou de la flore ainsi que les périmètres, monuments, sites
ou zones concernés par les dispositions mentionnées aux ali-
néas précédents et par toute autre législation de protection et
de classement.

« Art. L. 12. - Sur un territoire pertinent au regard des

objectifs poursuivis, une charte forestière de territoire peut
être établie afin de mener un programme d'actions pluriannuel

intégrant, le cas échéant, la multifonctionnalité des forêts
locales et visant :

« - soit à garantir la satisfaction de demandes environne-
mentales ou sociales particulières concernant la gestion des
forêts et des espaces naturels qui leur sont connexes ;
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« - soit à contribuer à l'emploi et à l'aménagement rural,
notamment par le renforcement des liens entre les aggloméra-
tions et les massifs forestiers ;

« - soit à favoriser le regroupement technique et écono-

mique des propriétaires forestiers, la restructuration foncière
ou la gestion groupée à l'échelle d'un massif forestier ;

« - soit à renforcer la compétitivité de la filière de pro-

duction, de récolte, de transformation et de valorisation des
produits forestiers.

« La charte peut être élaborée à l'initiative d'élus des col-
lectivités concernées.

« Cette charte donne lieu à des conventions conclues

entre, d'une part, un ou des propriétaires forestiers, leurs man-
dataires ou leurs organisations représentatives et, d'autre part,
des opérateurs économiques ou leurs organisations représen-
tatives, des établissements publics, des associations d'usagers
de la forêt ou de protection de l'environnement, des collectivi-
tés territoriales ou l'Etat. Ces conventions, sous réserve du

respect des dispositions du présent code, peuvent donner lieu
à des aides publiques en contrepartie des services écono-

miques, environnementaux et sociaux rendus par la forêt lors-
qu'ils induisent des contraintes particulières ou des surcoûts
d'investissement et de gestion.

« Art. L. 13. - La politique conduite dans le but de pro-
mouvoir la qualité des produits forestiers et de garantir leur

origine doit répondre de façon globale et équilibrée aux objec-
tifs suivants :

« l'Promouvoir la diversité des produits et l'identifica-
tion de leurs caractéristiques, ainsi que les garanties de ges-
tion durable des forêts, pour renforcer l'information du
consommateur et satisfaire ses attentes ;
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« 2'Renforcer le développement de la filière de produc-

tion, de récolte, de transformation et de commercialisation des
produits forestiers et accroître l'adaptation des produits à la
demande ;

« 3'Fixer sur le territoire les capacités de transformation
des produits forestiers et assurer le maintien de l'activité éco-

nomique, notamment en zone rurale défavorisée.

« Les procédures de certification qui sont effectuées en
conformité avec les articles L. 115-27 et suivants du code de
la consommation concourent aux objectifs de la politique
forestière.

« Les produits forestiers fabriqués à partir de bois récol-
tés dans le cadre de l'un des documents de gestion visés aux a,
b, c et d de l'article L. 4 peuvent prétendre à bénéficier d'une
certification de conformité environnementale ou écocertifica-
tion.

« Art. L. 14. - Des décrets en Conseil d'Etat définissent
les modalités d'application du présent livre. »

Article 2

Le titre IV du livre VI du code rural est ainsi modifié :

l'Dans le premier alinéa de l'article L. 640-2, après les
mots : « produits agricoles », est inséré le mot : «, forestiers » ;

2° Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 641-2, après les mots : « produits agricoles », est inséré le
mot : «. forestiers » :

3° Dans le dernier alinéa de l'article L. 641-3, après les
mots : « produits agricoles », est inséré le mot : «, forestiers » ;
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4° La première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'ar-
ticle L. 641-5 est complétée par les mots : « ou des forêts » ;

5'Dans l'avant-dernier alinéa de l'article L. 641-9, après
le mot : « agroalimentaires », sont insérés les mots : « ou
forestiers » ;

6'Dans l'avant-dernier alinéa de l'article L. 641-10,

après le mot : « agroalimentaires », sont insérés les mots : « ou
forestiers ».

CHAPITRE II

Les documents de gestion durable des forêts

Article 3

1. - Le premier alinéa de l'article L. 133-1 du code fores-
tier est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés :

« Les bois et les forêts du domaine de l'Etat sont gérés
sur la base d'un document d'aménagement arrêté par le
ministre chargé des forêts.

« Ce document prend en compte les orientations de ges-
tion du territoire où se situe la forêt et les objectifs de gestion
durable, notamment la contribution actuelle et potentielle de
la forêt à l'équilibre des fonctions écologique, économique et
sociale de ce territoire, ainsi que les caractéristiques des bas-
sins d'approvisionnement des industries du bois. Dans les
forêts soumises à une forte fréquentation du public, la préser-
vation et l'amélioration du cadre de vie des populations sont

prioritaires, dans le respect des objectifs de la gestion durable.
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« La commune où se trouve la forêt est consultée lors de
l'élaboration du document d'aménagement. L'avis d'autres
collectivités territoriales peut être recueilli dans des condi-
tions fixées par décret.

« Le document d'aménagement, s'il est commun à une
forêt domaniale et à une ou plusieurs autres forêts relevant des

dispositions du 2'de l'article L. 111-1, est arrêté dans les
conditions prévues au premier alinéa.

« Pour les bois et forêts bénéficiant du régime déroga-
toire prévu au dernier alinéa du I de l'article L. 6, un règle-
ment type de gestion est approuvé, sur proposition de l'Office
national des forêts, par le ministre chargé des forêts. »

II. - Le premier alinéa de l'article L. 143-1 du même
code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les aménagements des bois et forêts visés à l'arti-
cle L. 141-1 sont réglés par un ou des arrêtés conjoints du ou
des représentants de l'Etat dans la ou les régions intéressées,

après accord de la collectivité ou de la personne morale
concernée.

« Le document d'aménagement prend en compte les
orientations de gestion du territoire où se situe la forêt et les

objectifs de gestion durable dans les conditions fixées à l'ar-
ticle L. 4.

« Pour les bois et forêts bénéficiant du régime déroga-
toire prévu au dernier alinéa du 1 de l'article L. 6, un règle-
ment type de gestion est approuvé, sur proposition de l'Office
national des forêts, par le représentant de l'Etat dans la

région. Ce règlement type est applicable aux bois et forêts
visés à l'article L. 141-1 après accord de la collectivité ou de
la personne morale concernée. »
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III. - 1. Le premier alinéa de l'article L. 222-1 du même
code est ainsi rédigé :

« Le ou les propriétaires d'une forêt mentionnée à l'arti-
cle L. 6 présentent à l'agrément du centre régional de la pro-

priété forestière un plan simple de gestion. Ce plan comprend,
outre une brève analyse des enjeux économiques, environne-
mentaux et sociaux de la forêt et, en cas de renouvellement, de

l'application du plan précédent, un programme d'exploitation
des coupes et un programme des travaux de reconstitution des

parcelles parcourues par les coupes et, le cas échéant, des tra-
vaux d'amélioration. Il précise aussi la stratégie de gestion
des populations de gibier faisant l'objet d'un plan de chasse
en application de l'article L. 425-2 du code de l'environne-

ment, proposée par le propriétaire en conformité avec ses
choix de gestion sylvicole. En cas de refus d'agrément, l'auto-
rité administrative compétente, après avis du Centre national

professionnel de la propriété forestière, statue sur le recours
formé par le propriétaire. »

2. Les deux derniers alinéas du même article sont suppri-
més.

IV. - 1. Il est inséré, au chapitre II du titre II du livre II du
même code, 4près l'article L. 222-5, une section 4 intitulée :i
« Règlements ; types de gestion et codes des bonnes pratiques

sylvicoles », c.omprenant les articles L. 222-6 et L. 222-7.

2. L'article L. 222-6 devient l'article L. 222-7.

3. L'article L. 222-6 est ainsi rétabli :

« Art. L. 222-6. - 1. - Le règlement type de gestion prévu
au II de l'article L. 8 a pour objet de définir des modalités

d'exploitation de la forêt, adaptées aux grands types de peu-
plements forestiers identifiés régionalement. Ce document est
élaboré par un organisme de gestion en commun agréé, un
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expert forestier agréé ou l'Office national des forêts et soumis
à l'approbation du centre régional de la propriété forestière
selon les modalités prévues pour les plans simples de gestion.
Un règlement type de gestion peut être élaboré et présenté à

l'approbation par plusieurs organismes de gestion en commun
ou par plusieurs experts forestiers agréés.

« II. - Le code des bonnes pratiques sylvicoles prévu au
III de l'article L. 8 comprend, par région naturelle ou groupe
de régions naturelles, des recommandations essentielles
conformes à une gestion durable en prenant en compte les

usages locaux et portant tant sur la conduite des grands types
de peuplements que sur les conditions que doit remplir une

parcelle forestière pour que sa gestion durable soit possible.
Ce document est élaboré par chaque centre régional de la pro-

priété forestière et approuvé par le représentant de l'Etat dans
la région après avis de la commission régionale de la forêt et
des produits forestiers. »

CHAPITRE III

L'accueil du public en forêt

Article 4

I. - Le livre III du code forestier est complété par un
titre VIII intitulé : « Accueil du public en forêt » et compre-
nant un article L. 380-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 380-1. - Dans les forêts relevant du régime
forestier et en particulier dans celles appartenant au domaine

privé de l'Etat et gérées par l'Office national des forêts en
application de l'article L. 121-2, l'ouverture des forêts au
public doit être recherchée le plus largement possible. Celle-ci
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implique des mesures permettant la protection des forêts et
des milieux naturels, notamment pour garantir la conservation
des sites les plus fragiles ainsi que des mesures nécessaires à
la sécurité du public.

« Dans les espaces boisés et forestiers ouverts au public,
le document d'aménagement arrêté dans les conditions pré-
vues aux articles L. 133-1 ou L. 143-1 intègre les objectifs
d'accueil du public. Le plan simple de gestion agréé en appli-
cation de l'article L. 222-1 intègre ces mêmes objectifs lors-

qu'il concerne des espaces boisés ouverts au public en vertu
d'une convention signée avec une collectivité publique,
notamment en application de l'article L. 130-5 du code de
l'urbanisme.

« Le plan départemental des espaces, sites, itinéraires de

sports de nature ne peut inscrire des terrains situés dans les
forêts dotées d'un des documents de gestion visés à l'ar-
ticle L. 4 du présent code qu'avec l'accord exprès du proprié-
taire ou de son mandataire autorisé, et après avis de l'Office
national des forêts pour les forêts visées à l'article L. 141-1 du

présent code ou du centre régional de la propriété forestière
pour les forêts des particuliers.

« Toute modification sensible du milieu naturel forestier
due à des causes naturelles ou extérieures au propriétaire, à
ses mandataires ou ayants droit, notamment à la suite d'un
incendie ou de toute autre catastrophe naturelle, impliquant
des efforts particuliers de reconstitution de la forêt ou com-

promettant la conservation du milieu ou la sécurité du public,
permet au propriétaire de demander, après avis de la commis-
sion départementale des espaces, sites, itinéraires relatifs aux

sports de nature, prévue à l'article 50-2 de la loi n° 84-610 du
16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des
activités physiques et sportives, le retrait du plan départemen-
tal des espaces, sites et itinéraires de sports de nature des ter-
rains forestiers qui y avaient été inscrits dans les conditions

prévues à l'alinéa précédent, sans pouvoir imposer au proprié-
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taire la charge financière et matérielle de mesures compensa-
toires. »

II. - Le code de l'urbanisme est ainsi modifié :

l'Au sixième alinéa de l'article L. 142-2, les mots :
« appartenant aux collectivités locales » sont remplacés par les
mots : « appartenant aux collectivités publiques » ;

2'La première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle L. 130-5 est remplacée par trois phrases ainsi rédigées :

« Les collectivités territoriales ou leurs groupements peu-
vent passer avec les propriétaires de bois, parcs et espaces
naturels des conventions tendant à l'ouverture au public de
ces bois, parcs et espaces naturels. Dans le cas où les bois,

parcs et espaces naturels sont situés dans des territoires excé-
dant les limites territoriales de la collectivité contractante ou
du groupement, le projet est soumis pour avis à la ou aux col-
lectivités intéressées ou à leur groupement. Cet avis est réputé
favorable si un refus n'est pas intervenu dans un délai de trois
mois. » ;

3'La seconde phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle L. 130-5 est remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

« Dans ce cadre, ces collectivités peuvent prendre en

charge tout ou partie du financement des dépenses d'aména-
gement, d'entretien, de réparation et des coûts d'assurances
nécessités par l'ouverture au public de ces espaces. Les
conventions peuvent également prévoir le versement au pro-

priétaire d'une rémunération pour service rendu. » ;

4'Après le premier alinéa de l'article L. 130-5, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les collectivités territoriales et leurs groupements peu-
vent passer, dans les mêmes conditions, des conventions pour
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l'exercice des sports de nature, notamment en application du
titre III de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'orga-
nisation et à la promotion des activités physiques et

sportives. »

III. - Le premier alinéa de l'article 1716 bis du code

général des impôts est complété par les mots : « ou d'im-
meubles en nature de bois, forêts ou espaces naturels pouvant
être incorporés au domaine forestier de l'Etat ».

IV. - Tout bail portant sur l'utilisation par le public de
bois et forêts peut prévoir que le preneur est responsable de
l'entretien de ceux-ci.

Article 5

Dans la deuxième phrase du dernier alinéa de l'arti-
cle L. 424-2 du code de l'environnement, après les mots : « au
15 novembre », sont insérés les mots : « ainsi qu'à la chasse au

gibier d'eau dans les conditions fixées à l'article L. 424-5 ».

CHAPITRE IV

Les régénérations naturelles et les futaies jardinées

Article 6

I. - Après la première phrase du l'de l'article 1395 du
code général des impôts, il est inséré une phrase ainsi

rédigée :

« A compter du 1 er janvier de l'année suivant la promul-

gation de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 d'orientation sur
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la forêt, cette période d'exonération est ramenée à dix ans

pour les peupleraies et portée à cinquante ans pour les feuillus
et les bois autres que les bois résineux. »

II. - Dans le même article, il est inséré un 1'bis ainsi

rédigé :

1 « l'bis A compter du le, janvier de l'année suivant la

promulgation de la loi n° 2001-602 du 9 juillet 2001 précitée,
les terrains boisés en nature de futaies ou de taillis sous futaie,
autres que des peupleraies, qui ont fait l'objet d'une régénéra-
tion naturelle. Cette exonération est applicable à compter de la
réussite de la régénération, constatée selon les modalités pré-
vues ci-après, pendant trente ans pour les bois résineux et pen-
dant cinquante ans pour les bois feuillus et autres bois.

« Le propriétaire ou l'Office national des forêts pour les
forêts domaniales adresse, avant le F'janvier de la première
année au titre de laquelle l'application de l'exonération est
demandée, une déclaration à l'administration indiquant la liste
des parcelles concernées, accompagnée d'un certificat établi
au niveau départemental par l'administration chargée des
forêts ou par un agent assermenté de l'Office national des
forêts constatant la réussite de l'opération de régénération
naturelle ; cette constatation ne peut intervenir avant le début
de la troisième année, ni après la fin de la dixième année sui-
vant celle de l'achèvement de la coupe définitive.

« Lorsque la déclaration est souscrite après l'expiration
de ce délai, l'exonération s'applique à compter du 1 er j anvier
de l'année suivant celle du dépôt de la déclaration, pour les

périodes définies au premier alinéa, diminuée du nombre
d'années qui sépare celle du dépôt de la déclaration de la
dixième année suivant celle de l'achèvement de la coupe défi-
nitive.

« Le contenu du certificat et les conditions de constata-
tion de la réussite de l'opération de régénération naturelle sont
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fixés par un décret qui comporte des dispositions particulières
en cas de dégradations naturelles exceptionnelles ; ».

III. - Dans le même article, il est inséré un l'ter ainsi

rédigé :

« l'ter A compter du l'-, janvier de l'année suivant la

promulgation de la loi n° 200-602 du 9 juillet 2001 précitée, à
concurrence de 25 % du montant de la taxe, les terrains boisés

présentant un état de futaie irrégulière en équilibre de régéné-
ration pendant les quinze années suivant la constatation de cet
état. Cette exonération est renouvelable.

« Le propriétaire ou l'Office national des forêts pour les
forêts domaniales adresse, avant le le'janvier de la première
année au titre de laquelle l'application ou le renouvellement
de celle-ci est demandée, une déclaration à l'administration

indiquant la liste des parcelles concernées accompagnée d'un
certificat datant de moins d'un an établi au niveau départe-
mental par l'administration chargée des forêts ou par un agent
assermenté de l'Office national des forêts constatant l'état

d'équilibre de régénération.

« Le contenu du certificat et les conditions de constata-
tion de l'état d'équilibre sont fixés par un décret qui comporte
des dispositions particulières en cas de dégradations naturelles

exceptionnelles ; ».

IV. - A compter du ler janvier de l'année suivant la pro-

mulgation de la présente loi, l'Etat, dans les conditions pré-
vues en loi de finances, compense les pertes de recettes sup-

portées, l'année précédente, par les communes et les
établissements publics de coopération intercommunale en rai-
son de l'exonération de taxe foncière sur les propriétés non
bâties accordée en application des 1', 1'bis et 1'ter de l'ar-
ticle 1395 du code général des impôts.
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Cette compensation est égale au produit obtenu en multi-

pliant, chaque année, et pour chaque commune ou établisse-
ment public de coopération intercommunale, le montant des
bases d'imposition exonérées de l'année précédente par le
taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties de la
même année.

V. - L'article 76 du code général des impôts est ainsi
modifié :

l'Au a du 3, après les mots : « aux semis, plantations ou

replantations en bois », sont insérés les mots : « ainsi qu'aux
terrains boisés en nature de futaies ou de taillis sous futaie qui
ont fait l'objet d'une régénération naturelle » ;

2'Après le b du 3, il est inséré un b bis ainsi rédigé :

« b bis. A compter du 1 er janvier de l'année suivant la pro-

mulgation de la loi n'2001-602 du 9 juillet 2001 d'orientation
sur la forêt, ce régime est applicable pendant dix ans pour les

peupleraies, pendant trente ans pour les bois résineux et pen-
dant cinquante ans pour les bois feuillus et autres bois, à

compter de l'exécution des travaux de plantation, de replanta-
tion ou de semis, ou à compter de la constatation de la réussite
de l'opération de régénération naturelle effectuée dans les
conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du
l'bis de l'article 1395 ; »

3'Il est ajouté un 4 ainsi rédigé :

« 4. A compter du 1 el'janvier de l'année suivant la pro-

mulgation de la loi n'2001-602 du 9 juillet 2001 précitée, le
bénéfice agricole afférent aux terrains boisés présentant un
état de futaie irrégulière en équilibre de régénération est dimi-
nué d'un quart pendant les quinze années suivant la constata-
tion de cet état. Cette réduction est renouvelable.
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« Le deuxième alinéa du l'ter de l'article 1395 est appli-
cable au régime prévu par le précédent alinéa. »

VI. - Les dispositions des a et b du 3 de l'article 76 et de
la première phrase du l'de l'article 1395 du code général des

impôts continuent à s'appliquer aux semis, plantations ou
replantations réalisés avant la publication de la présente loi.

TITRE II

FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT
ET LA COMPÉTITIVITÉ DE LA FILIÈRE FORÊT BOIS

CHAPITRE ler

Dispositions tendant à favoriser
le développement économique de la filière forêt-bois

Article 7

La gestion dynamique des forêts et l'utilisation massive
du bois dans la construction, l'ameublement et le chauffage

bois-énergie contribuant efficacement à la lutte contre l'effet
de serre, l'Etat et les collectivités locales encouragent les ini-
tiatives concourant à l'accroissement de la production et de
l'utilisation rationnelle du bois :

- par la mise en oeuvre d'une politique du bois-énergie

englobant tous les types d'installations de chauffage ;
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- par des incitations financières en faveur de la gestion

durable des forêts et de l'utilisation du bois, notamment dans
les bâtiments bénéficiant de financements publics.

En outre, le Gouvernement remettra au Parlement, d'ici

septembre 2003, un rapport sur les obstacles fiscaux et régle-
mentaires à l'utilisation du bois comme matière première ou
source d'énergie.

Article 8

I. - Après le dixième alinéa (7°) de l'article L. 121-1 du
code rural, il est inséré un 8'ainsi rédigé :

« 8° Les échanges et cessions d'immeubles forestiers

régis par les articles L. 513-1 à L. 513-9 du code forestier. »

II. - Après la première phrase de l'avant-dernier alinéa
du même article L. 121-1, il est inséré une phrase ainsi rédi-

gée :

« Pour les échanges et cessions d'immeubles forestiers
visés au 8° du présent article, cette étude comporte à titre prin-

cipal les éléments nécessaires pour déterminer et justifier le
choix de ce mode d'aménagement foncier et son périmètre. »

III. - Après l'article L. 121-5 du même code, il est inséré
un article L. 121-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-5-1. - La procédure des échanges et ces-
sions d'immeubles forestiers visés au 8'de l'article L. 121-1
est conduite par une commission communale ou intercommu-
nale d'aménagement foncier spécifique ainsi composée :

« a) La commission communale d'aménagement foncier
est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire.
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« La commission comprend également :

« l'Le maire et un conseiller municipal désigné par le
conseil municipal ;

« 2'Un exploitant agricole exerçant sur le territoire de la
commune ou, à défaut, sur le territoire d'une commune limi-

trophe ainsi qu'un suppléant, désignés par la chambre d'agri-
culture ;

« 3° Une personne qualifiée en matière de faune, de flore
et de protection de la nature et des paysages désignée par le

préfet ;

« 4'Un fonctionnaire désigné par le préfet ;

« 5'Un délégué du directeur des services fiscaux ;

« 6° Un représentant du président du conseil général

désigné par le président de cette assemblée ;

« 7° Quatre propriétaires forestiers de la commune dési-

gnés par la chambre d'agriculture sur proposition du centre
régional de la propriété forestière, quatre suppléants étant en
outre désignés suivant la même procédure, et quatre proprié-
taires forestiers de la commune désignés par le conseil muni-

cipal qui désigne en outre quatre suppléants.

« A défaut de désignation d'un exploitant par la chambre

d'agriculture dans un délai de trois mois après sa saisine, le
préfet procède à sa désignation.

« La commission peut appeler à titre consultatif toute

personne dont il lui paraît utile de provoquer l'avis.

« b) Lorsque l'aménagement foncier visé au 8'de l'arti-
cle L. 121-1 concerne le territoire de plusieurs communes

limitrophes, sous réserve des dispositions du troisième alinéa
de l'article L. 121-13, la procédure des échanges et cessions
d'immeubles forestiers visés au 8° de l'article L. 121-1 est
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conduite par une commission intercommunale d'aménage-
ment foncier spécifique qui a les mêmes pouvoirs que la com-
mission communale visée au a. La commission intercommu-
nale est ainsi composée :

« La commission intercommunale d'aménagement fon-
cier est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire.

« La commission comprend également :

« l'Le maire de chaque commune intéressée ou l'un des
conseillers municipaux désignés par lui ;

« 2° Un exploitant agricole titulaire et un suppléant dési-

gnés dans les conditions prévues pour la commission commu-
nale ;

« 3'Une personne qualifiée en matière de faune, de flore
et de protection de la nature et des paysages désignée par le

préfet sur proposition du président de la chambre d'agricul-
ture ;

« 4'Un fonctionnaire désigné par le préfet ;

« 5° Un délégué du directeur des services fiscaux ;

« 6° Un représentant du président du conseil général

désigné par le président de cette assemblée ;

« 7° Quatre propriétaires forestiers de chaque commune

désignés par la chambre d'agriculture sur proposition du
centre régional de la propriété forestière, quatre suppléants
étant en outre désignés suivant la même procédure, et quatre

propriétaires forestiers de chaque commune désignés par le
conseil municipal qui désigne en outre quatre suppléants.

« La commission peut appeler à titre consultatif toute

personne dont il lui paraît utile de provoquer l'avis. »
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IV. - La première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 121-9 du même code est ainsi rédigée :

« Lorsque les décisions prises par la commission com-
munale ou intercommunale dans l'un des cas prévus aux arti-
cles L. 121-5 et L. 121-5-1 sont portées devant la commission

départementale d'aménagement foncier, celle-ci est complé-
tée par : ».

V. - Le deuxième alinéa de l'article L. 121-16 du même
code est ainsi rédigé :

« Lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une opération de

remembrement, de remembrement-aménagement, de réorga-
nisation foncière, d'aménagement foncier forestier, d'aména-

gement foncier agricole et forestier ou d'échanges et cessions
d'immeubles forestiers, le technicien est choisi sur la liste des

géomètres agréés établie par le ministre de l'agriculture. Il
peut être assisté le cas échéant par un expert forestier inscrit
sur la liste mentionnée à l'article L. 171-1. »

VI. - Après le premier alinéa de l'article L. 121-24 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Au sein du périmètre d'un aménagement foncier visé
au 8'de l'article L. 121-1 et lorsque ces cessions améliorent
la structure des fonds forestiers, les propriétaires peuvent
céder, dans les conditions prévues aux trois alinéas suivants et
dans la limite de 7 500 &Euro; par propriétaire au cours de l'en-
semble de la procédure d'aménagement foncier, toute parcelle
boisée ne faisant pas partie des catégories d'immeubles visées
aux articles L. 123-2 et L. 123-3. »

VII. - Le dernier alinéa de l'article L. 121-24 du même
code est ainsi rédigé :

« Le prix de la cession est assimilé à une soulte. Il est
versé et recouvré dans les conditions définies à l'avant-dernier
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alinéa de l'article L. 123-4, par l'association foncière et en
l'absence de celle-ci, par la commune. »

VIII. - Il est créé, dans le titre ler du livre V du code

forestier, un chapitre III intitulé : « Echanges et cessions d'im-
meubles forestiers », comprenant les articles L. 513-1 à
L. 513-9 ainsi rédigés :

« Art. L. 513- 1. - Les échanges et cessions d'immeubles
forestiers applicables aux propriétés forestières ont pour objet,
à l'intérieur d'un périmètre déterminé, d'améliorer la struc-
ture des fonds forestiers par voie d'échanges et de cessions de

parcelles et au moyen d'un regroupement des îlots de pro-
priété, en vue de favoriser une meilleure gestion sylvicole.
Les dispositions du chapitre ler et du chapitre VII du titre II du
livre le, du code rural s'appliquent au présent mode d'aména-

gement, sous réserve des dispositions du présent chapitre.

« Art. L. 513-2. - Dès que la commission communale ou
intercommunale d'aménagement foncier lui en a fait la propo-
sition, le préfet peut soumettre à autorisation, prise après avis
de la commission précitée, à l'intérieur du périmètre jusqu'à
la clôture des opérations, les travaux privés de nature à modi-
fier l'état des lieux comprenant les travaux d'exploitation du
bois et les plantations. Si le préfet n'a pas statué sur la
demande d'autorisation préalable dans le délai de trois mois à

compter de la date de réception de l'avis de la commission
communale, la demande est considérée comme acceptée.

« Les refus d'autorisation prononcés en application de
l'alinéa précédent n'ouvrent droit à aucune indemnité.

« Les peines prévues à l'article L. 223-1 sont applicables
aux coupes et travaux effectués en infraction aux dispositions
du présent article.

« Art. L. 513-3. - Lorsque le préfet a ordonné une opéra-
tion d'échanges et cessions d'immeubles forestiers et a fixé le
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périmètre correspondant, la commission communale d'amé-
nagement foncier prescrit une enquête publique destinée à
recueillir les observations des propriétaires et titulaires de
droits réels et personnels sur l'étendue de leurs droits sur les

parcelles incluses dans le périmètre et à recenser les biens
vacants et sans maître ou présumés vacants et sans maître
ainsi que les éventualités de cessions de petites parcelles. Les
modalités de cette enquête sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

« Art. L. 513-4. - A la demande du préfet, le juge compé-
tent de l'ordre judiciaire peut désigner une personne physique
ou morale chargée de représenter, dans la procédure

d'échanges et cessions d'immeubles forestiers, les proprié-
taires dont l'identité ou l'adresse n'a pu être déterminée. En
cas d'indivision, il peut désigner l'un des propriétaires indivi-
saires en vue de cette représentation. Il peut à tout moment

remplacer la personne désignée ou mettre fin à sa mission.
Les propriétaires non représentés dans la procédure ne partici-

pent pas aux échanges et cessions.

« Art. L. 513-5. -Avec le concours du technicien désigné

par le président du conseil général en application des disposi-
tions de l'article L. 121-16 du code rural, et assisté le cas
échéant par un expert forestier ou un homme de l'art agréé
d'un organisme de gestion en commun inscrit sur la liste men-
tionnée à l'article L. 171-1 dudit code, les propriétaires prépa-
rent leurs projets d'échanges et cessions d'immeubles fores-
tiers et les adressent au secrétariat de la commission
communale d'aménagement foncier.

« Indépendamment des soultes dues en application des

dispositions de l'article L. 121-24 du code rural, les projets
d'échanges peuvent prévoir des soultes, déterminées par
accord amiable entre les intéressés, afin de compenser une
différence de valeur vénale entre les immeubles échangés.
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Ces soultes ne peuvent excéder la valeur prévue au deuxième
alinéa de l'article L. 121-24 dudit code.

« Art. L. 513-6. -A l'expiration du délai qu'elle fixe pour
le dépôt des projets, la commission communale d'aménage-
ment foncier vérifie que les projets qui lui sont soumis respec-
tent l'objet de l'aménagement foncier.

« Elle renvoie les projets non conformes à cet objet aux

propriétaires, en motivant son rejet.

« Ceux-ci peuvent lui proposer un nouveau projet dans le
délai qu'elle leur impartit.

« A l'issue de ce dernier délai, elle entérine les projets
des propriétaires conformes à l'objet de l'aménagement fon-
cier et transmet le plan des échanges, comportant éventuelle-
ment des soultes, à la commission départementale d'aménage-
ment foncier.

« Elle notifie aux propriétaires sa décision refusant de

prendre en compte un projet ne respectant pas l'objet de
l'aménagement foncier. Cette décision peut faire l'objet d'une
réclamation devant la commission départementale d'aména-

gement foncier, en application des dispositions de
l'article L. 121-7 du code rural.

« Art. L. 513-7. - La commission départementale d'amé-

nagement foncier est saisie du plan des échanges arrêté par la
commission communale d'aménagement foncier ainsi que,
selon le cas, de l'état des cessions proposées, des parcelles
considérées comme biens vacants et sans maître et présumées
biens vacants et sans maître, et de celles appartenant aux pro-

priétaires ou indivisaires représentés selon les modalités pré-
vues à l'article L. 513-4.
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« Elle vérifie que le plan des échanges d'immeubles
forestiers qui lui est soumis respecte l'objet de l'opération

d'aménagement foncier.

« Elle peut refuser, par une décision motivée de rejet, un

projet non conforme à cet objet et, sur réclamation formulée
en application de l'article L. 513-6, elle peut approuver un

projet qu'elle estime conforme audit objet. Elle valide l'en-
semble du plan, compte tenu des modifications apportées.

« Les échanges ou cessions portant sur des biens apparte-
nant aux propriétaires ou indivisaires représentés selon les
modalités prévues à l'article L. 513-4 ne peuvent être approu-
vés que par une décision motivée de la commission. Les

échanges ou cessions portant sur des biens vacants et sans
maître ou sur des biens présumés vacants et sans maître ne
deviennent définitifs qu'après intervention de l'arrêté préfec-
toral en attribuant la propriété à l'Etat en application de l'ar-
ticle L. 27 du code du domaine de l'Etat.

« Ces décisions peuvent être déférées devant le tribunal

administratif, en application des dispositions de l'arti-
cle L. 121-10 du code rural.

« Art. L. 513-8. - Lorsque les opérations d'échanges et
cessions d'immeubles forestiers ont pris fin suite à la décision
de la commission départementale d'aménagement foncier pré-
vue à l'article L. 513-7, le préfet prononce, par arrêté, la clô-
ture des opérations. La date de clôture des opérations est celle
du dépôt en mairie du plan définitif des échanges ; ce dépôt,

qui entraîne transfert de propriété, est constaté par un certifi-
cat délivré par le maire.

« Du jour du transfert de propriété, les immeubles qui en
sont l'objet ne sont plus soumis qu'à l'exercice des droits et
actions nés du chef du nouveau propriétaire.

[9 juillet 2001]



-351-

« Art. L. 513-9. - Les conditions d'application des arti-
cles L. 513-1 à L. 513-8 sont fixées par décret en Conseil
d'Etat. »

Article 9

1. - Sont créés deux dispositifs financiers destinés à favo-
riser l'investissement forestier.

II. - Ouvrent droit à une réduction de l'impôt sur le
revenu au titre du dispositif d'encouragement fiscal à l'inves-
tissement en forêt dans les conditions définies au III :

- l'acquisition de terrains en nature de bois ou de terrains

nus à boiser ;

- l'acquisition ou la souscription de parts d'intérêt de

groupements forestiers ;

- l'acquisition ou la souscription de parts de sociétés

d'épargne forestière.

III. - Après l'article 199 decies G du code général des

impôts, il est inséré un article 199 decies H ainsi rédigé :

« Art. 199 decies H. - 1. A compter de l'imposition des
revenus de 2001, il est institué une réduction d'impôt sur le
revenu pour les contribuables domiciliés en France au sens de
l'article 4 B qui, jusqu'au 31 décembre 2010, réalisent des
investissements forestiers.

« 2. La réduction d'impôt s'applique :

« a. Au prix d'acquisition de terrains en nature de bois et
forêts ou de terrains nus à boiser lorsque cette acquisition, qui
ne doit pas excéder 25 hectares, permet de constituer une unité
de gestion d'au moins 10 hectares d'un seul tenant ou

d'agrandir une unité de gestion pour porter sa superficie à plus
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de 10 hectares. Lorsque les terrains sont acquis en nature de
bois et forêts, le contribuable doit prendre l'engagement de les
conserver pendant quinze ans et d'appliquer, pendant la même

durée, un plan simple de gestion agréé par le centre régional
de la propriété forestière ou, si au moment de l'acquisition,
aucun plan simple de gestion n'est agréé pour la forêt en

cause, d'en faire agréer un dans le délai de trois ans à compter
de la date d'acquisition et de l'appliquer pendant quinze ans.
Dans cette situation, le contribuable doit prendre, en outre,

l'engagement d'appliquer à la forêt le régime d'exploitation
normale prévu par le décret du 28 juin 1930 jusqu'à la date

d'agrément du plan simple de gestion de cette forêt. Lorsque
les terrains sont acquis nus, le contribuable doit prendre l'en-

gagement de les reboiser dans un délai de trois ans et par la
suite de les conserver pendant quinze ans et d'appliquer, pen-
dant la même durée, un plan simple de gestion agréé ;

« b. Aux souscriptions ou acquisitions en numéraire de

parts d'intérêt de groupements forestiers qui ont pris l'engage-
ment d'appliquer pendant quinze ans un plan simple de ges-
tion agréé par le centre régional de la propriété forestière ou,
si au moment de la souscription, aucun plan simple de gestion
n'est agréé pour la forêt en cause, d'en faire agréer un dans un
délai de trois ans à compter de la date de souscription et de

l'appliquer pendant quinze ans. Dans cette situation, le grou-
pement doit prendre, en outre, l'engagement d'appliquer à la
forêt le régime d'exploitation normale prévu par le décret du
28 juin 1930 jusqu'à la date d'agrément du plan simple de

gestion de cette forêt. Le souscripteur ou l'acquéreur doit
s'engager à conserver les parts jusqu'au 31 décembre de la
huitième année suivant la date de la souscription ;

« c. Aux souscriptions en numéraire au capital initial ou
aux augmentations de capital des sociétés d'épargne forestière
définies par l'article L. 214-85 du code monétaire et financier
et aux acquisitions en numéraire des parts de ces sociétés,
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lorsque la société et le souscripteur ou l'acquéreur prennent
les engagements mentionnés au b.

« 3. La réduction d'impôt est calculée sur la base du prix

d'acquisition ou de souscription défini aux a, b et c du 2.

« Dans les cas visés aux a et b du 2, ce prix est retenu
dans la limite annuelle de 5 700 &Euro; pour une personne céliba-

taire, veuve ou divorcée, et de 11400 E pour un couple marié
soumis à imposition commune.

« Dans le cas visé au c du 2, 60 % de ce prix est retenu
dans la limite annuelle de 5 700 &Euro; pour une personne céliba-
taire, veuve ou divorcée, et de 11400 E pour un couple marié
soumis à imposition commune.

« Le taux de la réduction d'impôt est de 25 %.

« 4. La réduction d'impôt s'applique pour le calcul de

l'impôt dû au titre de l'année d'acquisition ou de souscription.

« 5. La réduction d'impôt fait l'objet d'une reprise au
titre de l'année où le contribuable, le groupement ou la société

d'épargne forestière cesse de respecter l'un des engagements
mentionnés au 2. Il en est de même en cas de dissolution des

groupements ou des sociétés concernés ou lorsque ces der-
nières ne respectent pas les dispositions prévues par les arti-
cles L. 214-85 et L. 214-87 du code monétaire et financier.
Toutefois, la réduction d'impôt n'est pas reprise en cas de
licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans
la deuxième ou la troisième des catégories prévues à
l'article L. 314-4 du code de la sécurité sociale ou de décès du
contribuable ou de l'un des époux soumis à une imposition
commune. »

IV. - Après l'article 217 duodecies du code général des

impôts, il est inséré un article 217 terdecies ainsi rédigé :
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« Art. 217 terdecies. - Pour l'établissement de l'impôt
sur les sociétés, les entreprises peuvent pratiquer, dès l'année
de réalisation de l'investissement, un amortissement excep-
tionnel égal à 50 % du montant des sommes effectivement
versées pour la souscription de parts de sociétés d'épargne
forestière dans la limite de 15 % du bénéfice imposable de
l'exercice et au plus de 100 000 &Euro;.

« En cas de cession de tout ou partie des parts souscrites
dans les huit ans de leur acquisition, le montant de l'amortis-
sement exceptionnel est réintégré au bénéfice imposable de
l'exercice au cours duquel intervient la cession et majoré
d'une somme égale au produit de ce montant par le taux de
l'intérêt de retard prévu au troisième alinéa de l'article 1727 et

appliqué dans les conditions mentionnées à l'article 1727 A. Il
en est de même en cas de dissolution des sociétés concernées
ou lorsque ces dernières ne respectent pas les dispositions pré-
vues par les articles L. 214-85 et L. 214-87 du code monétaire
et financier. »

V. - Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

1 ° Dans le chapitre IV du titre ler du livre II, il est ajouté
une section 4 intitulée : « Les sociétés d'épargne forestière »,

comprenant les articles L. 214-85 à L. 214-88 ;

2° L'article L. 214-85 est ainsi rédigé :

«.« Art. L. 214-85. - Les sociétés d'épargne forestière ont

pour objet principal l'acquisition et la gestion d'un patrimoine
forestier ; leur actif est constitué, d'une part, pour 60 % au
moins de bois ou forêts, de parts d'intérêt de groupements
forestiers ou de sociétés dont l'objet exclusif est la détention
de bois et forêts et, d'autre part, de liquidités ou valeurs assi-
milées.

« Les bois et forêts détenus par ces sociétés doivent être

gérés conformément à un plan simple de gestion agréé.
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« Les parts des sociétés d'épargne forestière sont assimi-
lées aux parts d'intérêt détenues dans un groupement forestier

pour l'application de la loi fiscale, à l'exception de l'ar-
ticle 885 H du code général des impôts. » ;

3'Après l'article L. 214-85, sont insérés les arti-
cles L. 214-86 à L. 214-88 ainsi rédigés :

« Art. L. 214-86. - La part de l'actif des sociétés

d'épargne forestière constituée de bois et forêts est fixée à
51 % lorsque ces sociétés consacrent dans des conditions défi-
nies par décret en Conseil d'Etat une fraction de leur actif à la
bonification ou à la garantie de prêts accordés par des établis-
sements de crédit agréés par l'autorité administrative pour
financer des opérations d'investissement, de valorisation ou

d'exploitation des bois et forêts.

« Art. L. 214-87. - Les sociétés d'épargne forestière et
leurs sociétés de gestion sont soumises aux mêmes règles que
celles prévues pour les sociétés civiles de placement immobi-
lier et leurs sociétés de gestion.

« Toutefois :

« - le délai mentionné à l'article L. 214-54 est porté à
deux ans ;

« - l'agrément de la société de gestion prévu à l'arti-
cle L. 214-67 est soumis à l'avis préalable du Centre national

professionnel de la propriété forestière ;

« - par dérogation au premier alinéa de l'arti-
cle L. 214-72, un décret en Conseil d'Etat fixe les échanges,
aliénations ou constitutions de droits réels portant sur le patri-
moine forestier des sociétés d'épargne forestière qui relèvent
des opérations normales de gestion et ne sont pas soumises à
l'autorisation de l'assemblée générale ordinaire des associés ;
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« - par dérogation au premier alinéa de l'arti-
cle L. 214-80, une société d'épargne forestière peut également
fusionner avec un groupement forestier gérant un patrimoine
dont les forêts sont soumises à des plans simples de gestion

agréés ; la fusion est alors soumise à l'agrément de la Com-
mission des opérations de bourse.

« En outre, l'assemblée générale des associés approuve
les plans simples de gestion des bois et forêts détenus par la
société.

« Art. L. 214-88. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les
modalités d'application des sections 1, 2, 3 et 4 du présent

chapitre. » ;

4'Il est inséré, à la section 3 du chapitre IV du titre ler du
livre II, une sous-section 6-1 ainsi rédigée :

« Sous-section 6-1

« Règles de bonne conduite

« Art. L. 214-83-1. - Les sociétés de gestion de sociétés
civiles de placement immobilier et les personnes placées sous
leur autorité ou agissant pour leur compte sont tenues de res-

pecter des règles de bonne conduite destinées à garantir la
protection des investisseurs et la régularité des opérations,
établies par la Commission des opérations de bourse, en appli-
cation de l'article L. 533-4. » ;

5° Au premier alinéa de l'article L. 533-4, après les
mots : « les personnes mentionnées à l'article L. 421-8 », sont
insérés les mots : « ainsi que les personnes mentionnées à
l'article L. 214-83-1 » ;

6'L'article L. 214-59 est ainsi rédigé :
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« Art. L. 214-59. - I. - Les ordres d'achat et de vente

sont, à peine de nullité, inscrits sur un registre tenu au siège de
la société. Le prix d'exécution résulte de la confrontation de
l'offre et de la demande ; il est établi et publié par la société de

gestion au terme de chaque période d'enregistrement des
ordres.

« Toute transaction donne lieu à une inscription sur le

registre des associés qui est réputée constituer l'acte de ces-
sion écrit prévu par l'article 1865 du code civil. Le transfert
de propriété qui en résulte est opposable dès cet instant à la
société et aux tiers. La société de gestion garantit la bonne fin
de ces transactions.

« Un règlement de la Commission des opérations de
bourse fixe les modalités de mise en oeuvre du présent 1, et en

particulier les conditions d'information sur le marché secon-
daire des parts et de détermination de la période d'enregistre-
ment des ordres.

« II. - Lorsque la société de gestion constate que les
ordres de vente inscrits depuis plus de douze mois sur le

registre mentionné au 1 représentent au moins 10 % des parts
émises par la société, elle en informe sans délai la Commis-
sion des opérations de bourse. La même procédure est appli-
cable au cas où les demandes de retrait non satisfaites dans un
délai de douze mois représentent au moins 10 % des parts.

« Dans les deux mois à compter de cette information, la
société de gestion convoque une assemblée générale extraor-
dinaire et lui propose la cession partielle ou totale du patri-
moine et toute autre mesure appropriée. De telles cessions
sont réputées conformes à l'article L. 214-50. » ;

7° L'article L. 2.14-61 et le premier alinéa de l'arti-
cle L. 214-62 sont abrogés ;
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8'Après l'article L. 621-26, il est inséré un arti-
cle L. 621-26-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 621-26-1. - Les articles L. 621-25 et L. 621-26
sont applicables aux sociétés de gestion des sociétés civiles de

placement immobilier et des sociétés d'épargne forestière
ainsi qu'aux personnes agissant sous leur autorité ou pour leur

compte. »

VI. - Il est créé un Fonds d'épargne forestière destiné
aux collectivités territoriales qui décident de déposer une part
de leurs ressources de ventes de bois sur un compte individua-
lisé. Le dépôt de ces sommes pour une période minimale
ouvre droit à leur rémunération par des produits financiers,
ainsi qu'à l'obtention d'un prêt. Les ressources tirées du fonds
sont dédiées exclusivement à l'investissement forestier.

Article 10

Après le septième alinéa de l'article L. 142-2 du code de
l'urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« - pour l'acquisition par un département, une commune,
un établissement public de coopération intercommunale ou le
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, de
bois et forêts ou de droits sociaux donnant vocation à l'attri-
bution en propriété ou en jouissance de bois et forêts, sous
réserve de leur ouverture au public dans les conditions pré-
vues à l'article L. 142-10. »
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CHAPITRE II

Les modes de vente de l'Office national des forêts

Article 11

1. - Au deuxième alinéa du l'de l'article L. 134-2 du
code forestier, les mots : « une amende qui ne peut excéder le

quart ni être moindre du douzième du montant de la vente »
sont remplacés par les mots : « une amende qui ne peut excé-
der le quart du montant de la vente dans la limite de
12 000 E ».

Le 2° du même article est abrogé.

II. - L'article L. 134-3 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 134-3. - Dans les conditions fixées par les
clauses de la vente, les cautions sont solidairement tenues du

paiement du prix principal et, le cas échéant, des accessoires
et des dommages dont l'acheteur de coupes aura été tenu pour

responsable. »

III. - 1. Dans le chapitre IV du titre III du livre le, du
même code, l'intitulé de la section 2 est ainsi rédigé : « Procé-
dures de vente ».

2. L'article L. 134-7 du même code est complété par
deux alinéas ainsi rédigés :

« Il peut être aussi procédé à des ventes de gré à gré pour
des motifs d'ordre technique', commercial ou économique
dans les cas et selon les modalités définies par décret en
Conseil d'Etat.
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« Des contrats d'approvisionnement pluriannuels peu-
vent être conclus. »

IV. - Le premier alinéa de l'article L. 135-1 du même
code est ainsi rédigé :

« Après la vente, il ne peut être fait aucun changement à
l'assiette des coupes ni ajouté ou échangé aucun arbre ou por-
tion de bois sous quelque prétexte que ce soit. En cas d'infrac-

tion, l'acheteur encourt une amende de 7 500 &Euro; et une inter-
diction de participer aux ventes diligentées par l'Office
national des forêts pour une durée de deux ans au plus, sans

préjudice de la restitution des bois non compris dans la vente
ou de leur valeur. »

V. - Dans la première phrase de l'article L. 135-10 du
même code, les mots : « si leurs facteurs ou gardes-coupes
n'en font leurs rapports » sont remplacés par les mots : « jus-

qu'à ce qu'ils aient porté plainte ».

La deuxième phrase du même article est supprimée.

VI. - L'article L. 135-11 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 135-11. - L'acheteur de coupes est responsable
des infractions au présent code commises dans la coupe.

« Il est responsable sur le plan civil solidairement avec sa

caution, ou avec ses autres garanties selon les modalités pré-
vues aux clauses de la vente, de la réparation de tout dom-

mage commis par ses salariés, préposés et toutes entreprises
intervenant en son nom et pour son compte. »

VII. - Le chapitre V du titre III du livre 1,-r du même code
est complété par un article L. 135-13 ainsi rédigé :

« Art. L. 135-13. - Les personnes morales peuvent être
déclarées responsables, dans les conditions prévues à l'ar-
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ticle 121-2 du code pénal, des délits définis au présent cha-

pitre. Elles encourent la peine d'amende selon les modalités
prévues à l'article 131-38 du même code. »

VIII. - L'article L. 136-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 136- 1. - A compter de la date à laquelle l'ache-
teur a notifié l'achèvement de la coupe ou à l'expiration des
délais consentis pour la vidange de la coupe, l'Office national
des forêts peut, dans un délai d'un mois, procéder au récole-
ment de la coupe, sauf report d'une durée maximale d'un

mois, justifié par écrit par l'établissement public pour motifs
techniques. Passé ce délai, l'acheteur est dégagé des obliga-
tions afférentes à l'exécution de la coupe. »

IX. - L'article L. 136-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 136-2. - L'Office national des forêts et l'ache-
teur des coupes peuvent requérir l'annulation du procès-ver-
bal relatif aux opérations de récolement pour vice de forme ou
fausse énonciation dans un délai de quinze jours à compter de
sa notification. Ils se pourvoient à cet effet devant le tribunal
administratif qui statue. En cas d'annulation du procès-verbal,
l'Office national des forêts peut, dans les dix jours qui suivent
la notification de la décision du tribunal administratif, faire
dresser un nouveau procès-verbal. »
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CHAPITRE III

Dispositions relatives à la qualification professionnelle
des personnes intervenant en milieu forestier

et à leur protection sociale

Article 12

Le livre III du code forestier est complété par un titre VII
intitulé : « Qualification professionnelle des personnes inter-
venant en milieu forestier », comprenant les articles L. 371-1 à
L. 371-4 ainsi rédigés :

« Art. L. 371-1. - Sont considérés comme étant des tra-
vaux de récolte de bois l'abattage, les éclaircies, l'ébranchage,

l'éhouppage, le débardage sous toutes ses formes, les travaux
précédant ou suivant normalement ces opérations tels que le
nettoyage des coupes ainsi que le transport de bois fait par
l'entreprise, notamment l'entreprise de travaux forestiers, qui
a procédé à tout ou partie des opérations précédentes et, lors-

qu'ils sont exécutés sur le parterre de la coupe, les travaux de
façonnage, de conditionnement du bois, de sciage et de carbo-
nisation, quels que soient les procédés utilisés.

« Art. L. 371-2. - Les entreprises qui exercent les activi-
tés définies à l'article L. 371-1 dans les forêts d'autrui sont

responsables de la sécurité et de l'hygiène sur les chantiers. A
ce titre, elles s'assurent de la qualification professionnelle des

personnes y travaillant.

« Des décrets en Conseil d'Etat définissent les conditions
de formation initiale ou continue ou d'expérience profession-
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nelle et les modalités selon lesquelles cette qualification pro-
fessionnelle est reconnue.

« Ces décrets précisent les conditions dans lesquelles
toute personne, notamment les exploitants agricoles qui, à la
date de leur publication, exerce effectivement l'une des activi-
tés définies à l'article L. 371-1, ou en assure le contrôle, est

réputée justifier de la qualification requise.

« Art. L. 3 71-3. - 1. - Est puni d'une amende de 9 500 E
le fait d'exercer ou de faire exercer une des activités visées à
l'article L. 371-1 en méconnaissance des dispositions de l'arti-
cle L. 371-2.

« Les personnes physiques coupables de l'un de ces
délits encourent également les peines complémentaires sui-
vantes :

« - l'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus,
d'exercer directement ou par personne interposée l'activité

professionnelle ou sociale dans l'exercice de laquelle ou à
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ;

« - la fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, du
ou des établissements appartenant à la personne condamnée et

ayant servi à commettre les faits incriminés ;

« - l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée,
dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code

pénal ;

« - l'exclusion des marchés publics pour une durée de

cinq ans au plus.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-

sables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code
pénal, des infractions définies au présent article. Les peines
encourues par les personnes morales sont :
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« - l'amende, suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 du code pénal ;

« - les peines prévues aux 4'et 5'de l'article 131-39 du
code pénal pour une durée de cinq ans au plus et la peine pré-
vue au 9'dudit article.

« II. - Les infractions aux dispositions du présent
titre sont constatées par les officiers et agents de police judi-
ciaire ainsi que par les inspecteurs du travail visés au chapi-
tre le, du livre VI du code du travail et par les ingénieurs, tech-
niciens et agents de l'Etat chargés des forêts.

« Art. L. 371-4. - Des décrets précisent également les
modalités d'information des donneurs d'ordre leur permettant
de s'assurer que les personnes visées à l'article L. 371-2 pos-
sèdent la qualification professionnelle requise et bénéficient
de la levée de présomption de salariat prévue à l'arti-
cle L. 722-23 du code rural, notamment par la délivrance
d'une attestation administrative. »

Article 13

L'article L. 132-27 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Dans les entreprises visées au 3'de l'article L. 722-1
du code rural, la négociation prévue aux deux alinéas précé-
dents porte sur l'accès aux garanties collectives mentionnées à
l'article L. 911-2 du code de la sécurité sociale. »

Article 14

Dans le deuxième alinéa de l'article L. 722-3 du code
rural, les mots : « d'exploitation » sont remplacés par les
mots : « de récolte ».
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Article 15

La deuxième phrase du premier alinéa du II de l'arti-
cle L. 231-2-1 du code du travail est ainsi rédigée :

« Elles sont chargées de promouvoir la formation à la

sécurité, de contribuer à l'amélioration des conditions d'hy-
giène et de sécurité et à l'évaluation des risques pour la sécurité
et la santé des travailleurs des exploitations et entreprises agri-
coles énumérées aux 10, 20, 30 et 40 de l'article L. 722-1 du
code rural et qui sont dépourvues de comité d'hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail ou de délégués du personnel. »

Article 16

Après l'article L. 231-12 du code du travail, il est inséré
un article L. 231-13 ainsi rédigé :

« Art. L. 231-13. - Un décret en Conseil d'Etat détermine
les règles d'hygiène et de sécurité, notamment celles relatives
à l'aménagement des chantiers, à l'organisation des travaux et
aux travailleurs isolés, à respecter sur les chantiers forestiers
définis à l'article L. 371-1 du code forestier. »

Article 17

Pendant cinq ans à compter de la date de promulgation
de la présente loi, les transports de bois ronds sont autorisés
sur des itinéraires arrêtés par les autorités publiques compé-
tentes dans le département lorsqu'ils sont réalisés par des
véhicules dont le poids total roulant n'excède pas 50 tonnes

pour ceux relevant des transports exceptionnels de première
catégorie et 72 tonnes pour ceux relevant des transports
exceptionnels de deuxième catégorie.
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Les ministres chargés des transports et de l'équipement
veillent à la continuité des itinéraires au plan national.

Article 18

Le Gouvernement remettra au Parlement, avant la dis-
cussion de la loi de financement de la sécurité sociale pour

2003, un rapport exposant les conditions d'assurance et de
couverture du risque accidents du travail pour les profession-
nels effectuant des travaux de récolte et de première transfor-
mation du bois.

Compte tenu de la spécificité du travail en forêt, dans un
délai de six mois suivant la publication de la présente loi, les

partenaires sociaux négocient un accord collectif prévoyant
les modalités selon lesquelles les salariés effectuant des tra-
vaux mentionnés à l'article L. 371-1 du code forestier bénéfi-
cient à partir de cinquante-cinq ans d'une allocation de cessa-
tion anticipée d'activité.

CHAPITRE IV

L'emploi et la lutte contre le travail dissimulé

Article 19

L'article L. 731-13 du code rural est ainsi modifié :

l'Au premier alinéa, les mots : « jeunes agriculteurs »
sont remplacés par les mots : « jeunes chefs d'exploitation ou

d'entreprise agricole » ;
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2'Dans le même alinéa, après les mots : « au titre de leur

exploitation », sont insérés les mots : « ou entreprise » ;

3'Dans la première phrase du deuxième alinéa, les
mots : « et remplissent, en qualité de chef d'exploitation, des
conditions, définies par décret, relatives à la taille économique
maximale de leur exploitation » sont supprimés ;

4'Au dernier alinéa, les mots : « jeunes agriculteurs »
sont remplacés par les mots : « jeunes chefs d'exploitation ou

d'entreprise agricole ».

Article 20

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 522-5 du
code rural, une coopérative d'utilisation de matériel agricole

peut réaliser, pour le compte des communes de moins de
2 000 habitants ou de leurs établissements publics où l'un des
adhérents de ladite coopérative a le siège de son exploitation

agricole, des travaux agricoles ou d'aménagement rural,
conformes à l'objet de ces coopératives dès lors que le mon-
tant de ces travaux n'excède pas 25 % du chiffre d'affaires
annuel de la coopérative dans la limite de 7 500 &Euro;.

Article 21

1. - L'article L. 127-9 du code du travail est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article s'appliquent égale-
ment aux groupements d'employeurs ayant pour objet princi-

pal le remplacement des chefs d'entreprise exerçant les activi-
tés mentionnées à l'article L. 722-3 du code rural. »

II. - Après le deuxième alinéa de l'article 25 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
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relatives à la fonction publique territoriale, il est inséré un ali-
néa ainsi rédigé :

« Lorsque, dans le cadre des dispositions de l'alinéa ci-

dessus, les besoins des communes de moins de 2 000 habitants
et des établissements publics de coopération intercommunale

composés exclusivement de communes de cette catégorie per-
mettent le recrutement d'un agent à temps non complet pour
l'exécution de tâches du niveau de la catégorie C et pour une
durée de service au moins égale au quart de la durée légale du

travail, les centres de gestion peuvent procéder à un recrute-
ment pour une durée supérieure et mettre l'agent, avec son

accord, pour le temps restant disponible, à disposition d'un ou
plusieurs employeurs privés auprès desquels il peut accomplir
toute activité compatible avec son emploi public au regard des

règles régissant les cumuls d'emplois publics et privés. Cette
mise à disposition fait l'objet d'une convention qui prévoit le
remboursement par le ou les employeurs privés au centre de

gestion du salaire et des charges afférentes au prorata du
temps passé à son ou à leur service. La mise à disposition pré-
vue au présent alinéa n'est pas possible auprès d'une entre-

prise dans laquelle l'agent a des intérêts. »

Article 22

I. - La sous-section 1 de la section 1 du chapitre l'-, du
titre VI du livre VII du code rural est complétée par un arti-
cle L. 761-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 761-4-1. - Dans les départements du Haut-Rhin,
du Bas-Rhin et de la Moselle, les bûcherons et les ouvriers
recrutés par les communes, les établissements publics de

coopération intercommunale ayant compétence pour la ges-
tion forestière et les établissements publics mentionnés aux
articles L. 148-9 et L. 148-13 du code forestier, pour être
affectés aux travaux forestiers visés à l'article L. 722-3 dans
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les forêts de ces communes ou de ces établissements, sont des
salariés agricoles dont les contrats de travail relèvent des dis-

positions du présent livre et du code du travail. »

II. - Les dispositions du 1 s'appliquent aux contrats en
cours.

Article 23

Dans la section 2 du chapitre IV du titre II du livre III du
code du travail, il est inséré un article L. 324-11-3 ainsi

rédigé :

« Art. L. 324-11-3. - Les chefs d'établissements ou d'en-

treprises mentionnées à l'article L. 722-3 du code rural doi-
vent, avant le début de chantiers de coupes ou de débardage
excédant un volume fixé par décret ou de chantiers de boise-
ment, de reboisement ou de travaux sylvicoles portant sur une
surface supérieure à un seuil fixé par décret, adresser au ser-
vice de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique
sociale agricoles du département dans lequel est prévu le
chantier une déclaration écrite comportant le nom, la dénomi-
nation sociale de l'entreprise, son adresse, la situation géogra-

phique exacte du chantier, la date du début et la date de fin
prévisible des travaux et le nombre de salariés qui seront
occupés, le cas échéant, sur ce chantier.

« Ils doivent également signaler ce chantier par affichage
en bordure de coupe sur un panneau comportant les mentions

indiquées ci-dessus ; ces mêmes informations sont également
transmises à la mairie de la ou des communes sur le territoire

desquelles est situé le chantier de coupe. »
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Article 24

L'article L. 231-12 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des alinéas précédents s'appliquent

lorsqu'il est constaté, sur un chantier d'exploitation de bois,
qu'un salarié ne s'est pas retiré de la situation de travail défi-
nie à l'article L. 231-8, alors qu'il existe une cause de danger

grave et imminent résultant d'un défaut de protection contre
les chutes de hauteur, constituant une infraction à l'arti-
cle L. 231-2. »

Article 25

Le Gouvernement présentera au Parlement, dans les six
mois à compter de la publication de la présente loi, un rapport
sur les possibilités de reconnaissance de la pénibilité des
métiers du travail forestier et les conséquences qui en décou-
lent, notamment en matière de retraite.

CHAPITRE V

L'organisation interprofessionnelle

Article 26

I. - Le I de l'article L. 632-1 du code rural est ainsi
modifié :

l'Dans la première phrase du premier alinéa, les mots :
« ou sylvicole » sont supprimés ;
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2'Il est ajouté sept alinéas ainsi rédigés :

« Dans les mêmes conditions, pour le secteur de la forêt
et des produits forestiers, les groupements constitués par les

organisations professionnelles et les organismes les plus
représentatifs selon leurs spécialités de la production sylvicole
et de plants forestiers, de la récolte et, selon les cas, de la
transformation, de la commercialisation, de la distribution et
de la mise en oeuvre des produits forestiers ou dérivés du bois

peuvent faire l'objet d'une reconnaissance en qualité d'orga-
nisations interprofessionnelles par l'autorité administrative

compétente, après avis du Conseil supérieur de la forêt, des
produits forestiers et de la transformation du bois, soit au
niveau national, soit au niveau d'une zone de production, par

produit ou groupe de produits déterminés s'ils visent à :

« l'Définir et favoriser des démarches contractuelles
entre leurs membres ;

« 2'Améliorer la connaissance de l'offre et de la
demande par produits ou groupes de produits ;

« 3'Favoriser l'établissement de normes techniques et
de programmes de recherche appliquée ;

« 4'Contribuer à la promotion des produits sur les mar-
chés intérieurs et extérieurs ;

« 5'Participer à la mise en oeuvre des démarches de cer-
tification forestière contribuant au développement de la forêt
et du bois ;

« 6'Favoriser la diffusion, y compris par la formation,
des techniques de fabrication et de mise en oeuvre des produits
forestiers ou dérivés du bois. »

II. - La première phrase du deuxième alinéa du II de l'ar-
ticle L. 632-1 du même code est complétée par les mots : « ou
à l'article L. 13 du code forestier ».
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III. - Le II de l'article L. 632-2 du même code est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent

pas aux produits forestiers. »

IV. - Le 3° de l'article L. 632-3 du même code est com-

plété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette disposition ne s'applique pas aux produits fores-
tiers. »

V. - Dans l'article L. 632-5 du même code, après le mot :
« agricoles », sont insérés les mots : « ou sylvicoles ».

TITRE III

INSCRIRE LA POLITIQUE FORESTIÈRE
DANS LA GESTION DES TERRITOIRES

CHAPITRE Jer

Dispositions relatives aux défrichements

Article 27

Le titre le, du livre III du code forestier est ainsi modifié

1. - L'article L. 311-1 est ainsi rédigé :
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« Art. L. 311-1. - Est un défrichement toute opération
volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain
et de mettre fin à sa destination forestière. Est également un
défrichement toute opération volontaire entraînant indirecte-
ment et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est

entreprise en application d'une servitude d'utilité publique.
La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait

pas disparaître la destination forestière du terrain, qui reste
soumis aux dispositions du présent titre.

« Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans
avoir préalablement obtenu une autorisation. Sous réserve de

l'application des dispositions de l'article L. 311-3, l'autorisa-
tion est délivrée à l'issue d'une procédure dont les formes sont
fixées par décret en Conseil d'Etat. Faute de réponse de l'ad-
ministration dans les délais déterminés par décret en Conseil
d'Etat, le défrichement peut être exécuté.

« La validité des autorisations de défrichement est de

cinq ans à compter de leur délivrance expresse ou tacite. L'au-
torisation est expresse lorsque les défrichements sont soumis à

enquête publique en application des articles L. 123-1 et
L. 123-2 du code de l'environnement ou lorsqu'ils ont pour

objet de permettre l'exploitation de carrières autorisées en
application du titre 1,-r du livre V dudit code. La durée de l'au-
torisation peut être portée à trente ans lorsque le défrichement
a pour objet de permettre l'exploitation de carrières autorisées
en application du titre le, du livre V dudit code. Toute autorisa-
tion de défrichement accordée à ce titre doit comporter un
échéancier des surfaces à défricher. Les termes de cet échéan-
cier sont fixés en fonction du rythme prévu pour l'exploita-
tion. L'autorisation de défrichement est suspendue, après mise
en demeure restée sans effet, en cas de non-respect de cet
échéancier. »

II. - 1. Le l'de l'article L. 311-2 est ainsi rédigé :
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« 1 ° Les bois de superficie inférieure à un seuil compris
entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de

département par le représentant de l'Etat dans le département,
sauf s'ils font partie d'un autre bois dont la superficie, ajoutée
à la leur, atteint ou dépasse le seuil fixé selon les modalités

précitées ; ».

2. Le 2'du même article est ainsi rédigé :

« 2° Les parcs ou jardins clos et attenants à une habita-
tion principale, lorsque l'étendue close est inférieure à 10 hec-
tares. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces

parcs sont liés à la réalisation d'une opération d'aménagement
prévue au titre le, du livre III du code de l'urbanisme ou d'une
opération de construction soumise à autorisation au titre de ce
code, cette surface est abaissée à un seuil compris entre 0,5 et
4 hectares fixé par département ou partie de département par
le représentant de l'Etat dans le département. »

3. Les 3° et 4° du même article sont abrogés.

III. - 1. Le 3'de l'article L. 311-3 est ainsi rédigé :

« 3'A l'existence des sources, cours d'eau et zones
humides et plus généralement à la qualité des eaux ; ».

2. Le 7° du même article est ainsi rédigé :

« 7° A la valorisation des investissements publics consen-
tis pour l'amélioration en quantité ou en qualité de la ressource
forestière, lorsque les bois ont bénéficié d'aides publiques à la
constitution ou à l'amélioration des peuplements forestiers ; ».

3. Au 8° du même article, après le mot : « région », sont
insérés les mots : « ou d'un territoire présentant un intérêt

remarquable et motivé du point de vue de la préservation des
espèces animales ou végétales et de l'écosystème ».
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4. Le 9° du même article est abrogé.

5. Le 10° du même article devient le 9,'et est ainsi

rédigé :

« 9'A la protection des personnes et des biens et de l'en-
semble forestier dans le ressort duquel ils sont situés, contre les

risques naturels, notamment les incendies et les avalanches. »

IV. - L'article L. 311-4 est ainsi rédigé :

« Art. L. 311-4. - L'autorité administrative peut subor-
donner son autorisation au respect d'une ou plusieurs des
conditions suivantes :

« l'La conservation sur le terrain de réserves boisées
suffisamment importantes pour remplir les rôles utilitaires
définis à l'article L. 311-3 ;

« 2' L'exécution de travaux de reboisement sur les ter-
rains en cause ou de boisement ou reboisement sur d'autres
terrains, pour une surface correspondant à la surface défri-
chée, assortie le cas échéant d'un coefficient multiplicateur
compris entre 2 et 5, déterminé en fonction du rôle écologique
ou social des bois visés par le défrichement. Le cas échéant, le

représentant de l'Etat dans le département pourra imposer que
le boisement compensateur soit réalisé dans la même région
forestière ou dans un secteur écologiquement ou socialement

comparable ;

« 3'La remise en état boisé du terrain lorsque le défri-
chement a pour objet l'exploitation du sous-sol à ciel ouvert ;

« 4'L'exécution de travaux de génie civil ou biologique
visant la protection contre l'érosion des sols des parcelles
concernées par le défrichement ;
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« 5'Uexécution de travaux ou mesures visant à réduire
les risques naturels, notamment les incendies et les ava-
lanches.

« En cas de prescription de la mesure visée au 2', le
demandeur qui ne souhaite pas réaliser par lui-même des tra-
vaux de boisement ou de reboisement peut proposer de s'ac-

quitter de ses obligations soit par le versement à l'Etat, dans
les conditions prévues à l'article L. 131-2, d'une indemnité

équivalente en vue de l'achat par l'Etat de terrains boisés ou à
boiser, soit par la cession à l'Etat ou à une collectivité territo-
riale de terrains boisés ou à boiser, susceptibles de jouer le
même rôle écologique et social. »

V. - L'article L. 311-5 est ainsi rédigé :

« Art. L. 311-5. - Lorsque la réalisation d'une opération
ou de travaux soumis à une autorisation administrative, à l'ex-

ception de celle prévue par le titre l'- " du livre V du code de
l'environnement, nécessite également l'obtention de l'autori-
sation de défrichement prévue à l'article L. 311-1, celle-ci
doit être obtenue préalablement à la délivrance de cette autori-
sation administrative. »

VI. -Au deuxième alinéa de l'article L. 312-1, les mots :
« du deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « du pre-
mier alinéa ».

VII. - Après l'article L. 312-1, il est inséré un arti-
cle L. 312-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 312-2. - Les dispositions des articles L. 311-3 à
L. 311-5 sont applicables aux décisions prises en application
de l'article L. 312-1. »

VIII. - Dans le premier alinéa de l'article L. 313-1, les
mots : « à raison de 10 000 000 F par hectare de bois
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défriché » sont remplacés par les mots : « à raison de 150 &Euro;

par mètre carré de bois défriché ».

IX. - Après l'article L. 313-1, il est inséré un arti-
cle L. 313-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-1-1. - 1. - Pour les infractions prévues à
l'article L. 313-1, les personnes physiques encourent les

peines complémentaires suivantes :

« l'L'interdiction de poursuivre les opérations ou les
activités pour lesquelles ou au cours desquelles le défriche-
ment a été réalisé ;

« 2° La remise en état des lieux consistant dans la planta-
tion ou le semis d'essences forestières et autres travaux néces-
saires pour assurer les fonctions qui caractérisaient le bois
défriché ;

« 3'L'affichage de la décision prononcée, selon les
modalités fixées par l'article 131-35 du code pénal ;

« 4'La fermeture pour une durée de trois ans au plus des
établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements
de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;

« 5° L'exclusion des marchés publics pour une durée de
trois ans au plus.

« II. - Les personnes morales peuvent être déclarées res-

ponsables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du
code pénal, des infractions définies au premier alinéa. Elles
encourent la peine d'amende mentionnée à l'article L. 313-1
du présent code, suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 du code pénal.

« Les personnes morales encourent également les peines
suivantes :
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« l'Pour une durée de trois ans au plus, les peines men-
tionnées aux 4'et 5'du 1 ;

« 2'Les peines mentionnées aux 8'et 9'de l'article 131-
39 du code pénal. »

X. - Au deuxième alinéa de l'article L. 313-2, les mots :
« de reboisement sur d'autres terrains » sont supprimés.

XI. - A l'article L. 313-3, le mot : « deuxième » est rem-

placé par le mot : « troisième ».

XII. - A l'article L. 313-7, les mots : « une amende de
500 000 F » sont remplacés par les mots : « une amende fixée
au double du montant prévu à l'article L. 313-1 ».

XIII. - Il est ajouté un chapitre V intitulé : « Dispositions
diverses », comprenant deux articles L. 315-1 et L. 315-2.

A. - L'article L. 314-5, dans sa rédaction antérieure au

l "'janvier 2001, devient l'article L. 315-1 et est ainsi modifié :

1 ° Les mots : « du présent chapitre » sont remplacés par
les mots : « du présent titre » ;

2° Au 1 °, les mots : « par une végétation ou un boisement

spontanés » sont remplacés par les mots : « par une végétation
spontanée » ;

3'Le 3'est ainsi rédigé :

« 3'Les opérations portant sur les taillis à courte rotation
normalement entretenus et exploités implantés sur d'anciens
sols agricoles depuis moins de trente ans ; »

4° Sont ajoutés un 4°, un 5° et un 6'ainsi rédigés

« 4'Les défrichements effectués dans les zones définies
en application du l'de l'article L. 126-1 du code rural dans
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lesquelles la reconstitution des boisements après coupe rase
est interdite ou réglementée, ou ayant pour but une mise en
valeur agricole et pastorale de bois situés dans une zone agri-
cole définie en application de l'article L. 126-5 du même
code ;

« 5° Les opérations portant sur les jeunes bois de moins
de vingt ans sauf s'ils ont été conservés à titre de réserves boi-
sées ou plantés à titre de compensation en vertu de
l'article L. 311-4 ou bien exécutés en application du livre IV

(titres II et III) et du livre V ;

« 6° Les opérations de défrichement ayant pour but de
créer à l'intérieur de la forêt les équipements indispensables à
sa mise en valeur et à sa protection, sous réserve que ces équi-

pements ne modifient pas fondamentalement la destination
forestière de l'immeuble bénéficiaire et n'en constituent que
les annexes indispensables, y compris les opérations portant
sur les terrains situés dans les zones délimitées et spécifique-
ment définies comme devant être défrichées pour la réalisa-
tion d'aménagements, par un plan de prévention des risques
naturels prévisibles établi en application des articles L. 562-1
à L. 562-7 du code de l'environnement. »

B. - L'article L. 314-14, dans sa rédaction antérieure au

Iclianvier 2001, devient l'article L. 315-2.

Dans cet article, les mots : « des articles L. 311-1 et
L. 311-3 et de ceux du présent chapitre » sont remplacés par
les mots : « des dispositions du présent titre ».

Article 28

I. - L'article L. 126-7 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. L. 126-7. - Dans les zones ou périmètres où des

plantations et semis d'essences forestières ou la reconstitution
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après coupe rase sont interdits ou réglementés, en application
de l'article L. 126-1, le préfet peut imposer aux propriétaires
de terrains qui ne font pas l'objet d'une occupation agricole

ou'pastorale et dont l'enfrichement ou le boisement spontané
risque de porter atteinte à la sécurité de constructions ou de
voiries ouvertes à la circulation publique, au maintien de
fonds agricoles voisins ou à la préservation de milieux natu-
rels ou paysages remarquables de procéder à leur débrous-
saillement et de les maintenir en état débroussaillé.

« Lorsque le propriétaire ne procède pas à ce débrous-

saillement, celui-ci peut être exécuté par les collectivités terri-
toriales et dans les conditions mentionnées à l'article L. 151-
36. »

II. - Il est inséré, après l'article L. 126-7 du même code,
un article L. 126-8 ainsi rédigé :

« Art. L. 126-8. - Les conditions d'application des arti-
cles L. 126-1 à L. 126-7 sont déterminées par un décret en
Conseil d'Etat. »

III. -.Il est rétabli, après le deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 151-36 du même code, un 2° ainsi rédigé :

« 2° Travaux de débroussaillement des terrains mention-
nés à l'article L. 126-7 du présent code ; ».

Article 29

I. - L'article L. 130-1 du code de l'urbanisme est ainsi
modifié :

l'Au troisième alinéa, les mots : « à l'article 157 du
code forestier » sont remplacés par les mots : « aux

chapitres ler et II du titre le, du livre III du code forestier » ;
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2° Au septième alinéa, les mots : « conformément aux

dispositions de l'article 6 de la loi n° 63-810 du 6 août 1963 »
sont remplacés par les mots : « conformément à l'arti-
cle L. 222-1 du code forestier » ;

3'Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« La décision prescrivant l'élaboration d'un plan local
d'urbanisme peut également soumettre à l'autorisation préa-
lable prévue aux quatre alinéas précédents, sur tout ou partie
du territoire concerné par ce plan, les coupes ou abattages
d'arbres isolés, de haies ou réseaux de haies et de plantations

d'alignement. »

II. - L'article L. 315-6 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 315-6. -Ainsi qu'il est dit à l'article L. 311-5 du
code forestier, lorsque la réalisation d'une opération ou de tra-
vaux soumis à une autorisation administrative nécessite égale-
ment l'obtention préalable de l'autorisation de défrichement

prévue à l'article L. 311-1 du même code, l'autorisation de
défrichement doit être obtenue préalablement à la délivrance
de cette autorisation administrative. »

III. - Le chapitre VI du titre II du livre 1,-r du code rural
est ainsi modifié :

l'L'article L. 126-7 devient l'article L. 126-8 ;

2° L'article L. 126-7 est ainsi rétabli :

« Art. L. 126- 7. - Les infractions aux dispositions du troi-
sième alinéa de l'article L. 126-6 sont constatées et sanction-
nées dans les conditions prévues aux articles L. 121-22 et
L. 121-23. »
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CHAPITRE II

Dispositions relatives
à F aménagement agricole et forestier

Article 30

1. - La première phrase du premier alinéa du l'de l'arti-
cle L. 126-1 du code rural est ainsi rédigée :

« Les zones dans lesquelles des plantations et des semis
d'essences forestières ou dans lesquelles la reconstitution

après coupe rase peuvent être interdits ou réglementés ; lors-
qu'elles s'appliquent à des terrains déjà boisés, les interdic-
tions ou réglementations ne peuvent concerner que des par-
celles boisées isolées ou rattachées à un massif dont la

superficie est inférieure à un seuil de surface défini par le pré-
fet selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, sur
la base des motifs visés au premier alinéa. »

II. - Après le premier alinéa du l'du même article, sont
insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Les productions de sapins de Noël font l'objet d'une
déclaration annuelle portant sur la surface, la densité, le lieu et
la date de plantation, auprès du ministère chargé de l'agricul-
ture.

« On entend par production de sapins de Noël la planta-
tion d'essences forestières, dont la liste est fixée par décret, et

qui remplit des conditions également fixées par décret. »

III. - Le même l'est complété par quatre alinéas ainsi

rédigés :
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« La reconstitution des boisements après coupe rase ne

peut être interdite :

« - lorsque la conservation de ces boisements ou le main-
tien de la destination forestière des sols concernés est néces-
saire pour un des motifs énumérés à l'article L. 311-3 du code
forestier ;

« - lorsque ces boisements sont classés à conserver ou à

protéger en application de l'article L. 130-1 du code de l'urba-
nisme.

« Les interdictions de reconstitution de boisements doi-
vent être compatibles avec les objectifs définis par les orienta-
tions régionales forestières prévues à l'article L. 4 du code
forestier. »

IV. - Au troisième alinéa du même article, les mots : « et
il peut, lors des opérations de remembrement, ne pas être tenu

compte de la nature boisée du terrain » sont remplacés par les
mots : « ou se voir interdire de reconstituer les boisements

après coupe rase ; il peut, lors des opérations d'aménagement
foncier, ne pas être tenu compte de la nature boisée du
terrain ».

V. - Le livre IV du code forestier est complété par un
titre V intitulé : « Protection des berges » et comprenant les
articles L. 451-1 et L. 451-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 451-1. - La plantation de certaines essences
forestières à proximité des cours d'eau peut être interdite ou

réglementée selon des modalités fixées par décret en Conseil
d'Etat. La liste des essences forestières concernées et les
limites à l'intérieur desquelles sont définies localement les
distances minimales de recul à respecter sont également fixées

par décret en Conseil d'Etat.
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« Art. L. 451-2. - Indépendamment des poursuites pénales

qui peuvent être exercées, le préfet met en demeure le proprié-
taire ou la personne pour le compte de qui les travaux sont réa-
lisés de détruire les plantations réalisées en contravention avec
les règles édictées en application de l'article L. 451-1. Si l'inté-
ressé n'a pas exécuté les travaux prescrits à l'expiration du
délai fixé par la mise en demeure, le préfet peut y faire procé-
der d'office, aux frais du contrevenant. »

VI. - Lorsque, après déboisement, le terrain faisant l'ob-

jet d'une interdiction de reconstituer le boisement ne peut être
mis en valeur, notamment à des fins agricoles, dans des condi-
tions économiques normales, le propriétaire peut mettre en
demeure l'Etat de procéder à son acquisition dans les condi-
tions et délais prévus à l'article L. 123-9 du code de l'urba-
nisme. A défaut d'accord amiable sur le prix ou de levée de
l'interdiction de reconstituer le boisement dans un délai de
trois mois, le juge de l'expropriation saisi par les propriétaires
ou l'Etat prononce le transfert de propriété et fixe le prix du
bien.

Article 31

Le 10'de l'article le, de la loi du 21 juin 1865 sur les
associations syndicales est ainsi rédigé :

« 10° De chemins d'exploitation, notamment
forestiers ; ».

Article 32

Dans les zones de montagne délimitées en application de
l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au

développement et à la protection de la montagne, le préfet
peut constituer des associations foncières forestières regrou-
pant des propriétaires forestiers, à leur demande et dans les
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conditions prévues aux articles L. 135-3 et L. 135-4 du code
rural, en vue de l'exploitation et de la gestion communes de
leurs biens.

Les propriétaires d'un bien non divisible à inclure dans le

périmètre d'une association foncière forestière qui n'ont pas
pu être identifiés sont présumés avoir délaissé sans contrepar-
tie leur droit de propriété sur le bien dix-huit mois après publi-
cation de la décision préfectorale d'autorisation.

Les statuts de l'association fixent les rapports entre elle
et ses membres ; ils précisent notamment les pouvoirs dont
elle dispose en matière d'exploitation et de gestion ; les

dépenses afférentes sont réparties entre les propriétaires
membres de l'association au prorata de la superficie de leur

propriété.

Les parcelles figurant dans le périmètre d'une associa-
tion foncière forestière ouvrent droit en priorité aux aides pré-
vues pour l'entretien de l'espace.

CHAPITRE III

Dispositions relatives
à la prévention des incendies de forêt

Article 33

I. - L'article L. 321-3 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 321-3. - Les moyens nécessaires à l'organisa-
tion et l'accomplissement des missions de prévention des
incendies de forêt, en coordination avec les services chargés
de la lutte contre les incendies, ainsi que ceux nécessaires à
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l'achat et l'entretien d'équipements appropriés à ces missions,

peuvent être prévus dans les projets et devis d'associations
syndicales constituées à cet effet conformément à la loi du
21 juin 1865 précitée. »

II. - L'article L. 321-4 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 321-4. - En cas d'incendie de forêt, dans les
communes pourvues d'une association syndicale ayant pour
mission la prévention contre les incendies de forêt, les per-
sonnes préalablement désignées par l'association et agréées

par le maire ont pour mission d'assister le commandant des
opérations de secours. »

III. - Les deux premières phrases du premier alinéa de
l'article L. 321-5-1 du même code sont ainsi rédigées :

« Dans les bois classés en application de l'article L. 321-1
et dans les massifs forestiers mentionnés à l'article L. 321-6,
une servitude de passage et d'aménagement est établie par
l'Etat à son profit ou au profit d'une autre collectivité

publique, d'un groupement de collectivités territoriales ou
d'une association syndicale pour assurer exclusivement la
continuité des voies de défense contre l'incendie, la pérennité
des itinéraires constitués, ainsi que l'établissement des équipe-
ments de protection et de surveillance des forêts. L'assiette de
cette servitude ne peut excéder la largeur permettant l'établis-
sement d'une bande de roulement de six mètres pour les
voies. »

IV. - Après le premier alinéa de l'article L. 321-5-1 du
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« En zone de montagne, une servitude de passage et

d'aménagement nécessaire à l'enlèvement des bois bénéficie
à tout propriétaire. »

V. - L'article L. 321-5-3 du même code est ainsi rédigé :
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« Art. L. 321-5-3. - Pour l'application du présent titre, on
entend par débroussaillement les opérations dont l'objectif est
de diminuer l'intensité et de limiter la propagation des incen-
dies par la réduction des combustibles végétaux en garantis-
sant une rupture de la continuité du couvert végétal et en pro-
cédant à l'élagage des sujets maintenus et à l'élimination des
rémanents de coupes.

« Le représentant de l'Etat dans le département arrête les
modalités d'application du présent article en tenant compte
des particularités de chaque massif. »

VI. - Le premier alinéa de l'article L. 321-6 du même
code est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux
massifs forestiers situés dans les régions Aquitaine, Corse,

Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes,
Provence-Alpes-Côte-d'Azur et dans les départements de
l'Ardèche et de la Drôme, à l'exclusion de ceux soumis à des

risques faibles figurant sur une liste arrêtée par le représentant
de l'Etat dans le département concerné après avis de la com-
mission départementale de la sécurité et de l'accessibilité.

« Pour chacun des départements situés dans ces régions,
le représentant de l'Etat élabore un plan départemental ou, le
cas échéant, régional de protection des forêts contre les incen-

dies, définissant des priorités par massif forestier. Le projet de
plan est soumis, pour avis, aux collectivités territoriales
concernées et à leurs groupements. L'avis est réputé favorable
s'il n'est pas donné dans un délai de deux mois. »

VII. - Le deuxième alinéa de l'article L. 321-11 du
même code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette dernière disposition peut s'appliquer à l'en-
semble des massifs mentionnés à l'article L. 321-6. »
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VIII. - L'article L. 321-12 du même code est ainsi

rédigé :

« Art. L. 321-12. - 1. - Dans les périmètres mentionnés
au premier alinéa de l'article L. 321-11 et en dehors des

périodes d'interdiction, les travaux de prévention des incen-
dies de forêt effectués par les collectivités territoriales peu-
vent comprendre l'emploi du feu, en particulier le brûlage

dirigé des pâturages et des périmètres débroussaillés en appli-
cation des articles L. 322-1 à L. 322-8, sous réserve du respect
d'un cahier des charges arrêté par le représentant de l'Etat
dans le département. L'acte déclarant l'utilité publique déter-

mine, le cas échéant, les zones dans lesquelles il est interdit
d'utiliser cette technique. Les propriétaires ou occupants des
fonds concernés sont informés de ces opérations par affichage
en mairie au moins un mois avant qu'elles n'aient lieu.

« II. - Hors des périmètres mentionnés au 1 et dans les
zones où la protection contre les incendies de forêt le rend
nécessaire, les travaux de prévention desdits incendies effec-
tués par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments ou leurs mandataires tels que l'Office national des
forêts et les services départementaux d'incendie et de secours
ainsi que les associations syndicales autorisées peuvent com-

prendre des incinérations et des brûlages dirigés.

« Ces travaux sont réalisés avec l'accord écrit ou tacite
des propriétaires. Les modalités d'application des présentes

dispositions sont fixées par décret en Conseil d'Etat. »

IX. - L'article L. 322-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 322- 1. - Sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle L. 321-12, il est défendu à toutes les personnes autres que
les propriétaires de terrains boisés ou non, ou autres que les

ayants droit de ces propriétaires, de porter ou d'allumer du feu
sur ces terrains et jusqu'à une distance de 200 mètres des bois,
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forêts, plantations, reboisements, ainsi que des landes, maquis
et garrigues soumis aux dispositions de l'article L. 322-10. »

X. - Dans le même code, il est inséré un article L. 322-1-1

qui reprend les dispositions de l'ancien article L. 322-1 ainsi
modifié :

1 ° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés :

« Le représentant de l'Etat dans le département peut,

indépendamment des pouvoirs du maire et de ceux qu'il tient
lui-même du code général des collectivités territoriales, édic-
ter toutes mesures de nature à assurer la prévention des incen-
dies de forêt, à faciliter la lutte contre ces incendies et à en
limiter les conséquences.

« Il peut notamment décider : » ;

2° Le deuxième alinéa du 1 ° est supprimé ;

3'Après le 2°, sont ajoutés un 3°, un 4° et un 5° ainsi
rédigés :

« 3'Qu'en cas de chablis précédant la période à risque
dans le massif forestier, le propriétaire ou ses ayants droit doi-
vent nettoyer les parcelles des chicots, volis, chablis, réma-
nents et branchages en précisant les aides publiques aux-

quelles, le cas échéant, ils peuvent avoir droit. En cas de
carence du propriétaire, l'administration peut exécuter les tra-
vaux d'office aux frais de celui-ci. Les aides financières aux-

quelles le propriétaire peut prétendre sont dans ce cas plafon-
nées à 50 % de la dépense éligible ; les modalités

d'application du présent alinéa sont fixées @par décret en
Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur de la forêt, des
produits forestiers et de la transformation du bois ;

« 4' De réglementer l'usage du feu dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat ;
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« 5° D'interdire, en cas de risque exceptionnel d'incen-
die et sur un périmètre concerné :

« - l'apport et l'usage sur lesdits terrains de tout appareil
ou matériel pouvant être à l'origine d'un départ de feu ;

« - la circulation et le stationnement de tout véhicule,
ainsi que toute autre forme de circulation, sauf aux proprié-
taires et locataires des biens menacés et à leurs ayants droit. » ;

4'Le même article est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Les dispositions des 1'et 2'du présent article s'appli-

quent en dehors des zones visées à l'article L. 322-3. »

XI. - L'article L. 322-3 du même code est ainsi modifié :

1 ° Dans le premier alinéa, les mots : « dans les zones sui-
vantes » sont remplacés par les mots : « sur les zones situées à
moins de 200 mètres de terrains en nature de bois, forêts,
landes, maquis, garrigue, plantations ou reboisements et
répondant à l'une des situations suivantes » ;

2'Le b est complété par les mots : « ; dans le cas des
communes non dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un
document d'urbanisme en tenant lieu et dans les zones d'urba-
nisation diffuse, le représentant de l'Etat dans le département

peut porter, après avis du conseil municipal et de la commis-
sion consultative départementale de sécurité et d'accessibilité
et après information du public, l'obligation mentionnée au a
au-delà de 50 mètres sans toutefois excéder 200 mètres » ;

3'Après le d, il est inséré un e ainsi rédigé :

« e) Terrains situés dans les zones délimitées et spécifique-
ment définies comme devant être débroussaillées et maintenues
en état débroussaillé en vue de la protection des constructions,

par un plan de prévention des risques naturels prévisibles établi
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en application des articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'en-
vironnement. Les travaux sont à la charge des propriétaires des
constructions pour la protection desquelles la servitude est éta-

blie, ou de leurs ayants droit. » ;

4'Après le dixième alinéa (2°), il est inséré un 3° ainsi
rédigé :

« 3'Décider qu'après un chablis précédant une période à

risque dans le massif forestier, le propriétaire ou ses ayants
droit doivent nettoyer les parcelles des chicots, volis, chablis,
rémanents et branchages en précisant les aides publiques aux-

quelles, le cas échéant, ils peuvent prétendre. En cas de
carence du propriétaire, le maire peut exécuter les travaux
d'office aux frais de celui-ci. Les aides financières auxquelles
le propriétaire peut prétendre sont dans ce cas plafonnées
à 50 % de la dépense éligible ; les modalités d'application du

présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat après
avis du Conseil supérieur de la forêt, des produits forestiers et
de la transformation du bois. » ;

5° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi

rédigé :

« Sans préjudice des dispositions de l'article L. 2212-1
du code général des collectivités territoriales, le maire assure
le contrôle de l'exécution des obligations du présent
article. »

6',Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Le débroussaillement et le maintien en l'état débrous-
saillé des terrains concernés par les obligations résultant du

présent article et de l'article L. 322-1 peuvent être confiés à
une association syndicale constituée conformément à la loi du
21 juin 1865 précitée. »

XII. - L'article L. 322-4 du même code est ainsi rédigé :
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« Art. L. 322-4. - Si les intéressés n'exécutent pas les tra-
vaux prescrits en application de l'article L. 322-3, la com-
mune y pourvoit d'office après mise en demeure du proprié-
taire et à la charge de celui-ci.

« Les dépenses auxquelles donnent lieu les travaux sont
des dépenses obligatoires pour la commune. Le maire émet un
titre de perception du montant correspondant aux travaux
effectués à l'encontre des propriétaires intéressés. Il est pro-
cédé au recouvrement de cette somme au bénéfice de la com-
mune, comme en matière de créances de l'Etat étrangères à
l'impôt et au domaine.

« En cas de carence du maire dans l'exercice de ses pou-
voirs de police définis par l'article L. 322-3 et le présent
article, le représentant de l'Etat dans le département se substi-
tue à la commune après une mise en demeure restée sans
résultat. Le coût des travaux de débroussaillement effectués

par l'Etat est mis à la charge de la commune, qui procède au
recouvrement de cette somme dans les conditions prévues à
l'alinéa précédent.

« Les départements, les groupements de collectivités ter-
ritoriales ou les syndicats mixtes peuvent contribuer au finan-
cement des dépenses laissées à la charge des communes. »

XIII. - Dans le même code, il est inséré un article L. 322-
4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-4-1. - I. - Afin de définir les mesures de

prévention à mettre en oeuvre dans les zones sensibles aux
incendies de forêt, le représentant de l'Etat dans le départe-
ment élabore, en concertation avec les conseils régionaux et

généraux, les communes et leurs groupements ainsi que les
services départementaux d'incendie et de secours intéressés,
des plans de prévention des risques naturels prévisibles établis
en application des articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de
l'environnement.
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« II. - Dans les zones délimitées par un plan de préven-
tion des risques d'incendie de forêt visées aux l'et 2'du Il de
l'article L. 562-1 du code de l'environnement, où des

constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agri-
coles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles
peuvent être autorisées, toute opération nouvelle d'aménage-
ment visée au titre ler du livre III du code de l'urbanisme com-

porte obligatoirement dans son périmètre une bande de terrain
inconstructible à maintenir en état débroussaillé isolant les
constructions des terrains en nature de bois, forêts, landes,

maquis, garrigue, plantations ou reboisements.

« En outre, le plan de prévention des risques d'incendies
de forêt peut imposer le débroussaillement et le maintien en
l'état débroussaillé des terrains compris dans les zones qu'il
détermine en vue de la protection des constructions. Les tra-
vaux sont à la charge des propriétaires des constructions pour
la protection desquelles la servitude est établie ou de leurs

ayants droit.

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 322-3
sont applicables. »

XIV. - Il est inséré, dans le même code, un article L. 322-
4-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-4-2. - Les communes, les établissements

publics de coopération intercommunale et les syndicats
mixtes ont la faculté d'effectuer ou de faire effectuer, à la
demande des propriétaires, les travaux de débroussaillement
et de maintien en état débroussaillé prescrits en application
des articles L. 322-3 et L. 322-4-1.

« Dans ce cas, ils se font rembourser les frais engagés par
les propriétaires des terrains, constructions, chantiers, travaux
et installations de toute nature concernés par les travaux. »
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XV. - Le premier alinéa de l'article L. 322-5 du même
code est ainsi rédigé :

« Dans les communes où se trouvent des bois classés en

application de l'article L. 321-1 ou inclus dans les massifs
forestiers mentionnés à l'article L. 321-6, le préfet peut pres-
crire au transporteur ou au distributeur d'énergie électrique

exploitant des lignes aériennes de prendre à ses frais les
mesures spéciales de sécurité nécessaires, et notamment la
construction de lignes en conducteurs isolés ou toutes autres

dispositions techniques appropriées ainsi que le débroussaille-
ment d'une bande de terrain dont la largeur de part et d'autre
de l'axe de la ligne est fixée en fonction de la largeur et de la
hauteur de la ligne et de ses caractéristiques. »

XVI. - La première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 322-7 du même code est ainsi rédigée :

« Dans les communes où se trouvent des bois classés en

application de l'article L. 321-1 ou inclus dans les massifs
forestiers mentionnés à l'article L. 321-6, l'Etat et les collecti-
vités territoriales propriétaires de voies ouvertes à la circula-
tion publique, ainsi que les sociétés concessionnaires des
autoroutes, procèdent à leurs frais au débroussaillement et au
maintien en l'état débroussaillé, sur une bande dont la largeur
est fixée par le représentant de l'Etat dans le département et

qui ne peut excéder 20 mètres de part et d'autre de l'emprise
de ces voies, dans la traversée desdits bois et massifs fores-
tiers et dans les zones situées à moins de 200 mètres de ter-
rains en nature de bois, forêts, landes, maquis, garrigue, plan-
tations ou reboisements. »

XVII. - L'article L. 322-8 du même code est ainsi modi-
fié :

1 l'Au premier alinéa, les mots : « compagnies de chemin
de fer » sont remplacés par les mots : « les propriétaires d'in-
frastructures ferroviaires » ;
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2'Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les terrains visés au premier alinéa sont des
bois classés en application de l'article L. 321-1 ou inclus dans
les massifs forestiers mentionnés à l'article L. 321-6, les pro-

priétaires d'infrastructures ferroviaires ont obligation de
débroussailler et de maintenir en état débroussaillé à leurs
frais une bande longitudinale dont la largeur est fixée par le

représentant de l'Etat dans le département et qui ne peut excé-
der 20 mètres à partir du bord extérieur de la voie, selon les

dispositions des trois alinéas précédents. »

XVIII. - Après l'article L. 322-9-1 du même code, il est
inséré un article L. 322-9-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-9-2. - En cas de violation constatée de

l'obligation de débroussailler résultant des dispositions des
articles L. 322-1-1, L. 322-2, L. 322-3, L. 322-4-1, L. 322-5,
L. 322-7 ou L. 322-8 et indépendamment des poursuites

pénales qui peuvent être exercées, le maire ou, le cas échéant,
le représentant de l'Etat dans le département met en demeure
les propriétaires d'exécuter les travaux de débroussaillement
ou de maintien en état débroussaillé dans un délai qu'il fixe.

« Les propriétaires qui n'ont pas procédé aux travaux

prescrits par la mise en demeure à l'expiration du délai fixé
sont passibles d'une amende qui ne peut excéder 30 &Euro; par
mètre carré soumis à l'obligation de débroussaillement.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-

sables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code
pénal, des infractions définies au présent article. Elles encou-
rent la peine d'amende selon les modalités prévues à
l'article 131-38 du même code. »

XIX. - Dans le troisième alinéa de l'article L. 322-10 du
même code, les mots : « et maquis » sont remplacés par les
mots : «, de garrigues et de maquis ».
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XX. - 1. Au l'de l'article L. 151-36 du code rural, les
mots : « réalisation de travaux de desserte forestière » sont

remplacés par les mots : « réalisation de travaux de desserte
forestière, pastorale ou permettant l'accès aux équipements
répondant aux objectifs de protection précités ».

2. L'article L. 151-38 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu'en application du l'de l'article L. 151-36 des
travaux de desserte sont réalisés, l'assiette des chemins d'ex-

ploitation est grevée d'une servitude de passage et d'aména-
gement. »

3. Après l'article L. 151-38 du même code, il est inséré
un article L. 151-38-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 151-38-1. - Les acquéreurs de biens immobi-
liers situés dans les zones où la prévention contre les incen-
dies de forêts est imposée doivent être informés des
contraintes qu'ils subiront. Celles-ci sont mentionnées dans
tout acte notarié ou sous seing privé. »

4. Au quatrième alinéa de l'article L. 1615-2 du code

général des collectivités territoriales, après les mots : « contre
la mer », sont insérés les mots : « des travaux pour la préve,n-
tion des incendies de forêt, ».
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CHAPITRE IV

Dispositions relatives
à la prévention des risques naturels en montagne

Article 34

L'article L. 423-1 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 423- 1. - Dans les départements de montagne, où
l'érosion active, les mouvements de terrain ou l'instabilité du
manteau neigeux créent des risques pour les personnes, le site
lui-même et les biens, des subventions peuvent être accordées
aux collectivités territoriales et à leurs groupements, aux éta-
blissements publics, aux associations syndicales ou pastorales
et aux particuliers, pour la réalisation d'études et de travaux
destinés à prévenir l'érosion et à limiter l'intensité des phéno-
mènes naturels générateurs de risques. Ces travaux peuvent
consister en reboisement et reverdissement, stabilisation des
terrains sur les pentes et du manteau neigeux et correction tor-
rentielle.

« Les programmes de travaux peuvent comprendre, subsi-

diairement, des ouvrages complémentaires de protection pas-
sive, réalisés à proximité immédiate des objectifs existants à
protéger, tels que digues, épis et plages de dépôt. »

Article 35

Le titre II du livre IV du code forestier est complété par
un chapitre V intitulé : « Règles de gestion et d'exploitation
forestière », comprenant un article L. 425-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 425-1. - Les plans de prévention des risques
naturels prévisibles établis en application des articles L. 562-1
à L. 562-7 du code de l'environnement, dont l'objet est de pré-
venir les inondations,'les mouvements de terrains ou les ava-

lanches, peuvent prévoir des règles de gestion et d'exploitation
forestière dans les zones de risques qu'ils déterminent. Le

règlement approuvé s'impose aux propriétaires et exploitants
forestiers ainsi qu'aux autorités chargées de l'approbation des
documents de gestion forestière établis en application des
livres FI, II et IV du présent code ou de l'instruction des autori-
sations de coupes prévues par le présent code ou par le code de
l'urbanisme. Dans ce cas, les propriétaires forestiers et les usa-

gers bénéficient des garanties prévues par l'article L. 413-1 et
les textes pris pour son application. »

TITRE IV

RENFORCER LA PROTECTION
DES ÉCOSYSTÈMES FORESTIERS OU NATURELS

CHAPITRE Jer

Contrôle des coupes
et des obligations de reconstitution de l'état boisé

Article 36

Dans la première phrase de l'article L. 222-5 du code

forestier, les mots : «, sauf cas de force majeure reconnu par
le centre, » sont supprimés.
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Avant la dernière phrase du même article, il est inséré
une phrase ainsi rédigée :

« Après une période de trois ans à compter de la date

d'expiration du plan simple de gestion précédemment agréé
ou de la notification de la lettre adressée au propriétaire par le
centre régional de la propriété forestière ou l'administration
l'invitant à présenter un premier projet de plan simple de ges-

tion, l'autorisation peut être refusée lorsque l'autorité admi-
nistrative après avis du centre régional de la propriété fores-
tière estime que le caractère répété des demandes,

l'importance de la coupe ou sa nature, ou l'évolution des peu-
plements présents sur la propriété nécessitent de définir une
orientation de gestion ou des travaux importants ou de ne plus
différer la présentation d'un plan simple de gestion. »

Article 37

L'article L. 223-1 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 223-1. - Le fait de procéder à une coupe abusive
non conforme aux dispositions de l'article L. 222-1, des deux

premiers alinéas de l'article L. 222-2, de l'article L. 222-3 ou
non autorisée conformément à l'article L. 222-5 est puni,

lorsque le total des circonférences des arbres exploités mesu-
rés à 1,3 mètre du sol, le taillis non compris, dépasse
200 mètres dans l'ensemble des parcelles constituant la

coupe, d'une amende qui ne peut être supérieure à quatre fois
et demie le montant estimé de la valeur des bois coupés, dans
la limite de 60 000 E par hectare parcouru par la coupe. En
cas d'enlèvement des arbres, les dispositions de l'arti-
cle L. 331-3 sont applicables.

« La peine prévue au premier alinéa peut être prononcée
contre les bénéficiaires de la coupe.
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« Les personnes physiques encourent les peines complé-
mentaires suivantes :

« l'L'affichage de la décision prononcée, selon les
modalités fixées par l'article 131-35 du code pénal ;

« 2'La fermeture pour une durée de trois ans au plus de
l'un ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant
servi à commettre les faits incriminés ;

« 3'L'exclusion des marchés publics pour une durée de
trois ans au plus.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-

sables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code
pénal, des infractions définies au présent article. Elles encou-
rent la peine d'amende selon les modalités prévues à
l'article 131-38 du même code.

« Les personnes morales encourent également les peines

suivantes :

« 1 ° Pour une durée de trois ans au plus, les peines men-
tionnées aux 2°, 4° et 5° de l'article 131-39 du code pénal ;

« 2'Les peines mentionnées aux 8'et 9'de l'article 131-
39 du même code. »

Article 38

J. - L'article L. 223-2 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 223-2. - J. - En cas de coupe abusive mention-
née à l'article L. 223-1, l'interruption de la coupe ou de l'enlè-
vement des bois, ainsi que la saisie des matériaux et du maté-
riel de chantier peut être ordonnée dans les conditions prévues
à l'article L. 313-6 pour les travaux de défrichement illicite.
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« Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une
amende portée au double du montant prévu au premier alinéa
de l'article L. 223-1 le fait de continuer la coupe en violation
d'une décision administrative ou judiciaire en ordonnant l'in-

terruption.

« II. - Le propriétaire qui a été condamné en application
de l'article L. 223-1 doit, à la demande de l'autorité adminis-
trative, présenter au centre régional de la propriété forestière
un avenant au plan simple de gestion applicable aux bois
concernés par la coupe. A défaut d'avenant présenté dans le
délai imparti, le plan simple de gestion est réputé caduc.

« III. - En outre, l'autorité administrative, après avis du
centre régional de la propriété forestière, peut imposer au pro-

priétaire du fonds la réalisation, dans un délai fixé par elle, de
travaux de reconstitution forestière sur les fonds parcourus par
la coupe. »

II. - L'article L. 223-3 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 223-3. - Lorsque les opérations qui condition-
nent l'exécution d'une coupe autorisée ou assise en vertu des
articles L. 222-1, L. 222-2 et L. 222-3 ne sont pas exécutées
dans le délai fixé ou, à défaut, dans les cinq ans à compter du
début de l'exploitation, le propriétaire du sol ou la personne

responsable de l'exécution du plan simple de gestion qui ont
vendu les bois ou les ont exploités eux-mêmes sont passibles
d'une amende de 1 200 &Euro; par hectare exploité. Le tribunal

peut ajourner le prononcé de la peine dans les conditions pré-
vues par les articles 132-66 à 132-70 du code pénal.

« A défaut de mention, dans l'acte de vente d'un terrain,
des travaux de reconstitution forestière obligatoires résultant
des coupes de bois réalisées avant la vente et de l'engagement

de l'acquéreur d'en assurer à ses frais la réalisation, le vendeur
reste responsable de leur paiement à l'acquéreur du terrain et
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est passible de l'amende prévue à l'alinéa précédent s'il
entrave, par son refus, sans fondement légitime, de verser les
sommes dues à ce titre, l'exécution dans le délai fixé des tra-
vaux de reconstitution. »

III. - Dans la première phrase de l'article L. 223-4 du
même code, les mots : « à l'article précédent » sont remplacés

par les mots : « aux articles L. 223-1 à L. 223-3 ».

IV. - Dans l'article L. 223-5 du même code, les mots :
« aux articles L. 223-3 et L. 223-4 » sont remplacés par les
mots : « aux articles L. 223-1 à L. 223-3 » et le deuxième ali-
néa est supprimé.

Article 39

Au titre III du livre III du code forestier, il est créé un

chapitre Il " intitulé : « Sanctions applicables aux infractions
commises en forêt d'autrui », comprenant les articles L. 331-2
à L. 331-7, et un chapitre II intitulé : « Sanctions applicables
aux infractions commises par les propriétaires ou leurs ayants
cause dans leurs propres forêts », comprenant les arti-
cles L. 332-1 et L. 332-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 332-1. - Le fait, pour les propriétaires, de ne pas

respecter les dispositions prévues à l'article L. 9 est puni
d'une amende de 1200 E par hectare exploité. Le tribunal

peut ajourner le prononcé de la peine dans les conditions pré-
vues par les articles 132-66 à 132-70 du code pénal.

« A défaut de mention dans l'acte de vente d'un terrain
des travaux de reconstitution forestière obligatoires par suite
des coupes de bois réalisées sur ce terrain avant sa vente et de

l'engagement de l'acquéreur d'en assurer à ses frais la réalisa-
tion, le vendeur reste responsable de leur paiement à l'acqué-
reur du terrain et est passible de l'amende prévue à l'alinéa
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précédent s'il entrave, par son refus, sans fondement légitime,
de verser les sommes dues à ce titre, l'exécution dans le délai
fixé des travaux de reconstitution.

« Art. L. 332-2. - Le fait pour les propriétaires et les
bénéficiaires de la coupe de réaliser sans autorisation des

coupes définies à l'article L. 10 est puni des sanctions prévues
aux articles L. 223-1 à L. 223-3. »

Article 40

Dans la première phrase de l'article L. 331-2 du code

forestier, la somme : « 60 000 F » est remplacée par la
somme : « 45 000 &Euro; ».

Article 41

Dans l'article L. 331-4 du code forestier, après les mots :
« les principales branches », sont insérés les mots : « ou qui
ont enlevé de l'écorce de liège, ».

Article 42

Après l'article L. 425-3 du code de l'environnement, il
est inséré un article L. 425-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 425-3-1. - Le plan de chasse et son exécution,

complétés le cas échéant par le recours aux dispositions des
articles L. 427-4 à L. 427-7, doivent assurer, conformément
aux orientations régionales forestières et au schéma départe-
mental de gestion cynégétique, un équilibre sylvo-cynégé-

tique permettant la régénération des peuplements forestiers
dans des conditions économiques satisfaisantes pour le pro-

priétaire.
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« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil
national de la chasse et de la faune sauvage, du Conseil supé-
rieur de la forêt, des produits forestiers et de la transformation
du bois, de la Fédération nationale des chasseurs et de la
Fédération nationale des syndicats de propriétaires forestiers

sylviculteurs, fixe les modalités de mise en oeuvre du présent
article. »

Article 43

L'article I' " de la loi du 21 juin 1865 sur les associations

syndicales est complété par un 15° ainsi rédigé :

« 15'De protection des peuplements forestiers contre les

dégâts de gibier. Dans ce cas, les statuts de l'association syn-
dicale prévoient les modalités selon lesquelles celle-ci repré-
sente ses adhérents auprès de l'autorité administrative compé-
tente en matière d'attribution du plan de chasse ainsi

qu'auprès des fédérations départementales des chasseurs. »

CHAPITRE II

La protection et la stabilité des dunes

Article 44

1. - L'article L. 431-2 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 431-2. - Sur les dunes côtières fixées par des

plantes aréneuses, qui peuvent inclure le cas échéant des
arbres épars, à l'exclusion des terrains relevant du régime
d'autorisation de défrichement prévue au titre le, du livre III
du présent code, aucune coupe de ces végétaux ne peut être
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réalisée sans autorisation préalable et spéciale de l'autorité
administrative. L'autorisation de coupe de plantes aréneuses

peut être refusée lorsque la conservation de ces végétaux est
reconnue nécessaire au titre d'un ou plusieurs des motifs visés
aux l', 2', 4', 8'et 9'de l'article L. 311-3.

« L'autorité administrative peut subordonner son autori-
sation au respect d'une ou plusieurs des prescriptions sui-
vantes :

« l'La cession à l'Etat, à une collectivité locale ou à un
établissement public de dunes côtières fixées par des plantes
aréneuses d'une surface au moins égale à celle faisant l'objet
de l'autorisation ;

« 2° L'exécution de travaux de restauration dans un sec-
teur de dunes comparable du point de vue de l'intérêt de l'en-
vironnement et du public, pour une surface correspondant à la
surface faisant l'objet de coupes.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les formes, conditions
et délais de délivrance de cette autorisation dont la durée de
validité est limitée à cinq ans. »

II. - L'article L. 431-3 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 431-3. - Le fait de couper, sans autorisation

préalable et spéciale de l'autorité administrative, des plantes
aréneuses ou le cas échéant des arbres épars, qui fixent les
dunes côtières, à l'exclusion des terrains relevant du régime
d'autorisation de défrichement prévu au titre le, du livre III du

présent code, est puni d'une amende de 150 E par mètre carré
de dune parcouru par la coupe.

« Les peines prévues à l'article L. 313-1-1 sont appli-
cables aux personnes physiques ou morales énumérées à
l'article L. 313-1 en cas d'infraction aux dispositions de l'arti-
cle L. 431-2.
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« Les dispositions des articles L. 313-3, L. 313-5 à
L. 313-7 sont applicables en cas d'infraction aux dispositions
de l'article L. 431-2. »

III. - L'article L. 432-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 432-1. - Aucune fouille ne peut être effectuée
dans les dunes de mer du Pas-de-Calais en dehors des espaces
urbanisés au sens de l'article L. 146-2 et suivants du code de

l'urbanisme, et ce jusqu'à la distance de 200 mètres de la
laisse de haute mer. Toutefois, des fouilles nécessitées par des
travaux de maintien ou de restauration des dunes peuvent faire

l'objet d'une autorisation administrative lorsque la situation
l'exige.

« Le fait de pratiquer une fouille malgré l'interdiction

prévue à l'alinéa précédent est puni d'une amende de 150 &Euro;
par mètre carré fouillé. »

CHAPITRE III

Dispositions relatives à la police des forêts

Article 45

J. -A l'article L. 122-7 du code forestier, après les mots :
« de pêche fluviale », sont insérés les mots : «, de protection
de la nature, de paysage ».

II. - 1. Dans le premier alinéa de l'article L. 138-4 du
même code, les mots : « les ingénieurs en service à » sont sup-

primés.
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2. Dans le deuxième alinéa du même article, les mots :
« des ingénieurs en service à l'office » sont remplacés par les
mots : « de l'Office national des forêts ».

III. - L'article L. 231-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 231-2. - Sans préjudice de l'application des dis-

positions de l'article L. 343-1, les procès-verbaux dressés par
les gardes particuliers sont adressés, sous peine de nullité, au

procureur de la République dans les trois jours qui suivent
leur clôture. »

IV. - L'article L. 323-1 du même code est ainsi modifié :

1'Après les mots : « landes, maquis, », est inséré le mot :
« garrigues, » ;

2'Les mots : « - par les ingénieurs du génie rural, des
eaux et des forêts, les ingénieurs des travaux des eaux et
forêts » et les mots : « - par les techniciens et agents de l'Etat

chargés des forêts » sont remplacés par les mots : « - par les
ingénieurs, techniciens et agents de l'Etat chargés des
forêts » ;

3'Les mots : « - par les agents assermentés de l'Office
national des forêts » sont remplacés par les mots : « - par les

ingénieurs, techniciens et agents assermentés de l'Office
national des forêts » ;

4'La liste mentionnée au même article est complétée par
les dispositions suivantes :

« - par les agents commissionnés des parcs nationaux ;

« - par les gardes champêtres. »

V. - Les deux premiers alinéas de l'article L. 351-1 du
même code sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :
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« Les peines encourues sont doublées lorsque les infrac-
tions sont commises la nuit. »

CHAPITRE IV

Dispositions particulières
aux départements d'outre-mer

Article 46

1. - Dispositions applicables à la Guadeloupe et à la Mar-

tinique :

Le chapitre Ie'du titre VII du livre ler du code forestier est

complété par un article L. 171-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 171-3. - Les dispositions de l'article L. 173-4
sont applicables aux forêts et terrains à boiser soumis au

régime forestier situés dans les départements de la Guade-
loupe et de la Martinique. »

II. - Dispositions applicables à la Réunion :

1'La première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 173-4 du même code est complétée par les mots : « et de
la confiscation des récoltes, des outils et des installations » ;

2'A l'article L. 173-5 du même code, les mots :

«, incendiés depuis moins de dix ans, » sont supprimés ;

3'Au dernier alinéa de l'article L. 343-1 du même code,

après les mots : « dans les forêts et terrains mentionnés aux
articles L. 111-1, », sont insérées les références : « L. 173-2,
L. 173-6, » ;
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4'A l'article L. 363-2 du même code, les mots : « En
dehors des périmètres de protection visés au 3'de l'ar-
ticle L. 52-1 du code rural ; Et » sont supprimés et les mots :
« périmètres visés au 2'de l'article L. 52-1 du code rural »
sont remplacés par les mots : « périmètres mentionnés au
4'de l'article L. 126-1 du code rural » ;

5'Au 3'de l'article L. 363-3 du même code, les mots :
« ou enfin s'ils sont situés dans les périmètres de protection
mentionnés au 3'de l'article L. 52-1 du code rural » sont sup-

primés.

TITRE V

MIEUX ORGANISER LES INSTITUTIONS1
ET LES PROFESSIONS RELATIVES À LA FORÊT

CHAPITRE le

L'Office national des forêts

Article 47

I. - Dans le premier alinéa de l'article L. 111-1 du code

forestier, les mots : « Sont soumis au régime forestier et » sont
remplacés par les mots : « Relèvent du régime forestier et
sont ».

II. - Dans toutes les dispositions législatives :
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1'Il est procédé à la même substitution ;

2'Les mots : « soumis au régime forestier » sont rempla-
cés par les mots : « relevant du régime forestier » ;

3'Les mots : « soumis à ce régime » sont remplacés par
les mots : « relevant de ce régime » ;

4'Les mots : « soumises à ce régime » sont remplacés

par les mots : « relevant de ce régime » ;

5° Les mots : « non soumis au régime forestier » sont

remplacés par les mots : « ne relevant pas du régime
forestier » ;

6° Les mots : « soumises au régime forestier » sont rem-

placés par les mots : « relevant du régime forestier » ;

7° Les mots : « la soumission au régime forestier » sont

remplacés par les mots : « l'application du régime forestier » ;

8'Les mots : « soumettre au régime forestier » sont rem-

placés par les mots : « appliquer le régime forestier » ;

9° Les mots : « soumis ou susceptibles d'être soumis au

régime forestier » sont remplacés par les mots : « relevant ou
susceptibles de relever du régime forestier ».

Article 48

Dans le dernier alinéa (4°) de l'article L. 111-1 du code
forestier, les mots : « constitué dans les conditions prévues à
l'article L. 243-3 » sont remplacés par les mots : « lorsque

plus de la moitié de la surface des terrains que celui-ci pos-
sède lui a été apportée par des personnes morales mentionnées
au 2° ».

[9 juillet 2001



-411

Article 49

L'article L. 121-1 du code forestier est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les activités de l'Office national des forêts s'inscrivent
dans un contrat de plan pluriannuel passé entre l'Etat et l'éta-
blissement public dans les conditions prévues par la loi n° 82-
653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification. Ce
contrat précise les orientations de gestion et les programmes
d'actions de l'Office national des forêts ainsi que les moyens
de mise en oeuvre de ces actions. »

Article 50

L'article L. 121-4 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 121-4. - 1. - L'établissement peut être chargé, en
vertu de conventions passées avec des personnes publiques ou

privées, de la réalisation, en France ou à l'étranger, d'opéra-
tions de gestion, d'études, d'enquêtes et de travaux, en vue :

« - de la protection, de l'aménagement et du développe-
ment durable des ressources naturelles, notamment des res-
sources forestières ;

« - de la prévention des risques naturels ;

« - de la protection, de la réhabilitation, de la sur-
veillance et de la mise en valeur des espaces naturels et des

paysages ;

« - de l'aménagement et du développement rural dès lors

que ces opérations concernent principalement les arbres, la
forêt et les espaces naturels ou qu'elles contribuent au main-
tien de services publics dans les zones rurales fragiles.
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« Lorsque ces opérations de gestion ou de travaux portent
sur des forêts de particuliers, elles sont soumises aux disposi-
tions de l'article L. 224-6.

« II. - Lorsque, dans les limites ainsi définies, et dans le
cadre des attributions que les collectivités territoriales tien-
nent de l'article L. 1111-2 du code général des collectivités

territoriales, l'Office national des forêts agit au nom et pour le
compte de personnes publiques, la convention prévoit alors,
par dérogation à l'article 3 de la loi n° 85-704 du
12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à
ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, et à peine de nul-
lité :

« - l'opération qui fait l'objet de la convention, les attri-
butions confiées à l'Office national des forêts, les conditions
dans lesquelles les personnes publiques concernées constatent
l'achèvement de la mission de l'Office national des forêts, les
modalités de rémunération de ce dernier, les pénalités contrac-
tuelles qui lui sont applicables en cas de méconnaissance de
ses obligations et les conditions dans lesquelles la convention

peut être résiliée ;

« - les conditions dans lesquelles l'Office national des
forêts peut être autorisé à signer les contrats et les marchés
dont la conclusion est nécessaire à la réalisation de l'opéra-
tion ;

« - le mode de financement de l'opération ainsi que les
conditions dans lesquelles les personnes publiques rembour-
seront à l'Office national des forêts les dépenses exposées

pour leur compte et préalablement définies et, le cas échéant,
les conditions dans lesquelles elles pourront habiliter l'Office
national des forêts à recevoir par avance les fonds nécessaires
à l'accomplissement de la convention et à encaisser les sub-
ventions et aides publiques ou privées affectées à l'opération,
à l'exclusion des emprunts contractés par les personnes

publiques ;
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« -« - les modalités du contrôle technique, financier et

comptable exercé par les personnes publiques aux différentes
phases de l'opération ;

« - les conditions dans lesquelles l'approbation des

avant-projets et la réception des travaux sont subordonnées à
l'accord préalable des personnes publiques.

« La convention prévoit la création d'une commission

composée d'un ou de plusieurs représentants des collectivités
territoriales concernées et de l'Office national des forêts qui
se prononce, pour chaque projet, sur les commandes passées

par l'Office national des forêts à des prestataires dans le cadre
des missions qui lui sont confiées par des collectivités

publiques par voie de convention.

« Les conditions d'application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d'Etat. »

Article 51

Au premier alinéa de l'article L. 122-1 du code forestier,
les mots : « vingt-quatre » sont remplacés par les mots :
« vingt-huit » et les mots : « scientifique ou social » sont rem-

placés par les mots : « scientifique, social ou de la protection
de la nature ».

Article 52

L'article L. 122-8 du code forestier est complété par cinq
alinéas ainsi rédigés :

« En outre, ils peuvent constater par procès-verbal les
contraventions aux arrêtés de police du maire pris en applica-
tion :
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« l'Du 5'de l'article L. 2212-2 du code général des col-
lectivités territoriales, en vue de prévenir ou de faire cesser les

incendies, les éboulements de terre ou de rochers, ainsi que les
avalanches ;

« 2'Du 7'de l'article L. 2212-2 du même code ;

« 3° Du 2° de l'article L. 2213-2 du même code, lors-

qu'ils concernent l'arrêt et le stationnement dans les espaces
naturels et notamment forestiers des caravanes et camping-
cars sur les voies publiques ou privées ouvertes à la circula-
tion publique.

« Une convention passée entre l'Office national des
forêts et la commune précise les modalités financières de la
mise en oeuvre des dispositions des quatre alinéas

précédents. »

Article 53

L'article L. 123-2 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 123-2. - Les autorités de tutelle fixent, au vu des
résultats de chaque exercice, la part du bénéfice net après

impôts qui, après affectation aux réserves pour financer le
cycle d'exploitation et les investissements, et en tenant
compte du niveau de la provision pour variation de conjonc-
ture, sera versée à l'Etat. Une partie de ce versement est affec-
tée au financement de l'achat de forêts ou de terrains à boiser

par l'Etat. »

Article 54

Le dernier alinéa de l'article L. 224-6 du code forestier
est supprimé.
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CHAPITRE II

Le rôle des centres régionaux de. la propriété forestière
et des chambres d'agriculture

Article 55

1. - L'article L. 221-1 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 221-1. - Dans chaque région ou groupe de

régions, un établissement public à caractère administratif
dénommé centre régional de la propriété forestière a compé-
tence, dans le cadre de la politique forestière définie par les
lois et règlements, pour développer et orienter la gestion
forestière des bois, forêts et terrains autres que ceux mention-
nés à l'article L. 111 - 1, en particulier par :

« - le développement des différentes formes de regroupe-
ment technique et économique des propriétaires forestiers,
notamment les organismes de gestion et d'exploitation en
commun des forêts, tant pour la gestion des forêts et la com-
mercialisation des produits et services des forêts, que pour

l'organisation, en concertation, le cas échéant, avec les repré-
sentants des usagers, de la prise en charge des demandes envi-
ronnementales et sociales particulières ;

« - la collecte et la mise à disposition du public d'infor-
mations statistiques relatives aux groupements forestiers ;

« - l'encouragement à l'adoption de méthodes de sylvi-
culture conduisant à une gestion durable des forêts et compa-
tibles avec une bonne valorisation économique du bois et des
autres produits et services des forêts, par la formation théo-

rique et pratique des propriétaires forestiers, par le développe-
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ment et la vulgarisation sylvicole, à l'exclusion de tout acte
relevant du secteur marchand de gestion directe, de maîtrise
d'oeuvre de travaux ou de commercialisation ;

« -l'élaboration des schémas régionaux de gestion sylvi-
cole des forêts privées et des codes des bonnes pratiques syl-
vicoles, l'agrément des plans simples de gestion prévus aux
articles L. 222-1. à L. 222-5 et l'approbation des règlements

types de gestion prévus aux articles L. 222-6 et L. 222-7, ainsi
que les propositions, approbations et avis pour lesquels les
lois ou règlements lui donnent compétence.

« En outre, il concourt au développement durable et à

l'aménagement rural, pour ce qui concerne les forêts
privées. »

II. - 1. Le premier alinéa de l'article L. 221-3 du même
code est ainsi rédigé :

« Les conseils d'administration des centres régionaux de
la propriété forestière sont composés d'une part, d'administra-
teurs élus : ».

2. Dans le deuxième alinéa (1') du même article, les
mots : « de la même commune ou de communes limitrophes »
sont remplacés par les mots : « du même département ».

3. Le troisième alinéa (2') du même article est complété

par les mots : « et d'autre part, de un ou deux représentants
des personnels désignés par les organisations syndicales

représentatives. Leur nombre et leur mode de désignation sont
fixés par décret. »

4. Dans le quatrième alinéa du même article, les mots :
« des centres régionaux » sont remplacés par les mots : « élus
dans les conditions prévues aux 1 ° et 2° ci-dessus ».
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5. A la fin du quatrième alinéa du même article, les
mots : « règlement commun de gestion agréé » sont remplacés

par les mots : « règlement type de gestion approuvé ».

6. Dans le septième alinéa du même article, après les
mots : « Le président de la chambre régionale d'agriculture de
la région dans laquelle le centre a son siège », sont insérés les
mots : « ou son représentant désigné parmi les membres élus
de la chambre régionale d'agriculture ».

7. Le dernier alinéa du même article est ainsi rédigé :

« Le président du centre régional de la propriété fores-

tière, ou son suppléant désigné parmi les administrateurs élus
du centre, est membre de droit de la chambre régionale d'agri-
culture. Dans le cas où la compétence territoriale d'un centre
excède celle d'une seule chambre régionale d'agriculture, le

président, ou son suppléant, siège de droit dans chacune des
chambres régionales concernées. »

III. - L'article L. 221-4 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 221-4. - Un décret en Conseil d'Etat fixe le sta-
tut des personnels des centres régionaux de la propriété fores-
tière. »

Article 56

Après le premier alinéa de l'article L. 511-3 du code
rural, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les chambres d'agriculture contribuent à l'aménage-
ment de l'espace rural et au développement durable de la
filière forêt-bois. »
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Article 57

1. - Le premier alinéa de l'article L. 221-6 du code fores-
tier est ainsi rédigé :

« L'Etat contribue au financement des centres régionaux
de la propriété forestière et du Centre national professionnel
de la propriété forestière, au titre de leurs missions de déve-

loppement forestier, reconnues d'intérêt général. »

II. - Au deuxième alinéa du même article, après les
mots : « aux centres régionaux de la propriété forestière »,
sont insérés les mots : « et au Centre national professionnel de
la propriété forestière ».

III. - Au cinquième alinéa du même article, après les
mots : « centres régionaux de la propriété forestière », sont
insérés les mots : « et le Centre national professionnel de la

propriété forestière ».

IV. - Le même article est complété par six alinéas ainsi

rédigés :

« En contrepartie de la part qu'elles conservent du mon-
tant des taxes perçues sur tous les immeubles classés au
cadastre en nature de bois, les chambres d'agriculture mettent
en oeuvre un programme pluriannuel d'actions. Celui-ci est
destiné, d'une part, à la mise en valeur des bois et forêts privés
et il est élaboré en coordination avec le programme plurian-
nuel d'actions des centres régionaux de la propriété forestière,
d'autre part, à la mise en valeur des bois et des forêts des col-
lectivités territoriales et il est élaboré en coordination avec le

programme pluriannuel d'actions de l'Office national des
forêts. Il porte sur :

« - l'encouragement à l'adoption de méthodes de sylvi-
culture conduisant à une gestion durable et à une valorisation
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économique des haies, des arbres, des bois et des forêts, ainsi
que des autres produits et services des forêts ;

« - la promotion de l'emploi du bois d'oeuvre et de l'uti-
lisation énergétique du bois ;

« - l'assistance juridique et comptable dans le domaine
de l'emploi en forêt ;

« - la formation et la vulgarisation des techniques néces-
saires à la mise en oeuvre de ces objectifs.

« Ce programme est mis en oeuvre de façon concertée et
harmonisée entre les chambres d'agriculture, les centres

régionaux de la propriété forestière, les organisations repré-
sentatives de communes forestières et l'Office national des
forêts. Il exclut tout acte relevant du secteur marchand de ges-
tion directe, de maîtrise d'oeuvre de travaux ou de commercia-
lisation. »

V. - Après l'article L. 141-3, il est inséré, dans le cha-

pitre Ic, du titre IV du livre Ic, du code forestier, un arti-
cle L. 141-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 141-4. - Pour financer les actions des com-
munes forestières figurant dans la liste mentionnée à
l'article L. 221-6, ainsi que les actions de formation destinées
aux élus de celles-ci, les chambres d'agriculture sont tenues
de verser une cotisation aux organisations représentatives de
communes forestières par l'intermédiaire du Fonds national
de péréquation et d'action professionnelle des chambres

d'agriculture. Cette cotisation est fixée annuellement par
arrêté ministériel sur avis de l'Assemblée permanente des
chambres d'agriculture à 5 % maximum du montant des taxes

perçues par l'ensemble des chambres d'agriculture sur tous
les immeubles classés au cadastre en nature de bois. Elle est
mise en oeuvre progressivement sur trois ans. Un décret fixe
les conditions de versement par les chambres d'agriculture et
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de répartition entre les organisations représentatives de com-
munes forestières des sommes mentionnées ci-dessus. »

CHAPITRE III

Le Centre national professionnel de la propriété forestière

Article 58

I. - L'intitulé de la section 6 du chapitre le'du titre II du
livre II du code forestier est ainsi rédigé : « Centre national

professionnel de la propriété forestière ».

II. - L'article L. 221-8 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 221-8. - Le Centre national professionnel de la

propriété forestière est un établissement public à caractère
administratif, doté de la personnalité morale et de l'autonomie
financière, placé sous la tutelle du ministre chargé des forêts.

« Sans préjudice des attributions de l'Assemblée perma-
nente des chambres d'agriculture définies à l'article L. 513-1
du code rural, cet établissement a notamment compétence

pour :

« - donner au ministre chargé des forêts un avis sur les

questions concernant les attributions, le fonctionnement et les
décisions des centres régionaux de la propriété forestière, pré-
vus à l'article L. 221-1 et lui présenter toute étude ou projet
dans ce domaine ;

« - prêter son concours aux centres régionaux de la pro-

priété forestière, notamment par la création et la gestion de
services communs afin de faciliter leur fonctionnement, leur
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apporter son appui technique et administratif et coordonner
leurs actions au plan national ;

« - apporter son concours à l'application du statut com-
mun à ses personnels et à ceux des centres régionaux de la

propriété forestière mentionnés à l'article L. 221-4 en veillant
notamment à permettre la mobilité de ces personnels entre les
centres régionaux et entre ceux-ci et le Centre national profes-
sionnel de la propriété forestière ;

« - donner son avis au ministre chargé des forêts sur le
montant et la répartition qu'il arrête des ressources financières

globalement affectées aux centres régionaux de la propriété
forestière et au Centre national professionnel de la propriété
forestière et concourir à leur mise en place dans le cadre d'une
convention-cadre passée avec l'Etat, compte tenu des verse-
ments du Fonds national de péréquation et d'action profes-
sionnelle des chambres d'agriculture ;

« - donner un avis sur l'agrément des sociétés de gestion
des sociétés d'épargne forestière en application de
l'article L. 214-87 du code monétaire et financier ;

« - contribuer au rassemblement des données, notam-
ment économiques, concernant la forêt privée.

« Le Centre national professionnel de la propriété fores-
tière est administré par un conseil d'administration composé :

« - d'un ou plusieurs représentants de chacun des centres

régionaux de la propriété forestière ; leur nombre est fixé
compte tenu de la surface des forêts privées situées dans le
ressort de chacun des centres ;

« - de deux représentants des organisations syndicales du

personnel représentatives au plan national ;
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«« - du président de l'Assemblée permanente des
chambres d'agriculture ou de son représentant, désigné parmi
les membres de cette assemblée ;

« - de deux personnalités qualifiées désignées par le mi-
nistre chargé des forêts.

« Le président est élu en son sein par les membres du
conseil d'administration.

« Un fonctionnaire désigné par le ministre chargé des
forêts assure les fonctions de commissaire du Gouvernement

auprès du Centre national professionnel de la propriété fores-
tière. Il peut demander une seconde délibération de toute déci-
sion du conseil d'administration. S'il estime qu'une décision
est contraire à la loi, il peut en suspendre l'application et la
transmettre au ministre chargé des forêts qui peut en pronon-
cer l'annulation.

« Les modalités d'organisation et de fonctionnement de
l'établissement sont fixées par décret en Conseil d'Etat, après
avis des organisations professionnelles les plus représenta-
tives de la propriété forestière privée.

« Le financement du Centre national professionnel de la

propriété forestière est assuré dans les conditions définies à
l'article L. 221-6. »

III. - Il est inséré, dans le même code, un article L. 221-9
ainsi rédigé :

« Art. L. 221-9. - Le statut applicable aux personnels du
Centre national professionnel de la propriété forestière est
celui prévu pour les personnels des centres régionaux de la

propriété forestière. »

IV. - Les personnels employés par l'Association natio-
nale des centres régionaux de la propriété forestière sont, à la
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date de promulgation de la présente loi, recrutés de plein droit

par le Centre national professionnel de la propriété forestière
et relèvent des règles générales applicables à ces personnels
définies par les articles L. 221-4 et L. 221-9 du code forestier.
Ils peuvent toutefois, sur leur demande, conserver le bénéfice
des stipulations de leurs contrats actuels de droit privé.

V. - Au cas où les biens immobiliers et mobiliers de l'As-
sociation nationale des centres régionaux de la propriété fores-
tière seraient dévolus au Centre national professionnel de la

propriété forestière, ce transfert sera effectué à titre gratuit et
ne donnera lieu à aucun versement de salaires ou d'honoraires
au profit des agents de l'Etat ni à aucune indemnité ou percep-
tion de droits et de taxes. Le nouvel établissement public est
substitué de plein droit aux droits et obligations de l'Associa-
tion nationale des centres régionaux de la propriété forestière.

VI. - Dans tous les textes où il est fait mention de la
Commission nationale professionnelle de la propriété fores-
tière, cette mention est remplacée par celle du Centre national
professionnel de la propriété forestière.

CHAPITRE IV

Organisation de la profession d'expert foncier
et agricole et d'expert forestier

Article 59

Le livre le, du code rural est complété par un titre VII inti-
tulé : « Les experts fonciers et agricoles et les experts fores-
tiers », comprenant un article L. 171-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 171-1. - Les experts fonciers et agricoles et les

experts forestiers sont des personnes physiques qui exercent,
le cas échéant dans le cadre d'une personne morale, en leur
nom personnel et sous leur responsabilité, des missions d'ex-

pertise en matière foncière, agricole et forestière portant sur
les biens d'autrui, meubles et immeubles, ainsi que sur les
droits mobiliers et immobiliers afférents à ces biens.

« La profession d'expert foncier et agricole ou d'expert
forestier est incompatible avec les charges d'officiers publics
et ministériels et avec toutes fonctions susceptibles de porter
atteinte à son indépendance, en particulier avec toute profes-
sion consistant à acquérir de façon habituelle des biens mobi-
liers ou immobiliers en vue de leur revente. Elle n'est pas

incompatible avec des activités de gestion immobilière sur les
biens d'autrui et avec des activités d'entremise immobilière si
elles ne portent pas sur une même opération que celle faisant

l'objet des missions d'expertise visées ci-dessus.

« Il est créé un Conseil national de l'expertise foncière,

agricole et forestière composé de représentants de l'Etat et de
représentants des experts désignés par les organisations les
plus représentatives à l'échelon national des professions d'ex-
pert foncier, agricole et forestier. Ce conseil est présidé par un
représentant des experts siégeant en son sein.

« Ce conseil est chargé en particulier d'établir annuelle-
ment la liste des experts fonciers et agricoles ou forestiers et
de faire respecter les devoirs professionnels de chacune des

personnes inscrites sur la liste tels qu'ils sont définis par un
décret en Conseil d'Etat.

« Nul ne peut porter le titre d'expert foncier et agricole
ou d'expert forestier s'il ne figure sur la liste mentionnée ci-
dessus.

« Le Conseil national de l'expertise foncière, agricole et
forestière peut prononcer des sanctions constituées soit par un

[9 juillet 2001]



-425-

blâme, soit par un avertissement, soit par une suspension, soit
par une radiation de la liste, cette dernière sanction ne pouvant
être appliquée qu'en cas de faute professionnelle grave ou de
condamnation pour faits contraires à l'honneur, à la probité et
aux bonnes moeurs. Quand il siège en matière disciplinaire, ce
conseil est présidé par un membre du Conseil d'Etat.

« En vue de leur inscription sur la liste nationale des

experts fonciers et agricoles et des experts forestiers, les inté-
ressés justifient d'un niveau de formation et d'expérience,
d'une assurance contre les conséquences pécuniaires de leur

responsabilité civile professionnelle et s'engagent à respecter
l'indépendance nécessaire à l'exercice de leur profession. En
cas d'incapacité légale, la radiation de la liste est prononcée
de plein droit.

« Toute personne qui aura fait usage du titre d'expert fon-
cier et agricole ou d'expert forestier sans être inscrite sur la
liste mentionnée ci-dessus sera punie des peines prévues par
l'article 433-17 du code pénal. Sera punie des mêmes peines
toute personne qui aura fait usage d'une dénomination présen-
tant une ressemblance de nature à causer une méprise avec le
titre d'expert foncier, agricole et forestier.

« Les dispositions du présent article entreront en vigueur
le premier jour du sixième mois suivant la publication du
décret en Conseil d'Etat précisant ses modalités d'application
et notamment les modalités de désignation des membres du
Conseil national de l'expertise foncière, agricole et forestière
et la procédure disciplinaire suivie devant celui-ci. »
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CHAPITRE V

Les organismes de gestion
et d'exploitation forestière en commun

Article 60

1. - L'article L. 248-1 du code forestier est ainsi rédigé :

« Art. L. 248- 1. - Les organismes de gestion et d'exploi-
tation forestière en commun ont pour activité principale la
mise en valeur des forêts de leurs adhérents par la mise en
commun de moyens humains et matériels permettant l'organi-
sation de la gestion sylvicole, la récolte et la commercialisa-
tion des produits forestiers, notamment en vue de l'approvi-
sionnement des industries de la transformation du bois.

« Un décret précise le statut juridique de ces organismes
et fixe les conditions de leur agrément et de l'éventuel retrait
de celui-ci. »

II. - L'intitulé du chapitre VIII du titre IV du livre II du
même code est ainsi rédigé : « Organismes de gestion et d'ex-

ploitation forestière en commun ».
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CHAPITRE VI

Dispositions relatives à la recherche sur la forêt et le bois

Article 61

L'intitulé du titre II du livre V du code forestier est ainsi

rédigé : « Inventaire forestier et recherche sur la forêt et le
bois ».

Ce titre est complété par un article L. 521-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 521-3. - La recherche appliquée sur la forêt et le
bois concourt à la gestion durable des forêts, au renforcement
de la compétitivité de la filière de production, de récolte, de
valorisation des produits forestiers et dérivés du bois et à la
satisfaction des demandes sociales. Elle s'appuie sur le déve-

loppement de la recherche fondamentale.

« Elle est conduite dans les organismes publics ou privés

exerçant des missions de recherche et les établissements d'en-
seignement supérieur, et avec le concours des instituts et
centres techniques liés aux professions. Elle fait l'objet d'éva-
luations périodiques mettant en regard les différents moyens

engagés et les résultats.

« Les ministres chargés de la recherche, des forêts, de
l'environnement et de l'industrie définissent conjointement,

après avis du Conseil supérieur de la forêt, des produits fores-
tiers et de la transformation du bois, les modes de coordina-
tion des programmes de recherche concernant la forêt, le bois
et le papier. Ils veillent à l'adaptation des activités de
recherche aux objectifs de la politique forestière et à la prise
en compte des spécificités forestières, notamment au regard
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de la durée dans les procédures de programmation et de finan-
cement.

« Les organismes publics de recherche exercent auprès
des pouvoirs publics une mission d'expertise permanente,
notamment dans le domaine de la gestion durable des forêts

métropolitaines et d'outre-mer. »

CHAPITRE VII

Commercialisation des matériels forestiers de

reproduction

Article 62

I. - L'intitulé du titre V du livre V du code forestier est
ainsi rédigé : « Commercialisation des matériels forestiers de

reproduction ».

II. - L'article L. 551-1 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 551-1. - Sont soumis au présent titre les maté-
riels de reproduction des essences forestières, produits pour la
commercialisation ou commercialisés, en tant que plants ou

parties de plantes destinés à des fins forestières, ou en tant que
semences. Pour l'application du présent titre, les plantations
sont considérées comme ayant des fins forestières lorsqu'elles
sont réalisées dans des conditions techniques compatibles avec
la production de bois à titre principal ou lorsqu'elles sont sus-

ceptibles d'avoir un impact sur les ressources génétiques des
arbres forestiers.

« Ne sont pas soumis au présent titre les matériels dont il
est prouvé qu'ils sont destinés à l'exportation ou à la réexpor-
tation vers des pays tiers.
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« La liste des essences forestières est arrêtée par le
ministre chargé des forêts.

« Pour les essences figurant dans cette liste, la commer-

cialisation des matériels forestiers de reproduction dont il est
établi qu'ils sont destinés à des expérimentations, à des fins

scientifiques, à des travaux de sélection, à des fins de conser-
vation génétique ou à des fins autres que forestières est sou-
mise aux conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »

III. - 1. L'intitulé du chapitre II du titre V du livre V du
même code est ainsi rédigé : « Conditions de commercialisa-
tion et de garantie de qualité des matériels forestiers de repro-
duction et d'admission des matériels de base ».

2. L'article L. 552-2 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Ce décret fixe les conditions de déclaration des activi-
tés auxquelles sont soumises les entreprises de récolte, de pro-
duction et de conditionnement des matériels forestiers de

reproduction. »

IV. - L'intitulé du chapitre IV du même titre est ainsi

rédigé : « Commerce avec les pays membres de l'Union euro-
péenne et les pays tiers ».

V. - A l'article L. 554-1 du même code, après les mots :
« sous réserve des restrictions de commercialisation », sont
insérés les mots : « à l'utilisateur final ».

VI. - A l'article L. 555-1 du même code, les mots :
« dans le règlement d'administration publique pour l'applica-
tion de la loi du le'août 1905 sur la répression des fraudes »
sont remplacés par les mots : « à l'article L. 215-1 du code de
la consommation ».
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VII. - Aux articles L. 555-2 et L. 555-4 du même code,
les mots : « de la loi du 1 er août 1905 modifiée par la loi du
10 janvier 1978 » sont remplacés par les mots : « du titre le, du
livre II du code de la consommation ».

VIII. - 1. Dans la première phrase de l'article L. 555-3
du même code, les mots : « les articles le', 5 et 7 de la loi du
le, août 1905 modifiée par la loi du 10 janvier 1978 » sont

remplacés par les mots : « les articles L. 213-1, L. 213-5 et
L. 216-3 du code de la consommation ».

2. Dans la deuxième phrase du même article, les mots :
« les dispositions de la loi du 1 er août 1905 (art. 8, deuxième et
troisième alinéas) sont remplacés par les mots : « les disposi-
tions de l'article L. 216-4 du code de la consommation ».

TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 63

1. - L'article L. 2541-12 du code général des collectivités
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les communes appartenant à une agglomération
de plus de 100 000 habitants, le conseil municipal délibère sur
les conditions d'exercice du droit de chasse sur les terrains
soumis à une forte fréquentation du public. »

II. - Au début du premier alinéa du 1 de l'article L. 429-7
du code de l'environnement, sont insérés les mots : « Sous
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réserve des dispositions de l'article L. 2541-12 du code géné-
ral des collectivités territoriales, ».

Article 64

Après le 2'du 1 de l'article L. 422-21 du code de l'envi-
ronnement, il est inséré un 2'bis ainsi rédigé :

« 2'bis Soit personnes ayant fait apport de leurs droits de
chasse attachés à une ou des parcelles, préalablement au trans-
fert de la propriété de celles-ci à un groupement forestier,
ainsi que, s'ils sont titulaires d'un permis de chasser, leurs

conjoints, ascendants et descendants, gendres et belles-filles
du ou des conjoints apporteurs ; ».

Article 65

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
dans lesquelles des organismes agréés assurant la maîtrise

d'ouvrage de travaux ou d'opérations de gestion forestière
concernant les forêts privées réalisées de façon collective ou

regroupée peuvent percevoir les aides publiques auxquelles
ces travaux ou opérations ont donné lieu au nom et pour le

compte des propriétaires devant en bénéficier.

Article 66

1. - Dans les intitulés du chapitre II du titre II du livre II
du code forestier et de sa section 1, les mots : « Orientations

régionales de production » sont remplacés par les mots :
« Schémas régionaux de gestion sylvicole des forêts privées ».

II. - L'article L. 222-3 du même code est ainsi modifié :
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l'Dans le premier alinéa, les mots : « à titre onéreux
ou » sont supprimés ;

2'Dans les premier et quatrième alinéas, les mots : « au
2'de l'article 703 du code général des impôts » sont rempla-
cés par les mots : « au b du 2'du 2 de l'article 793 du code

général des impôts » ;

3'Dans le troisième alinéa, les mots : « cinq ans » sont

remplacés par les mots : « trois ans ».

Le 3'entrera'en vigueur deux ans après l'entrée en

vigueur de la présente loi.

III. - Aux premier et deuxième alinéas de l'arti-
cle L. 222-4 du même code, les mots : « garantie de bonne

gestion » sont remplacés par les mots : « garantie de gestion
durable ».

IV. -A l'article L. 246-2 du même code, les mots : «, et
notamment les modalités d'application des articles L. 241-7,
L. 243-1 à L. 243-4 et L. 244-3, ainsi que l'aide dont les grou-

pements forestiers pourront bénéficier sur les disponibilités du
fonds forestier national » sont supprimés.

V. - La première phrase du troisième alinéa de l'ar-
ticle L. 247-1 du même code est ainsi rédigée :

« Ces associations syndicales sont libres. »

Dans le sixième alinéa du même article, les mots : « et,
dans le cas d'une association autorisée, que leur gestion soit
confiée à des tiers » sont supprimés.

VI. - A l'article L. 247-7 du même code, le mot : « auto-
risée » est supprimé et les mots : « pour toutes tâches dont
l'exécution ne relève pas du régime des marchés publics »
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sont remplacés par les mots : « pour tous travaux et opérations
concernant les terrains inclus dans son périmètre ».

VII. -A l'article L. 323-2 du même code, les mots : « aux

dispositions de l'article L. 322-6 » sont remplacés par les
mots : « aux dispositions de l'article L. 322-10 ».

VIII. - L'article L. 342-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 342-2. - Les dispositions de l'article L. 152-4
sont applicables aux ingénieurs, techniciens et agents de l'Etat

chargés des forêts. »

IX. - Les sixième à onzième alinéas de l'article L. 313-1
du code rural sont ainsi rédigés :

« La commission donne son avis sur les décisions indivi-
duelles prises en application du règlement (CE) n° 1257/1999
du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au dévelop-

pement rural par le Fonds européen d'orientation et de garan-
tie agricole (FEOGA) et modifiant et abrogeant certains règle-

ments, accordant ou refusant :

« - les aides à l'installation des jeunes agriculteurs ;

« - les aides à l'investissement dans les exploitations

agricoles ;

« - la préretraite ;

« - les aides aux boisements ;

« - ainsi que sur l'attribution d'aides aux exploitations

agricoles dont la viabilité est menacée. »

X. - Après le septième alinéa (6°) de l'article 398-1 du
code de procédure pénale, il est inséré un 7° ainsi rédigé :
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« 7° Les délits prévus par le code forestier et par le code
de l'urbanisme pour la protection des bois et forêts. »

XI. - Les dispositions des articles L. 8 et L. 9 du code
forestier entreront en vigueur un an après la publication de la

présente loi.

Les dispositions de l'article L. 7 du même code entreront
en vigueur trois ans après la publication de la présente loi.

XII. - Il est inséré, dans le code général des collectivités

territoriales, après l'article L. 2411-17, un article L. 2411-17-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 2411-17-1. - Lorsque des travaux d'investisse-
ment ou des opérations d'entretien relevant de la compétence
de la commune sont réalisés au bénéfice non exclusif des
membres ou des biens d'une section de commune, la commis-
sion syndicale et le conseil municipal peuvent, par conven-
tion, fixer la répartition de la charge financière de ces travaux
entre la section et la commune, par dérogation aux disposi-
tions du dernier alinéa de l'article L. 2411-10. »

XIII. - Les dispositions de l'article L. 222-1 du code
forestier, dans leur rédaction antérieure à celle résultant de la
présente loi, restent applicables pour l'agrément des plans
simples de gestion présentés aux centres régionaux de la pro-
priété forestière avant la date de publication de la présente loi.

XIV. - Les orientations régionales de production de la
forêt privée en vigueur à la date de publication de la présente
loi valent schémas régionaux de gestion sylvicole des forêts

privées.

XV. - Dans un délai de six mois suivant la publication de
la présente loi, le Gouvernement présentera au Parlement un

rapport dressant un bilan des intempéries de décembre 1999
sur les propriétés forestières et présentant des propositions en
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matière d'assurance contre les risques de chablis. Ce rapport,

préparé en concertation avec les organisations et organismes
les plus représentatifs de la propriété forestière, devra notam-
ment examiner les conditions spécifiques selon lesquelles

pourraient être adaptées au secteur de la forêt les dispositions
des articles L. 125-1 et suivants du code des assurances ou
celles des articles L. 361-1 et suivants du code rural.

Article 67

J. - Le code général des impôts est ainsi modifié :

A. - L'article 793 est ainsi modifié :

l'Dans le 3'du 1 :

a) Au troisième alinéa, les mots : « susceptibles d'amé-
nagement ou d'exploitation régulière » sont remplacés par les
mots : « susceptibles de présenter une des garanties de gestion
durable prévues à l'article L. 8 du code forestier » ;

b) Au sixième alinéa (b), les mots : « l'engagement de
soumettre, pendant trente ans, les bois et forêts, objets de la
mutation, à un régime d'exploitation normale dans les condi-
tions déterminées par le décret du 28'juin 1930 ou, pour les
mutations de forêts entrant dans le champ d'application du

premier alinéa de l'article L. 222-1 du code forestier, l'enga-
gement, soit d'appliquer pendant trente ans le plan simple de
gestion déjà agréé par le centre régional de la propriété fores-
tière et de ne le modifier qu'avec l'agrément de ce centre, soit
si, au moment de la mutation, aucun plan simple de gestion
n'est agréé pour la forêt en cause, d'en faire agréer un dans le
délai de cinq ans à compter de la date de la mutation et de

l'appliquer pendant trente ans dans les mêmes conditions que
dans le cas précédent. Dans cette situation, le groupement doit

prendre, en outre, l'engagement d'appliquer à la forêt le
régime d'exploitation normale prévu au décret du 28 juin
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1930 pendant le délai où le plan simple de gestion de cette
forêt n'aura pas été agréé par le centre » sont remplacés par les
mots : « l'un des engagements prévus au b du 2° du 2 du pré-
sent article » ;

c) Au huitième alinéa, les mots : « premier alinéa » sont
remplacés par les mots : « b du 2° du 2 du présent article » ;

d) Le onzième alinéa est supprimé ;

2° Dans le 2° du 2 :

a) Les mots : « à condition que soient appliquées les dis-
positions prévues au 3'du 1 du présent article, aux II et III de
l'article 1840 G bis et au 3 de l'article 1929 ; » sont remplacés

par les mots : « à la condition : » ;

b) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :

« a. Que l'acte constatant la donation ou la déclaration de
succession soit appuyé d'un certificat délivré sans frais par le
directeur départemental de l'agriculture et de la forêt attestant

que les bois et forêts sont susceptibles de présenter une des
garanties de gestion durable prévues à l'article L. 8 du code
forestier ;

« b. Qu'il contienne l'engagement par l'héritier, le léga-
taire ou le donataire, pris pour lui et ses ayants cause :

« - soit d'appliquer pendant trente ans aux bois et forêts

objets de la mutation l'une des garanties de gestion durable
prévues à l'article L. 8 dudit code ;

« - soit lorsque, au moment de la mutation, aucune

garantie de gestion durable n'est appliquée aux bois et forêts
en cause, de présenter dans le délai de trois ans à compter de
la mutation et d'appliquer jusqu'à l'expiration du délai de
trente ans précité une telle garantie. Dans cette situation, le
bénéficiaire s'engage en outre à appliquer le régime d'exploi-
tation normale prévu au décret du 28 juin 1930 aux bois et
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forêts pendant le délai nécessaire à la présentation de l'une
des garanties de gestion durable.

« En cas de transmission de bois et forêts à l'Etat ou aux
collectivités et organismes mentionnés à l'article 1042, l'en-

gagement est réputé définitivement satisfait à concurrence
d'une fraction de la valeur des biens exonérée déterminée par
le rapport entre la superficie des biens objets de la transmis-
sion et la superficie totale des biens sur lesquels l'engagement
a été souscrit. La même règle s'applique aux mutations de

jouissance ou de propriété au profit d'établissements ou de
sociétés, en vue de la réalisation d'équipements, aménage-
ments ou constructions d'intérêt public, qui pourraient donner
lieu à l'établissement d'une servitude d'utilité publique au
titre de ladite mutation, ainsi qu'aux bois et forêts faisant l'ob-

jet d'une interdiction de reconstituer les boisements après
coupe rase en application du l'de l'article L. 126-1 du code
rural ; ».

B. - L'article 1840 G bis est ainsi modifié :

l'Au 1, les mots : « est tenu, solidairement avec les
donataires, héritiers, légataires ou leurs ayants cause à titre
universel, d'acquitter, à première réquisition, le complément
de droit d'enregistrement, et, en outre, un droit supplémen-
taire égal à la moitié de la réduction consentie » sont rempla-
cés par les mots : « et ses ayants cause sont tenus, solidaire-
ment avec les donataires, héritiers, légataires ou leurs ayants
cause à titre universel, d'acquitter, à première réquisition, le

complément de droit d'enregistrement, et, en outre, un droit
supplémentaire égal respectivement à 30 %, 20 % et 10 % de
la réduction consentie selon que le manquement est constaté
avant l'expiration de la dixième, vingtième ou trentième
année suivant la mutation » ;

2'Au Il :
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a) Les mots : « du 3'du 1 » sont remplacés par les mots :
« du 2'du 2 » ;

b) Les mots : « l'acquéreur » sont supprimés ;

c) Les mots : « à la moitié de la réduction consentie » sont
remplacés par les mots : « respectivement à 30 %, 20 % et 10 %
de la réduction consentie selon que le manquement est constaté
avant l'expiration de la dixième, vingtième ou trentième
année » ;

3'Il est inséré un II bis ainsi rédigé :

« II bis. - Pour l'application des I et II, lorsque le man-

quement ou l'infraction porte sur une partie des biens, le rap-
pel du complément et du supplément de droit d'enregistre-
ment est effectué à concurrence du rapport entre la superficie
sur laquelle le manquement ou l'infraction a été constaté et la

superficie totale des biens sur lesquels l'engagement a été
souscrit. Sous réserve de l'application du dernier alinéa du 2'
du 2 de l'article 793, l'engagement se poursuit sur les autres
biens. » ;

4'Au Ill, les mots : « agents du service départemental de

l'agriculture » sont remplacés par les mots « ingénieurs, tech-
niciens et agents de l'Etat chargés des forêts ».

C. - Le deuxième alinéa du 3 de l'article 1929 est ainsi
modifié :

l'Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi
rédigée :

« La même règle s'applique aux mutations de jouissance
ou de propriété au profit d'établissements ou de sociétés, en
vue de la réalisation d'équipements, aménagements ou
constructions d'intérêt public, qui pourraient donner lieu à
l'établissement d'une servitude d'utilité publique au titre de
ladite mutation, ainsi qu'aux bois et forêts faisant l'objet
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d'une interdiction de reconstituer les boisements après coupe
rase en application du IOde l'article L. 126-1 du code rural. » ;

2'Il est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même lorsque la sûreté a été cantonnée sur
des bois et forêts qui font l'objet soit d'une mutation de jouis-
sance ou de propriété au profit d'établissements ou de socié-
tés, en vue de la réalisation d'équipements, aménagements ou
constructions d'intérêt public, qui pourraient donner lieu à
l'établissement d'une servitude d'utilité publique au titre de
ladite mutation, soit d'une interdiction de reboisement après

coupe rase en application du l'de l'article L. 126-1 du code
rural, soit d'un procès- verbal dressé en application du III de
l'article 1840 G bis. »

D. - Au premier alinéa de l'article 1137, les mots :
« bonne gestion prévues aux septième à dixième alinéas de
l'article L. 101 du code forestier » sont remplacés par les
mots : « gestion durable prévues à l'article L. 8 du code fores-
tier ».

E. - L'article 1727 A est complété par un 4 ainsi rédigé :

« 4. En cas de manquement aux engagements pris en

application du b du 2'du 2 de l'article 793, l'intérêt de retard
est décompté au taux prévu à l'article 1727 pour les cinq pre-
mières annuités de retard, ce taux étant pour les annuités sui-
vantes réduit respectivement d'un cinquième, d'un quart ou
d'un tiers selon que le manquement est constaté avant l'expi-
ration de la dixième, vingtième ou trentième année suivant la
mutation. »

II. - Les dispositions du 1 s'appliquent à compter de la

publication de la présente loi.
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Article 68

Après le deuxième alinéa de l'article L. 122-7 du code
des assurances, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Sont également exclus les contrats garantissant les

dommages d'incendie causés aux bois sur pied. »

Article 69

I. - Après l'article 8 10 bis du code général des impôts, il
est inséré un article 8 10 ter ainsi rédigé :

« Art. 810 ter. - Les apports à un groupement forestier
constitué dans les conditions prévues par les articles L. 241-1
à L. 246-2 du code forestier, réalisés postérieurement à la
constitution de la société et constitués de terrains en nature de
bois et forêts ou de terrains nus à boiser, lorsqu'ils sont d'une
surface inférieure à 5 hectares et d'un montant inférieur à
50 000 F, sont exonérés du droit fixe de 1 500 F prévu à l'ar-
ticle 810. »

II. - La perte de recettes résultant pour l'Etat des disposi-
tions du 1 est compensée, à due concurrence, par la création
d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Article 70

1. - Le 1 de l'article 1647 B sexies du code général des

impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions des deux alinéas précé-

dents, pour les impositions établies au titre de 2002 et des
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années suivantes, le taux de plafonnement est fixé à 1 % pour
les entreprises de travaux agricoles, ruraux et forestiers. »

II. - La perte de recettes résultant pour l'Etat des disposi-
tions du 1 est compensée, à due concurrence, par la création
d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Article 71

Les entreprises de la première transformation du bois
sont en droit d'amortir, dans des conditions définies ci-après,
les matériels de production, de sciage ainsi que de valorisation
des produits forestiers.

Le taux d'amortissement qui sera pratiqué à la clôture
des exercices par les entreprises, pour la période 2001-2005,
sera le taux d'amortissement dégressif en vigueur, à cette
date, majoré de 30 %.

Article 72

Sont abrogées les dispositions suivantes :

1° Le titre préliminaire du livre Irr et l'article L. 101, la

section 3 du chapitre IV du titre III du livre Jer, les arti-
cles L. 135-3, L. 135-6, L. 135-7, la section 1 du chapitre ler du
titre V du livre ler, les articles L. 152-5, L. 154-1, L. 154-3 à
L. 154-6, L. 211-1, le troisième alinéa de l'article L. 231-1, les
articles L. 231-4, L. 231-5, L. 241-7, les chapitres III, IV et V
du titre IV du livre TI, les articles L. 247-2 à L. 247-6, L. 3 3 1 - 1,
L. 331-8, L. 342-4 à L. 342-9, L. 351-2, L. 351-4, L. 351-6,
L. 351-7, L. 351-8, L. 432-3, L. 531-1, le titre IV du livre V et
le chapitre III du titre V du livre V du code forestier ;

2'Les 2'et 3'de l'article L. 126-1 du code rural,
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3'U article L. 26 du code du domaine de l'Etat ;

4'Les articles le, et 76 de la loi n° 85-1273 du
4 décembre 1985 relative à la gestion, la valorisation et la pro-
tection de la forêt ;

5° L'article 21 de la loi n° 91-5 du 3 janvier 1991 modi-
fiant diverses dispositions intéressant l'agriculture et la forêt ;

 A compter de l'entrée en vigueur de l'article 59 de la

présente loi, la loi n° 72-565 du 5 juillet 1972 portant régle-
mentation des professions d'expert agricole et foncier et d'ex-

pert forestier.
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10 juillet 2001. - Loi n° 2001-603 autorisant la ratification

du traité de Nice modifiant le traité sur l'Union euro-

péenne, les traités instituant les Communautés euro-

péennes et certains actes connexes. (J.O. du 11 juillet

2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (nl'3045). - Rapport de M. Michel

Vauzelle, au nom de la commission des affaires étrangères (n " 3092). - Rapport

d'information de M. Jean Bernard-Raimotid, au nom de la délégation pour
l'Union européenne (n° 3103). - Discussion le 5 juin 2001 et adoption le 12 juin

2001 (T.A. n " 684).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 373, 2000-2001).
- Rapport de M. Xavier de Villepin, au nom de la commission des affaires

étrangères (n " 406, 2000-2001). - Discussion et adoption le 28 juin 2001 (T.A.
n " 126).

Article unique

Est autorisée la ratification du traité de Nice modifiant le

traité sur l'Union européenne, les traités instituant les Com-

munautés européennes et certains actes connexes, signé le

26 février 2001, et dont le texte est annexé à la présente loi.
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10 juillet 2001. - Loi n° 2001-604 portant règlement défini-

tif du budget de 1999. (J.O. du 11 juillet 2001.)

TRAUAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale..- Projet de loi (n'2534). - Rapport de M. Didier

Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des finances (nl'2601). -

Discussion et adoption le Il octobre 2000 (T.A. n " 563).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 22, 2000-200 1). -

Rapport de M. Philippe Marini, rapporteur général, au nom de la commission des

finances (n " 176, 2000-2001). - Discccssion et adoption le 3 mai 2001 (TA. nl'8 1).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n " 3039). -

Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la commission des

finances (n " 3098). - Discussion et adoption (procédure d'examen simplifiée) le

6jtiin 2001 (TA. n " 682).

Sénat. - Projet de loi adopté avec modifications par lasseinblée nationale

en deuxième lecture (n " 366, 2000-2001). - Rapport de M. Philippe Marini,

rapporteur général, au nom de la commission des finances (n " 394, 2000-2001).
- Discussion et adoption le 28jttin 2001 (TA. nl'129).

[10 juillet 2001]



-445-

Article ler

Les résultats définitifs de l'exécution des lois de finances

pour 1999 sont arrêtés aux sommes mentionnées ci-après :

(En francs.)

Charges Ressources

A. - Opérations à caractère définitif

Budget général

Recettes (a) 1 840 658 081 406,50

A déchcire :
Dégrèvements
et remboursements d'impt) ts - 329 135 973 89838 1 511 522 107 508.12

Dépenses ordinaires civiles 1 778 090 171 36586
A déduire :

Dégrèvements
et remboursements d'impôts......... - 329 135 973 898.38 1 448 954 197 467,48

Dépenses civiles en capital 99 465 041 287.56

Dépenses militaires 178 345 124 832.86

Total pour le budget général 1 726 764 363 587,90 (b) 1 511 522 107 508,12

Solde du budget général 215 242 256 079,78

Cc) niptes d'a.#è (,,tationvpéci (ile

Recettes 64 580 677 041,34

Dépenses ordinaires civiles 20 744 891 381,13

Dépenses civiles en capital 40 640 124 90372

Total pour les comptes d'affectation

spéciale 61 385 016 284,85 64 580 677 041,34

Solde des comptes d'affectation spéciale 3 195 660 756.49

Totaux (budget général et comptes
d'affectation spéciale) 1 798 149 379 872,75 1 576 102 784 549.46

Budgets annexes

Aviation civile 8 977 872 794,31 8 977 872 794,31
Journaux officiels 1 237 610 223,62 1 237 610 223,62
Légion d'honneur 121099 814,92 121099 814,92
Monnaies et médailles 1 112 998 641,85 1 112 998 641,85
Ordre de la 5014031,00 5014031,00
Prestations sociales agricotes............................................... 95 747 266 110,79 95 747 266 110,79

Totaux budgets annexes 107 201 861616,49 107 201 861 616,49

Totaux des opérations à caractère
définitif (A) 1 895 351 241 489,24 1 683304 646 165,95

Solde des opérations à caractère définitif (A) 212 046 595 323,29

(a) Après déduction des prélèvements sur de l'Et ; t (267 704944 685.13 F) au profit des collectivités locales et des Comuniiutés européennes.
(b) Le montant des dépenses hrutes du budget à 2 055 9 (X 337 486.28 F.
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(En francs.)

Charges Ressources

B. - Opérations à caractère temporaire

Comptes vpéciatLx dit Trévor

Comptes d'affectation spéciale 16 398 428,70 115 705 927,09

Comptes de prêts 6 470 815 845,84 6 413 555 195,33

Comptesd'avances............................................................. 439 156 475 641,02 443 409 968 549,61

Comptes de commerce (solde) - 2 135 778 640,04 »

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers
9571 357,01 »

Comptes d'opérations monétaires (solde hors FMI) 376 344 698,53 »

Totaux des opérations à caractère tempo-
raire (B) 443 893 827 331,06 449 939 229 672,03

Solde des opérations à caractère temporaire hors FMI (B).. » 6 045 402 340,97

Solde d'exécution des lois de finances hors FMI (A+ B) 206 001 192 98232 »

Solde d'exécution des lois de finances hors FMI. hors FSC 206001 597 741Il »

Article 2

Le montant définitif des recettes du budget général de

l'année 1999 est arrêté à 1840 658 081406,50 F. La réparti-

tion de cette somme fait l'objet du tableau A annexé à la pré-

sente loi.

Article 3

Le montant définitif des dépenses ordinaires civiles du

budget général de 1999 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis par ministère conformé-

ment au tableau B annexé à la présente loi.
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Ajustements de la loi de règlement
Déig ».ti.. des titres

complémentaires non consommés
-.Plé-.t.i-

1. - Dette publique et dépenses en atténuation de 590 879 535 200,26 14 804 143 798,70 668 808 598,44

II. - Pouoirs publics 4 658 498 629,88 » 1 651 870,12

111. - Moyens des serices 671 273 310 833,17 872 911 798,67 5 027 570 514,50

IV. - Inteentions publiques 511 278 826 702,55 682 080 690,93 2 831 981031,38

1 778 090 171 365,86 16 359 136 288,30 8 530 012 014,44

Article 4

Le montant définitif des dépenses civiles en capital du

budget général de 1999 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis par ministère conformé-

ment au tableau C annexé à la présente loi.

Ajustemmts de la k) i de règlent
d, tite Dép.,

d édit A... d édit
complémentaires non consommés

V. - Investissenients exécutés par l'Etat 22 396 867 355,32 » 27,68

VI. - Subventions d'inwstissenient accordées par.......... 77 068 030 866,32 > 80 562 881,68

VII. -- Répat-ations des doiniiiages de 143065,92 » 0,08

99 465 041 287,56 » 80 562 909,44

Article 5

Le montant définitif des dépenses ordinaires militaires

du budget général de 1999 est arrêté aux sommes mentionnées

au tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme

il est dit au même tableau et répartis conformément au

tableau D annexé à la présente loi.
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(E.

Ajustements de la loi de règlement
Désignation des titros DépensesOuvertures de créditc Annulatiuns de crédits

non consoés

III. - Moyens des armes et 109 342 476 585,59 5751 262,82 1485 520 928,23

Totaux 109 342 476 585,59 5751 262,82 1485 520 928,23
1

Article 6

Le montant définitif des dépenses militaires en capital du

budget général de 1999 est arrêté aux sommes mentionnées au

tableau ci-après. Les crédits ouverts sont modifiés comme il

est dit au même tableau et répartis conformément au tableau E

annexé à la présente loi.

Ajustemenl'de la loi di ! règlement
Uéxi,nation des titres Uépenxes<) uvertureo de crédits Annulatinns de crédits

complémentaires non ( : onsommés

V. - 67 823 996 437,42 1,49 1,07

VI. - Subventions d'investissement accordées par l'Etat 1 178 651 809,85 » 1 0,15

Totaux 69 002 648 247,27 1,49 1,22

Article 7

Le résultat du budget général de 1999 est définitivement

fixé comme suit :

Recettes......................... 1 840 658 081406,50 F

Dénenses...................... 2 055 900 337 486,28 F

Recettes.......................

Dépenses....................

Excédent des dépenses

sur les recettes......................... 215 242 256 079,78 F

La répartition des recettes et des dépenses fait l'objet du

tableau F annexé à la présente loi.
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Articles

Les résultats des budgets annexes sont arrêtés aux

sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits ouverts

sont modifiés comme il est dit au même tableau. Ces crédits

sont répartis par budget conformément au tableau G annexé à

la présente loi.

(En francs.)

Ajustements de la loi de règlement
Totaux égaux

Désignation des budgets en recettes
et en dépenses Ouvertures de crédits Annulations de crédits

complémentaires non consommés

Aviation civile 8 977 872794,31 772 332 331.19 172 811 968.88

Journaux 1 237 610 22362 14 643 069.08 26 866 57246

Légion 121 099814,92 1 184 73882 4099575190

Monnaies et >.. 1 112 998641,85 58 057 734,41 415 062 6 i 1,5 6

Ordre de la Libération 5014031.00 1 153 165,7,5 325 698.75

Prestations sociales agricoles 95 747 266 110.79 2 015 620 33923 615 354 228.44

107201 861 616.49 2 862 991 378.48 1 234 -520 69i.99

Article 9

I. - Les résultats des comptes spéciaux du Trésor dont les

opérations se poursuivent sont arrêtés, pour 1999, aux

sommes mentionnées au tableau ci-après. Les crédits et les

autorisations de découverts sont modifiés comme il est dit au

même tableau et répartis par catégorie de comptes et ministère

gestionnaire conformément au tableau 1 annexé à la présente

loi.
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(En francs.)

Opérations de l'année 19 " Ajustements de la loi de règlement

Désignation Ouvertures Annulations Autorisations

Dépenses Recettes de crédits de crédits de découverts
complémentaires non consommés complémentaires

1. - Opérations à caractère
définitif

Comptes d'affectation spéciale.. 55 755 628 202.89 55 335 483 42533 14 813 342 919.09 82 227 016,20 »

Totaux 55 755 628 202,89 55 335 483 42533 14 813 342 919.09 82 227 016,20 »

Il. - Opérations à caractère

temporaire

Comptes d'affectation spéciale.. 450 00000 9 933 301 56 » 43 016 687,00 »

Comptes de commerce 23 159398 173,09 25 295 176 813,13 » »

Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers 9571357.01 » » » »

Comptes d'opérations monétai-
res 50 145 928 449,21 30 705 465 101,48 » » 56 562 324 379.40

Comptes de prêts 6 470 815 845 84 6 413 555 19533 0,84 700000.00 »

Comptes d'avances 439 156 475 641.02 443 409 968 54961 66 721461971,00 2 064 986 329,98 1 »

Totaux 518 942 639 466 17 505 834 098 961 l 1 66 721461971 c84 2 108 703 01698 56 562 324 379.40

Totaux généraux 574 698 267 669,06 561 169 582 386.44 81534 804 89093 2 190 930 033 18 56 562 324 379,40

II. - Les soldes des comptes spéciaux du Trésor dont les

opérations se poursuivent sont arrêtés à la date du

31 décembre 1999 aux sommes ci-après et répartis, par minis-

tère, conformément au tableau 1 annexé à la présente loi.

(En francs.)

S,ldes au 31 décembre 1999

Désignation des catégories de comptes spéciaux
Débiteurs Créditeurs

Comptes d'affectation spéciale : opérations à caractère défi-
nitif et à caractère » 9 467 012 193,16

Comptes de commerce 63 530 135,39 6 054 420 535.10

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 194 924 33432 »

Comptes d'opérations monétaires 56 699 774 519,25 14 916 578 069,90

Comptes de prêts 121 568 717 358.92 >

Comptes 108345 666336,90 »

T (,taux 286872 612684,78 30 438 010 798.16
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III. - Les soldes arrêtés au II sont reportés à la gestion

2000, à l'exception d'un solde débiteur de 137 450 139,85 F

concernant les comptes d'opérations monétaires et d'un solde

débiteur de 2 343 076 389,16 F concernant les comptes de

prêts qui font l'objet d'une affectation par l'article de trans-

port aux découverts du Trésor.

IV. - Les sommes de 7 847 549 F et de 45 000 000 F

figurant au compte de prêts du Fonds de développement éco-

nomique et social et correspondant respectivement à une perte

sur cession et à un abandon de créances sont apurées par

transport aux découverts du Trésor.

Article 1.0

Les résultats des comptes spéciaux du Trésor définitive-

ment clos au 31 décembre 1999 sont arrêtés aux sommes men-

tionnées au tableau ci-après. Les crédits sont modifiés comme

il est dit au même tableau.

Opérations dte l'année Soldes au 31 décembre 1999 Aiustt ! ments de la loi de règit-ment
Désignation

Dépn Débit Crédit Ouvertures Annulations

Comptes d'affectation
spéciale

902-0 1. Fonds l'orestier national 392 732 703,21 479 210 521.55 » 589 739 532.86 0.25 1, () 4

902-13. Fonds de secours aux
victimes de sinistres et
calamités 40 684 036.83 600.00 » 5271628.87 1. () () 1.17

902-16. Fonds national du livre. 120 i55 38612 112 732 278,63 » 10 373 344.06 (,66703,12 3934425.00

902-22, Fonds pour l'aménage-
ment de 1'lle-de-France 1921330 05539 2 183 777 18692 2 787 609 741.42 26 757 138.15 2.76

902-30. Fonds pour le finance-
ment de l'accession à la
propriété 3 170 034 329,11 6 575 245 654,44 » 6 952 518 671.32 7273014,89

Total (,tal 5 645 336 510.66 9 350 966 241,54 » 10 345 512 918.53 27 423 842,52 Il 207 444,86
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Article 11

1. - Le solde débiteur des pertes et profits sur emprunts et

engagements de l'Etat est arrêté au 31 décembre 1999 à la

somme de 4 829 907 753,89 F, conformément au tableau ci

après :

(En francs. :

Opérations Dépenses Recettes

Annuités non supportées par le budget général ou un compte

spécial du Trésor.............................................................. 4 896 681 333,90

Pertes de change :

- pertes de change sur engagements.............................. 109265,80

Dotations aux amortissements - Charges financières :

- dotations aux amortissements des primes d'émission

des obligations..............................................................

- dotations aux amortissements des suppléments résultant

des indexations............................................................ 17 960 505,40

- dotations aux amortissements des décotes.................. 276 552 044,50

Quote-part des primes sur emprunts et BTAN......................

Pertes et profits divers sur emprunts et engagements :

- pertes sur emprunts à long terme................................... 174 146 141,00

- profits divers sur emprunts à long terme.......................

- pertes sur BTAN............................................................ 66 479 462,79

- profits divers sur BTAN................................................

- pertes diverses............................................................... 6350,71

- profits divers..................................................................

Totaux............................................... 5 431935 104,10

Solde............................................... 4 829 907 753,89
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II. - Une somme de 23 164 331089,32 F correspondant à
la reprise sur antérieurs des primes et décotes est portée en

augmentation des découverts du Trésor.

Article 12

Est définitivement apurée par transport en augmentation des
découverts du Trésor une perte de 3 701,13 F correspondant à la
contre-valeur en francs de shillings somaliens non convertibles
détenus dans les caisses de l'Etat.

Article 13

1. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant
de 5 461 984,40 F, les dépenses comprises dans la gestion de
fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans
ses arrêts du 6 décembre 1995, du 22 janvier 1997, du 16 sep-
tembre 1998 et du 22 septembre 1999, au titre du ministère de

l'aménagement du territoire et de l'environnement.

II. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant
de 895 385 F, les dépenses comprises dans la gestion de fait
des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans ses
arrêts du 9 avril 1998 et du 19 février 1999, au titre du minis-
tère de la défense.

III. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant
de 1 501 215,52 F, les dépenses comprises dans la gestion de
fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans
ses arrêts du 9 juillet 1997, du 16 décembre 1998 et du 25 juin

1999, au titre du ministère de l'équipement, des transports et
du logement.

IV. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant
de 15 721 151,08 F, les dépenses comprises dans la gestion de
fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans
ses arrêts du 8 février 1990, du 12 mars 1992, du 17 novembre
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1994 et du 26 mai 1999, au titre du ministère de l'équipement,
des transports et du logement.

V. - Sont reconnues d'utilité publique, pour un montant
de 1 801 737,82 F, les dépenses comprises dans la gestion de
fait des deniers de l'Etat, jugée par la Cour des comptes dans
ses arrêts du 15 décembre 1997 et du 19 novembre 1998, au
titre du ministère de l'intérieur et de la décentralisation.

Article 14

I. - Les sommes énumérées ci-après, mentionnées aux
articles 7, 9 (III et IV), 11 (I et II) et 12, sont transportées en

augmentation des découverts du Trésor :
- Excédent des dépenses sur

les recettes du budget général de
1999................................................. 215 242 256 079,78 F

- Résultat net du compte spé-

cial du Trésor « Pertes et bénéfices
de change » soldé chaque année...... 137 450 139,85 F

- Remises de dettes aux pays

les moins avancés............................ 2 343 076 389,16 F
- Pertes sur des opérations du

Fonds de développement écono-

mique et social................................... 52 847 549,00 F
- Pertes et profits sur emprunts

et engagements.................................. 4 829 907 753,89 F
- Reprise sur antérieurs des

primes et décotes................................ 23 164 331 089,32 F
- Perte en trésorerie sur devises

inconvertibles..................................... 3701,13F

Total I. - Augmenta-
tion des découverts
du Trésor................. 245 769 872 702,13 F
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II. - La somme visée à l'article 10 est transportée en atté-

nuation des découverts du Trésor :

- Résultats nets des comptes

spéciaux clos au 31 décembre 1999.. 10 345 512 918,53 F

Total II. - Atténuation
des découverts du

Trésor...................... 10 345 512 918,53 F

Total net à transporter

en augmentation

des découverts du
Trésor (1 - II)........... 235 424 359 783,60 F
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ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS

(TABLEAUX A à G et 1)

Se reporter aux tableaux publiés, en même temps que la

présente loi, au Journal officiel (lois et décrets) du 11 juillet
2001 (annexe « RDB », pages 34095 à 34179).
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11 juillet 2001. - Loi n'2001-616 relative à Mayotte. (J.O.

du 13 juillet 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Projet de loi (n " 2932). - Rapport de

M. Jacques Floch, au nom de la commission des lois (nl'2967). - Discussion et

adoption, après déclaration d'urgence, le 4 avril 2001 (T.A. nl'648).

Sénat. - Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n " 262, 2000-2001).
- Rapport de M. José Balarello, au nom de la commission des lois (nl'361, 2000-

2001). - Discussion et adoption le] 3jtiiii 2001 (T.A. n " 101).

Assemblée nationale. - Projet de loi modifié par le Sénat (n " 3147). -

Rapport de M. Jacques Floch, au nom de la commission des lois (n,'3176). -
Discussioiz et adoption le 26juin 2001 (T.A. n@'693).

Article lr

Mayotte comprend la Grande-Terre, la Petite-Terre ainsi

que les autres îles et îlots situés dans le récif les entourant.

Elle fait partie de la République et ne peut cesser d'y

appartenir sans le consentement de sa population.

Mayotte constitue, conformément à l'article 72 de la

Constitution, une collectivité territoriale qui prend le nom de

« collectivité départementale de Mayotte ».

Article 2

I. - A compter du renouvellement du conseil général en

2004, l'exécutif de la collectivité départementale est transféré

au président du conseil général.
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II. - A compter du renouvellement du conseil général en

2007, les actes de la collectivité départementale acquièrent un
caractère exécutoire dans les conditions prévues au livre V de
la troisième partie du code général des collectivités territo-
riales.

III. - A compter de la première réunion qui suivra son
renouvellement en 2010, le conseil général de Mayotte peut, à
la majorité des deux tiers de ses membres, adopter une résolu-
tion portant sur la modification du statut de Mayotte.

Cette résolution est transmise au Premier ministre par le

président du conseil général.

Dans les six mois qui suivent la transmission de cette
résolution au Premier ministre, un projet de loi portant modi-
fication du statut de Mayotte sera, conformément aux disposi-
tions de l'accord du 27 janvier 2000 sur l'avenir de Mayotte,

déposé au Parlement.

. Article 3

1. - Outre les lois, ordonnances et décrets qui, en raison
de leur objet sont nécessairement destinés à régir l'ensemble
du territoire national, sont applicables de plein droit à Mayotte
les lois, ordonnances et décrets portant sur les matières sui-
vantes :

l'Nationalité ;

2° Etat et capacité des personnes ;

3'Régimes matrimoniaux, successions et libéralités ;

4'Droit pénal ;

5'Procédure pénale ;
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6'Procédure administrative contentieuse et non conten-
tieuse ;

7'Droit électoral ;

8'Postes et télécommunications.

II. - Les dispositions législatives postérieures à la pré-
sente loi qui modifient le code de commerce sont applicables
de plein droit à Mayotte, à l'exception de celles modifiant le

chapitre II du titre V du livre II, le chapitre le, du titre II du
livre III, le chapitre Il du titre II du livre V et le livre VII de ce
code.

III. - A compter du renouvellement du conseil général de

2007, sont également applicables de plein droit à Mayotte les
lois, ordonnances et décrets portant sur les matières
suivantes :

1 ° Organisation et administration des conseils généraux ;

2° Règles relatives aux juridictions financières.

IV. - Les autres lois, ordonnances et décrets ne sont

applicables à Mayotte que sur mention expresse.

Article 4

1. - Le préfet de Mayotte est le représentant de l'Etat à

Mayotte. Il représente chacun des ministres et dirige les ser-
vices de l'Etat à Mayotte sous réserve des exceptions limitati-
vement énumérées par décret en Conseil d'Etat. Il est seul
habilité à s'exprimer au nom de l'Etat devant le conseil géné-
ral. S'il n'en est disposé autrement par la présente loi, il
exerce les compétences précédemment dévolues au préfet,

représentant du Gouvernement à Mayotte. Dans les conditions
prévues par la présente loi, il veille à l'exercice régulier de
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leurs compétences par les autorités de la collectivité départe-
mentale et des communes.

II. - Le représentant de l'Etat peut prendre, pour toutes
les communes de Mayotte ou plusieurs d'entre elles, et dans
tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les autorités

municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salu-
brité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.

Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'Etat à

l'égard d'une seule commune qu'après mise en demeure
adressée au maire restée sans résultat.

Si le maintien de l'ordre est menacé dans deux ou plu-
sieurs communes limitrophes, le représentant de l'Etat peut se
substituer, par arrêté motivé, aux maires de ces communes
pour la répression des atteintes à la tranquillité publique, pour
le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de

grands rassemblements d'hommes et pour la police des bai-
gnades et des activités nautiques.

III. - Jusqu'au transfert de l'exécutif de la collectivité

départementale au président du conseil général, le représen-
tant de l'Etat est l'exécutif de la collectivité départementale.
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TITRE Je,

DISPOSITIONS COMMUNES A LA COLLECTIVITÉ
DÉPARTEMENTALE ET AUX COMMUNES

CHAPITRE ler

Dispositions modifiant le code général
des collectivités territoriales

Article 5

Après l'article L. 1621-1 du code général des collectivi-
tés territoriales, il est créé un livre VII ainsi rédigé :

« LIVRE VII

« DISPOSITIONS APPLICABLES A MAYOTTE

« TITRE I,,

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« CHAPITRE UNIQ UE

« Art. L. 1711-1. - Pour l'application des dispositions de
la première partie du présent code à Mayotte :
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« l'La référence au département ou à la région est rem-

placée par la référence à la collectivité départementale ; le
mot : " départemental " est remplacé par les mots : " de la col-
lectivité départementale " ;

« 2'Les mots : " le représentant de l'Etat dans le départe-
ment " sont remplacés par les mots : " le représentant de l'Etat
à Mayotte " ;

« 3'La référence au conseil régional ou aux conseils

généraux est remplacée par la référence au conseil général ;

« 4'La référence au président du conseil régional est

remplacée par la référence au président du conseil général ;

« 5'La référence au président du conseil général est rem-

placée par la référence à l'organe exécutif de la collectivité
départementale dans l'article L. 1617-3.

« Art. L. 1711-2. - Les dispositions législatives posté-
rieures à la loi n° 2001-616 du 11 juillet'2001 relative à

Mayotte, qui modifient les dispositions des livres le'à VI de la
première partie du présent code qui sont déclarées applicables
à Mayotte par le présent livre, sont applicables de plein droit à

Mayotte sous réserve des dispositions du l'de l'arti-
cle L. 1781-2.
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« TITRE II

« LIBRE ADMINISTRATION

« CHAPITRE I "

« Principe de libre administration

« Art. L. 1721-1. -Les articles L. 1111-1 à L. 1111-7 sont

applicables à Mayotte sous réserve des dispositions du 2° de
l'article L. 1781-2.

« CHAPITRE II

« Coopération décentralisée

« Art. L. 1722-1. - Les articles L. Il 12-1 et L. 1112-5 à

L. 1112-7 sont applicables à Mayotte, sous réserve des dispo-

sitions du 3'de l'article L. 1781-2.
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« TITRE III

« ORGANISMES NATIONAUX COMPÉTENTS

A L'ÉGARD DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

ET DE LEURS GROUPEMENTS

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 1731-1. - La collectivité départementale de

Mayotte et les communes de Mayotte sont représentées dans

les organismes institués par les titres 11, à 111 du livre II de la

première partie.

« TITRE IV

« BIENS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES,

DE LEURS ÉTABLISSEMENTS

ET DE LEURS GROUPEMENTS

« CHAPITRE Ir

« Biens des collectivités territoriales,

de leurs établissements et de leurs groupements

« Art. L. 1741-1. - Les articles L. 1311-1, L. 1311-5 et

L. 1311-7 sont applicables à Mayotte sous réserve des disposi-

tions du IOde l'article L. 1781-1.
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« CHAPITRE II

« Règles particulières en cas de transfert de compétences

« Art. L. 1742-1. - Les articles L. 1321-1 à L. 1321-8
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte
sous réserve des adaptations figurant à l'article L. 1742-2.

« Art. L. 1742-2. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 1321-6, les mots : " et voit celle-ci confirmée par la
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de com-

pétences entre les communes, les départements, les régions et
l'Etat " sont supprimés.

« TITRE V

« SERVICES PUBLICS LOCAUX

« CHAPITRE Ir

« Principes généraux

« Art. L. 1751-1. - Les articles L. 1411-1 à L. 1411-15,
L. 1411-17, L. 1411-18, L. 1412-1 et L. 1412-2 sont appli-
cables à Mayotte sous réserve des dispositions du 4'de l'arti-
cle L. 1781-2.
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« CHAPITRE II

« Dispositions propres à certains services publics locaux

« Art. L. 1752-1. - Les articles L. 1421-3 à L. 1421-11,
L. 1422-1 à L. 1422-6, L. 1422-8, L. 1422-9, L. 1423-1 et
L. 1423-3 à L. 1423-5 sont applicables à Mayotte.

« TITRE VI

« DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES

« CHAPITRE t'

« Aides aux entreprises

« Art. L. 1761-1. - La collectivité départementale et ses

groupements peuvent, lorsque leur intervention a pour -objet la
création ou l'extension d'activités économiques, accorder des
aides directes ou indirectes à des entreprises, dans les condi-
tions prévues aux articles L. 1761-2 à L. 1761-4.

« Art. L. 1761-2. - Les aides directes revêtent la forme de

primes à la création d'entreprises, de primes à l'emploi, de
bonifications d'intérêt, de prêts et avances à des conditions

plus favorables que celles des concours bancaires ordinaires.
Ces aides sont attribuées par la collectivité départementale
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.
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« Art. L. 1761 -3. - Les aides indirectes peuvent être attri-
buées par la collectivité départementale de Mayotte seule ou

conjointement avec l'Etat dans le cadre du groupement d'inté-
rêt public mentionné à l'article 44 de la loi n° 2001-616 du
11 juillet 2001 relative à Mayotte.

« La revente ou la location de bâtiments artisanaux ou
industriels doit se faire aux conditions du marché. Toutefois,
des rabais sur ces conditions peuvent être consentis suivant les

règles fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 1761-4. - Les articles L. 1511-4 et L. 1511-5
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte.

« CHAPITRE II

« Sociétés d'économie mixte locales

« Art. L. 1762-1. - Les articles L. 1521-1, L. 1522-1 à
L. 1522-3, L. 1523-1 à L. 1523-6, L. 1524-1 à L. 1524-7, les

premier à troisième alinéas de l'article L. 1525-1 et
l'article L. 1525-3 sont applicables à Mayotte sous réserve de

l'adaptation prévue à l'article L. 1762-2 et des dispositions
prévues au 5'de l'article L. 1781-2.

« Art. L. 1762-2. - Les dispositions de l'article L. 1524-6
ne sont applicables qu'à la collectivité départementale de

Mayotte.
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« TITRE VII

« DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES

« CHAPITRE pr

« Principes généraux

« Art. L. 1771-1. - Les articles L. 1611-1 à L. 1611-5
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte.

« CHAPITRE II

« Adoption et exécution des budgets

« Art. L. 1772-1. - Les articles L. 1612-1, L. 1612-2,
L. 1612-4 à L. 1612-6, L. 1612-8 à L. 1612-19 sont appli-
cables à la collectivité départementale de Mayotte et à ses éta-
blissements publics, sous réserve des dispositions du 2° de
l'article L. 1781-1 et du 6° de l'article L. 1781-2.

« CHAPITRE III

« Compensation des transferts de compétences

« Art. L. 1773-1. - L'article L. 1614-1 est applicable à

Mayotte. Pour son application, les mots : " aux communes,
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aux départements et aux régions " sont remplacés par les
mots : " à la collectivité départementale et aux communes ".

« Art. L. 1773-2. - L'article L. 1614-2 est applicable à

Mayotte. Pour son application, la référence à l'article L. 1614-
4 est remplacée par la référence à l'article L. 1773-4.

« Art. L. 1773-3. - Le montant des dépenses résultant des
accroissements et diminutions de charges est constaté pour

chaque collectivité par arrêté conjoint du ministre chargé du
budget et du ministre chargé de l'outre-mer, après avis d'une
commission présidée par un magistrat de la chambre régionale
des comptes et comprenant des représentants de chaque caté-

gorie de collectivités concernées.

« Les modalités d'application du présent article, notam-
ment en ce qui concerne la procédure d'évaluation des

dépenses et la composition de la commission, sont fixées par
décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 1773-4. - Les charges mentionnées à l'arti-
cle L. 1773-1 sont compensées par l'attribution d'une dotation

générale de décentralisation. Les collectivités locales bénéfi-
ciaires utilisent librement la dotation générale de décentralisa-
tion qui est inscrite en section de fonctionnement de leur bud-

get.

« Art. L. 1773-5. - Tout transfert de compétences de
l'Etat aux collectivités territoriales entraîne pour celles-ci

l'obligation de poursuivre, selon des modalités définies par
décret en Conseil d'Etat, l'établissement des statistiques liées
à l'exercice de ces compétences.

« Les charges financières résultant de cette obligation
font l'objet d'une compensation par l'Etat dans les conditions
définies aux articles L. 1773-1 à L. 1773-3.
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« Art. L. 1773-6. - La collectivité départementale de

Mayotte bénéficie du concours particulier prévu à l'arti-
cle L. 1614-8.

« Art. L. 1773-7. - L'article L. 1614-9 est applicable à

Mayotte. Pour son application, la deuxième phrase de cet
article est ainsi rédigée :

« " Ils sont répartis par le représentant de l'Etat entre les
communes et les établissements publics de coopération inter-
communale de Mayotte qui réalisent les documents d'urba-
nisme prévus par le code de l'urbanisme applicable à

Mayotte, dans des conditions définies par décret en Conseil
d'Etat. "

« Art. L. 1773-8. - L'article L. 1614-10 est applicable à

Mayotte. Pour son application, dans le deuxième alinéa, les
mots : " et les adapte, en tant que de besoin, aux départements
d'outre-mer " sont supprimés.

« Art. L. 1773-9. - Les dépenses de fonctionnement des

bibliothèques départementales de prêt, mises à la charge de la
collectivité départementale, sont compensées dans les condi-
tions prévues par les articles L. 1773-1 à L. 1773-3.

« CHAPITRE IV

« Dispositions relatives aux comptables
des collectivités territoriales

« Art. L. 1774-1. - Les articles L. 1617-1 à L. 1617-5
sont applicables à Mayotte sous réserve des dispositions du 3°
de l'article L. 1781-1.
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« Art. L. 1774-2. - Pour l'application de l'arti-
cle L. 1617-5, les mots : " devant le tribunal de première ins-
tance " sont substitués aux mots : " devant le juge de l'exécu-
tion visé à l'article L. 311-12 du code de l'organisation

judiciaire ".

« TITRE VIII

« DISPOSITIONS DIVERSES

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 1781-1. - Les articles suivants ne sont appli-
cables qu'à compter du transfert de l'exécutif de la collectivité

départementale au président du conseil général :

« l'L'article L. 1741-1 en tant qu'il rend applicable à la
collectivité départementale de Mayotte l'article L. 1311-5 ;

« 2'Uarticle L. 1772-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 1612-1,
L. 1612-16 et L. 1612-17 ;

« 3'U article L. 1774-1 en tant qu'il rend applicables à

Mayotte les articles L. 1617-1 et L. 1617-5.

« Art. L. 1781-2. - Les articles suivants ne sont appli-
cables qu'à compter du renouvellement du conseil général en
2007 :

« l'L'article L. 1711-2 ;
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« 2° L'article L. 1721-1 en tant qu'il rend applicable à

Mayotte l'article L. 1111-7 ;

« 3'U article L. 1722-1 en tant qu'il rend applicable à

Mayotte l'article L. 1112-1 ;

« 4'U article L. 1751-1 en tant qu'il rend applicables à

Mayotte les articles L. 1411-9 et L. 1411-18 ;

« 5° L'article L. 1762-1 en tant qu'il rend applicable à

Mayotte l'article L. 1524-2

« 6'U L'article L. 1772-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 1612-2,
L. 1612-5, L. 1612-6, L. 1612-8, L. 1612-9, L. 1612-10,
L. 1612-12, L. 1612-13 à L. 1612-151) L. 1612-18 et L. 1612-
19. »

CHAPITRE II

Dispositions applicables jusqu'au transfert de l'exécutif
de la collectivité départementale au président

du conseil général

Article 6

La collectivité départementale et ses groupements peu-
vent conclure des conventions avec des collectivités territo-
riales étrangères et leurs groupements, dans les limites de
leurs compétences et dans le respect des engagements interna-
tionaux de la France.

Ces conventions entrent en vigueur dans les conditions

prévues aux articles 47 et 47 bis de la loi du 10 août 1871 rela-
tive aux conseils généraux applicable à Mayotte.
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Article 7

Dans le cas où le budget de la collectivité départementale
n'a pas été adopté avant le 1 el janvier de l'exercice auquel il

s'applique, le représentant de l'Etat est en droit, jusqu'à
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les
recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses
de la section de fonctionnement dans la limite de celles ins-
crites au budget de l'année précédente.

Le représentant de l'Etat est en droit de mandater les
dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités
de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget et avant le
31 mars ou, l'année de renouvellement du conseil général, le
15 avril, le représentant de l'Etat après information du prési-
dent du conseil général peut engager, liquider et mandater des

dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les
crédits afférents au remboursement de la dette, et, pour les

dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisa-
tion de programme, les liquider et les mandater dans la limite
des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la
délibération d'ouverture d'autorisation de programme. Les
crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son

adoption. L'autorisation mentionnée au présent alinéa précise
le montant et l'affectation des crédits.

Les crédits correspondants, mentionnés aux alinéas ci-

dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comp-
table est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de
recettes émis dans les conditions ci-dessus.
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Article 8

Si le conseil général omet ou refuse d'inscrire au budget
un crédit suffisant pour le paiement des dépenses obligatoires
ou pour l'acquittement des dettes exigibles, le crédit néces-
saire est inscrit d'office au budget par un arrêté du représen-
tant de l'Etat.

Il est pourvu au paiement des dépenses inscrites d'office
au moyen de la création de ressources ou de la diminution de

dépenses facultatives par l'arrêté prévu à l'alinéa précédent.

Article 9

L'arrêté des comptes de la collectivité départementale est
constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte
administratif présenté par le représentant de l'Etat dans la col-
lectivité départementale après transmission, au plus tard le
ler juin de l'année suivant l'exercice, du compte de gestion
établi par le comptable de la collectivité départementale. Le
vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes intervient
avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice.

Le compte administratif est arrêté si une majorité des
voix n'est pas dégagée contre son adoption.

Lorsque le compte administratif fait l'objet d'un rejet par
l'assemblée délibérante, le projet de compte administratif joint
à la délibération de rejet tel que présenté par le représentant de

l'Etat, s'il est conforme au compte de gestion établi par le
comptable, est substitué au compte administratif pour la mise
en oeuvre des dispositions relatives à la solidarité financière

précisées à l'article L. 3334-8 du code général des collectivités
territoriales.
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Article 10

Le comptable de la commune ou de la collectivité dépar-
tementale est un comptable direct du Trésor ayant la qualité de

comptable principal.

Il est nommé par le ministre chargé du budget après
information préalable, selon le cas, du ou des maires concer-
nés ou du président du conseil général.

Le comptable de l'Etat peut être chargé des fonctions de

comptable de la collectivité départementale de Mayotte.

CHAPITRE III

Dispositions applicables jusqu'au renouvellement
du conseil général en 2007

Article 11

Si le budget n'est pas adopté avant le 31 mars de l'exer-
cice auquel il s'applique, ou avant le 15 avril de l'année de
renouvellement du conseil général, le représentant de l'Etat

règle le budget et le rend exécutoire.

Si le budget n'est pas voté en équilibre réel, le représen-
tant de l'Etat dans la collectivité départementale invite le
conseil général à délibérer à nouveau dans le délai de quinze
jours.

Si au terme de cette procédure, le budget n'est toujours

pas voté en équilibre réel, il est réglé et rendu exécutoire par
le représentant de l'Etat dans la collectivité départementale.
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Toutefois, pour l'application des deuxième et troisième
alinéas, n'est pas considéré comme étant en déséquilibre le
budget dont la section de fonctionnement comporte ou
reprend un excédent et dont la section d'investissement est en
équilibre réel, après reprise pour chacune des sections des
résultats apparaissant au compte administratif de l'exercice

précédent.

Lorsque le budget de la collectivité départementale a été
réglé et rendu exécutoire par le représentant de l'Etat, le vote
de l'organe délibérant sur le compte administratif intervient
avant le vote du budget primitif afférent à l'exercice suivant.

Lorsque le compte administratif adopté dans les conditions ci-
dessus mentionnées fait apparaître un déficit dans l'exécution
du budget, ce déficit est reporté au budget primitif de l'exer-
cice suivant.

S'il est fait application de la procédure définie à l'alinéa
ci-dessus, les dates fixées au premier alinéa pour l'adoption
du budget primitif sont reportées respectivement au le'juin et
au 15 juin. Dans ce cas, la date limite de transmission du

compte de gestion du comptable est fixée au 1 er mai.

Article 12

L'assemblée délibérante est tenue informée dès sa plus

proche réunion des arrêtés pris par le représentant de l'Etat en
application des dispositions du présent chapitre.
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CHAPITRE IV

Dispositions applicables à compter du transfert
de l'exécutif de la collectivité départementale

au président du conseil général

jusqu'au renouvellement du conseil général en 2007

Article 13

Les collectivités territoriales exercent leurs compétences

propres dans le respect des sujétions imposées par la défense
nationale.

A cet égard, la répartition des compétences prévue par la
loi ne fait pas obstacle à ce que les autorités de l'Etat puissent

prendre, à l'égard des collectivités territoriales, de leurs éta-
blissements publics et de leurs groupements, les mesures
nécessaires à l'exercice de leurs attributions en matière de
défense, telles qu'elles résultent notamment de la loi du
11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le

temps de guerre, de l'ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959
relative aux réquisitions de biens et de services et de l'ordon-
nance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation géné-
rale de la défense.

A ce titre, l'Etat dispose en tant que de besoin des ser-
vices des communes, de la collectivité départementale, de
leurs groupements et de leurs établissements publics.

Article 14

Le budget primitif de la collectivité départementale
est transmis au représentant de l'Etat au plus tard quinze
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jours après le délai limite fixé pour son adoption par le pre-
mier alinéa et par le dernier alinéa de l'article 11. A défaut,

il est fait application des dispositions du premier alinéa de
l'article 11.

Article 15

L'arrêté des comptes de la collectivité départementale est
constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte
administratif présenté par le président du conseil général après
transmission, au plus tard le 1,-r juin de l'année suivant l'exer-
cice, du compte de gestion établi par le comptable de la col-
lectivité départementale. Le vote de l'organe délibérant arrê-
tant les comptes doit intervenir avant le 30 juin de l'année
suivant l'exercice.

Le compte administratif est arrêté si une majorité des
voix ne s'est pas dégagée contre son adoption.

Lorsque le compte administratif fait l'objet d'un rejet par
l'assemblée délibérante, le projet de compte administratif

joint à la délibération de rejet tel que présenté par le président
du conseil général, s'il est conforme au compte de gestion éta-
bli par le comptable, est substitué au compte administratif

pour la mise en oeuvre des dispositions relatives à la solidarité
financière précisées à l'article L. 3334-8 du code général des
collectivités territoriales.

Article 16

Le compte administratif est transmis au représentant de
l'Etat quinze jours après son adoption et au plus tard le
15 juillet de l'année suivant l'exercice.
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Article 17

Lorsque l'arrêté des comptes de la collectivité départe-
mentale fait apparaître dans l'exécution du budget, après véri-
fication de la sincérité des inscriptions de recettes et de

dépenses, un déficit égal ou supérieur à 5 % des recettes de la
section de fonctionnement, le représentant de l'Etat propose à
la collectivité départementale, dans le délai d'un mois, les
mesures nécessaires au rétablissement de l'équilibre budgé-
taire.

Si, au budget primitif suivant, le représentant de l'Etat
constate que la collectivité départementale n'a pas pris de
mesures suffisantes pour résorber ce déficit, il propose les
mesures nécessaires dans un délai de quinze jours à compter
de la date à laquelle le budget primitif lui a été transmis et
demande à la collectivité départementale une nouvelle délibé-
ration. La nouvelle délibération, rectifiant le budget initial,
doit intervenir dans un délai de quinze jours à partir de la
communication des propositions du représentant de l'Etat.

Si l'organe délibérant ne s'est pas prononcé dans le délai

prescrit, ou si la délibération ne comporte pas de mesures de
redressement jugées suffisantes par le représentant de l'Etat,
le budget est réglé et rendu exécutoire par ce dernier.

Article 18

Le représentant de l'Etat, soit de sa propre initiative, soit
s'il est saisi par le comptable public concerné ou par toute per-
sonne y ayant intérêt, constate qu'une dépense obligatoire n'a

pas été inscrite au budget ou l'a été pour une somme insuffi-
sante. Il opère cette constatation dans le délai d'un mois à par-
tir de sa saisine et adresse une mise en demeure à la collecti-
vité départementale.
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Si cette mise en demeure n'est pas suivie d'effet, dans un
délai d'un mois, le représentant de l'Etat inscrit cette dépense
au budget et propose, s'il y a lieu, la création de ressources ou
la diminution de dépenses facultatives destinées à couvrir la

dépense obligatoire. Il règle et rend exécutoire le budget recti-
fié en conséquence.

Article 19

Dans le cadre des commandes publiques, lorsque des
intérêts moratoires ne sont pas mandatés en même temps que
le principal, ce dernier étant d'un montant supérieur à un seuil
fixé par voie réglementaire, le comptable assignataire de la

dépense en informe l'ordonnateur et le représentant de l'Etat
dans un délai de dix jours suivant la réception de l'ordre de

paiement.

Dans un délai de quinze jours, le représentant de l'Etat
adresse à l'ordonnateur une mise en demeure de mandate-
ment. A défaut d'exécution dans un délai d'un mois, le repré-
sentant de l'Etat procède d'office, dans un délai de dix jours,
au mandatement de la dépense.

Toutefois, si dans le délai d'un mois dont il dispose, l'or-
donnateur notifie un refus d'exécution motivé par une insuffi-
sance de crédits disponibles ou si, dans ce même délai, le

représentant de l'Etat constate cette insuffisance, ce dernier
met en oeuvre les procédures mentionnées à l'article 18 dans
un délai de quinze jours à compter de cette notification ou de
cette constatation. Il procède ensuite au mandatement d'office
dans les quinze jours suivant la réception de la délibération
inscrivant les crédits ou suivant sa décision réglant le budget
rectifié.
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Article 20

La collectivité départementale et ses groupements peu-
vent conclure des conventions avec des collectivités territo-
riales étrangères et leurs groupements, dans les limites de
leurs compétences et dans le respect des engagements interna-
tionaux de la France.

Ces conventions entrent en vigueur dans les conditions

prévues à l'article 32.

CHAPITRE V

Dispositions relatives aux juridictions financières

Article 21

Nonobstant toutes dispositions contraires, les observa-
tions provisoires de la chambre régionale des comptes sur la

gestion de la collectivité départementale de Mayotte concer-
nant la période antérieure au transfert de l'exécutif sont adres-
sées au seul représentant de l'Etat à Mayotte.

Article 22

J. - L'intitulé du titre V du livre II de la première partie
du code des juridictions financières est ainsi rédigé : « Dispo-
sitions particulières applicables à Mayotte ».
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II. - Il est inséré, dans le titre V du livre II de la première

partie du même code, les articles L. 250-11 et L. 250-12 ainsi
rédigés :

« Art. L. 250-11. - Sont applicables à Mayotte les
articles L. 131-1, L. 233-1, L. 233-2, le chapitre le, du titre III
du présent livre, à l'exception de l'article L. 231-6, de la sec-
tion 2 et de l'article L. 231-13, le chapitre VI de ce même
titre et les chapitres le, et 111 du titre IV de ce même livre, à
l'exclusion des articles L. 241-7 à L. 241 -11 et L. 241-14.

« Art. L. 250-12. - Sont applicables à Mayotte, à compter
du transfert de l'exécutif de la collectivité départementale au

président du conseil général, les articles L. 211-3 à L. 211-6,
L. 211-8 et L. 211-9, L. 241-7 à L. 241-11 et L. 241-14. »

III. - A compter du renouvellement du conseil général

prévu en 2007, le titre V du livre II de la première partie du
même code est constitué de l'article L. 250-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 250-1. - Le présent code est applicable à

Mayotte et ses modifications ultérieures sont applicables de
plein droit sans mention d'applicabilité.

« La chambre régionale des comptes compétente pour les
collectivités territoriales et les établissements publics locaux
de Mayotte est la chambre régionale des comptes de la
Réunion.

« Pour l'application du présent code à Mayotte, il y a lieu
de lire : " collectivité départementale " au lieu de : " départe-
ment " et " de la collectivité départementale " au lieu de :
" départemental " ou " départementaux ". »
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TITRE II

DES INSTITUTIONS ET DES COMPÉTENCES
DE LA COLLECTIVITÉ DÉPARTEMENTALE

CHAPITRE ler

Dispositions modifiant le code général
des collectivités territoriales

Article 23

Après l'article L. 3444-6 du code général des collectivi-
tés territoriales, il est créé un livre V ainsi rédigé :

« LIVRE V

« DISPOSITIONS APPLICABLES
À LA COLLECTIVITÉ DÉPARTEMENTALE DE MAYOTTE

« TITRE Ir

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 3511-1. - Pour l'application des dispositions de
la troisième partie du présent code à la collectivité départe-
mentale de Mayotte :
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« l'La référence à la collectivité territoriale, au départe-

ment, à la région ou aux collectivités territoriales est rempla-
cée par la référence à la collectivité départementale. Le mot :
" départemental " est remplacé par les mots : " de la collectivité

départementale " ;

« 2'Les mots : " le représentant de l'Etat dans le départe-
ment " sont remplacés par les mots : " le représentant de l'Etat
à Mayotte " ;

« 3° Les mots : " d'intérêt départemental " sont remplacés

par les mots : " intéressant la collectivité départementale " ;

« 4'La référence au conseil régional et aux conseils

généraux est remplacée par la référence au conseil général ;

« 5° La référence au président du conseil régional est

remplacée par la référence au président du conseil général ;

« 6° La référence au président du conseil général est rem-

placée par la référence à l'organe exécutif de la collectivité
départementale dans les articles L. 3121-6, L. 3121-9,
L. 3121-11, L. 3121-19, L. 3121-21, L. 3133-1 et L. 3221-2,
le troisième alinéa de l'article L. 3221-3 et les arti-
cles L. 3221-4, L. 3221-6, L. 3221-8, L. 3221-10, L. 3312-1 et
L. 3341-1 à L. 3342-2.

« Art. L. 3511-2. - Les dispositions législatives posté-
rieures à la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à

Mayotte, qui modifient les dispositions des livres le'à IV de la
troisième partie du présent code qui sont déclarées applicables
à la collectivité départementale de Mayotte par le présent
livre, sont applicables de plein droit à cette collectivité sous
réserve des dispositions du l'de l'article L. 3571-3.
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« TITRE II

« TERRITOIRE DE LA COLLECTIVITÉ

DÉPARTEMENTALE

« CHAPITRE UNIQUE

« Chef-lieu et subdivisions de la collectivité départementale

« Art. L. 3521-1. - Les articles L. 3112-2, L. 3113-1 et

L. 3113-2 sont applicables à la collectivité départementale de

Mayotte.

« TITRE III

« ORGANES DE LA COLLECTIVITÉ

DÉPARTEMENTALE

« CHAPITRE fer

« Le conseil général

« Art. L. 3531-1. - Il y a à Mayotte un conseil général.

« Art. L. 3531-2. - La composition du conseil général et

la durée du mandat des conseillers généraux sont régies par
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les dispositions des chapitres Ier et III du titre II du livre III du

code électoral.

« Art. L. 3531-3. - Les articles L. 3121-3 à L. 3121-26

sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte

sous réserve des dispositions du IOde l'article L. 3571-1.

« CHAPITRE II

« Le président, la commission permanente

et le bureau du conseil général

« Art. L. 3532-1. - Les articles L. 3122-1 à L. 3122-8

sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte

sous réserve des dispositions du 2° de l'article L. 3571-1.

« CHAPITRE III

« Le conseil économique et social et le conseil de la culture,

de l'éducation et de l'environnement

« Art. L. 3533-1. - Le conseil général est assisté d'un

conseil économique et social et d'un conseil de la culture, de
l'éducation et de l'environnement.

« Un décret en Conseil d'Etat dresse la liste des orga-

nismes et des activités de la collectivité départementale qui
sont représentés dans ces conseils. Ce décret fixe également le
nombre et les conditions de désignation des représentants de

ces organismes et activités ainsi que la durée de leur mandat.

« Les conseillers généraux ne peuvent être membres de

ces conseils.
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« Art. L. 3533-2. - Les conseils consultatifs prévus à l'ar-
ticle L. 3533-1 établissent leur règlement intérieur. Ils élisent
en leur sein, au scrutin secret, conformément aux dispositions
de ce règlement, leur président et les membres de leur com-
mission permanente.

« Le conseil général met à la disposition des conseils
consultatifs les moyens nécessaires à leur fonctionnement.
Ces moyens doivent permettre notamment d'assurer le secré-
tariat des séances des conseils.

« Le conseil général met également ses services ou une

partie de ceux-ci à la disposition des conseils consultatifs, à
titre permanent ou temporaire, notamment pour leur permettre
de réaliser des études sur tout projet de leur compétence.

« Les crédits nécessaires au fonctionnement de chacun de
ces conseils consultatifs et, le cas échéant, à la réalisation de
ses études font l'objet d'une inscription distincte au budget de
la collectivité. Ils sont notifiés chaque année, après le vote du

budget, au président de ces conseils par l'organe exécutif de la
collectivité départementale.

« Art. L. 3533-3. - Le conseil économique et social est

obligatoirement et préalablement consulté par le conseil géné-
ral sur la préparation et l'exécution du plan de la nation dans
la collectivité, sur la répartition et l'utilisation des crédits de
l'Etat destinés à des investissements intéressant la collectivité

départementale, sur la préparation du plan d'aménagement et
de développement durable de Mayotte, ainsi que sur les orien-
tations générales du projet de budget de la collectivité.

« Le conseil économique et social donne son avis sur les
résultats de leur mise en oeuvre.

« Le conseil économique et social peut émettre un avis
sur tout action ou projet de la collectivité, en matière écono-

mique ou sociale, dont il est saisi par l'organe exécutif de la
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collectivité départementale ou dont il décide de se saisir lui-
même.

« Art. L. 3533-4. - Le conseil de la culture, de l'éduca-
tion et de l'environnement est obligatoirement et préalable-
ment consulté par le conseil général lors de la préparation du

plan d'aménagement et de développement durable de la col-
lectivité départementale et lors de l'élaboration du projet de

budget de la collectivité départementale en ce qui concerne
l'éducation, la culture, l'environnement et le tourisme.

« Il donne son avis sur les résultats de leur mise en
oeuvre.

« Le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environ-
nement peut émettre un avis sur tout projet de la collectivité
dont il est saisi par l'organe exécutif de la collectivité départe-
mentale ou dont il décide de se saisir lui-même, dans les
domaines énumérés au premier alinéa.

« Art. L. 3533-5. - Les membres du conseil économique
et social et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'envi-
ronnement peuvent bénéficier d'une indemnité pour chaque

journée de présence aux séances du conseil et des commis-
sions prévues par une délibération de l'assemblée dont ils font

partie.

« Le taux de l'indemnité journalière est fixé par le
conseil général.

« Art. L. 3533-6. - L'article L. 3123-1 est applicable au

président et aux membres du conseil économique et social et
au président et aux membres du conseil de la culture, de l'édu-
cation et de l'environnement.

« Art. L. 3533-7. - Les membres du conseil économique
et social et du conseil de la culture, de l'éducation et de l'envi-
ronnement peuvent recevoir une indemnité de déplacement
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dans la collectivité départementale pour prendre part aux
réunions du conseil auquel ils appartiennent et aux séances
des commissions dont ils font partie ès qualités.

« Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais sup-

plémentaires pouvant résulter de l'exercice des mandats spé-
ciaux dont ils sont chargés par leur conseil.

« Les modalités d'application du présent article sont
fixées par délibération du conseil général.

« Art. L. 3533-8. - La collectivité départementale est res-

ponsable des dommages résultant des accidents subis par le
président du conseil économique et social ou par le président
du conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement
dans l'exercice de leurs fonctions.

« Les membres de ces conseils bénéficient des mêmes

dispositions lorsqu'ils sont victimes d'accidents survenus soit
à l'occasion de réunions du conseil auquel ils appartiennent,
soit au cours de l'exécution d'un mandat spécial.

« CHAPITRE IV

« Conditions d'exercice des mandats

« Art. L. 3534-1. - Les articles L. 3123-1 à L. 3123-19,
L. 3123-26 et L. 3123-28 sont applicables à la collectivité

départementale de Mayotte sous réserve des adaptations pré-
vues aux articles L. 3534-2 à L. 3534-7.

« Art. L. 3534-2. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-7, les mots : " L. 122-24-2 et L. 122-24-3 du
code du travail " sont remplacés par les mots : " L. 122-43 et
L. 122-44 du code du travail applicable à Mayotte ".

« Art. L. 3534-3. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-9, après les mots : " les titres Jer à IV du statut
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général de la fonction publique ", sont insérés les mots : " et
ceux régis par le statut applicable à la fonction publique de

Mayotte ".

« Art. L. 3534-4. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-15, après le mot : " publique ", sont insérés les
mots : " de Mayotte ".

« Art. L. 3534-5. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-16, le taux maximal de 40 % est porté à 60 %.

« Art. L. 3534-6. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-17, les taux de 30 % et de 40 % sont respecti-
vement remplacés par les taux de 100 % et de 65 %.

« Art. L. 3534- 7. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3123-26 à la collectivité départementale de

Mayotte, les mots : ", dans les conditions prévues par l'ar-
ticle L. 2123-31, " sont supprimés.

« TITRE IV

« RÉGIME JURIDIQUE DES ACTES
PRIS PAR LES AUTORITÉS DE LA COLLECTIVITÉ

DÉPARTEMENTALE

« CHAPITRE pr

« Publicité et entrée en vigueur

. « Art. L. 3541-1. - Les articles L. 3131-1 à L. 3131-6

sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte
sous réserve des dispositions du 2° de l'article L. 3571-3.

[11 juillet 2001]



-491-

« CHAPITRE Il

« Contrôle de légalité

« Art. L. 3542-1. - Les articles L. 3132-1 à L. 3132-4

sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte

sous réserve des dispositions du 3'de l'article L. 3571-3.

« CHAPITRE III

, Exercice par un contribuable des actions appartenant

à la collectivité départementale

« Art. L. 3543-1. - L'article L. 3133-1 est applicable à la

collectivité départementale de Mayotte.

« CHAPITRE IV

« Relations entre la collectivité départementale et l'Etat

« Art. L. 3544-1. - Les articles L. 3141-1, L. 3142-1 et

L. 3143-1 sont applicables à la collectivité départementale de

Mayotte sous réserve des dispositions du 3'de l'arti-
cle L. 3571-1.

[11 juillet 2001]



-492.

« TITRE V

« ADMINISTRATION ET SERVICES
DE LA COLLECTIVITÉ DÉPARTEMENTALE

« CHAPITRE Jer

« Compétences du conseil général

« Section 1

« Compétences générales

« Art. L. 3551 - 1. - L'article L. 3211-1, le premier alinéa
de l'article L. 3212-1 et les articles L. 3212-3, L. 3212-4,
L. 3213-1, L. 3213-2, L. 3213-5, L. 3213-6, L. 3215-1,
L. 3215-2 et L. 3216-1 sont applicables à la collectivité dépar-
tementale de Mayotte.

« Art. L. 3551-2. - Le second alinéa de l'article L. 3212-1
est applicable à la collectivité départementale de Mayotte sous
réserve des dispositions de l'article L. 3571-2.

« Art. L. 3551-3. - Le conseil général peut déléguer une

partie de ses attributions à la commission permanente, à l'ex-
ception de celles visées aux articles L. 3312-1 à L. 3312-3,
rendus applicables par les articles L. 3561-1 et L. 3561-2, et
aux articles L. 1612-12 à L. 1612-15, rendus applicables par
l'article L. 1772-1.
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« Art. L. 3551-4. - Le conseil général délibère sur les

questions relatives à la voirie relevant de la collectivité dépar-
tementale dans les conditions prévues par les dispositions

applicables localement.

« Art. L. 3551-5. - Le conseil général décide de l'établis-
sement et de l'entretien des bacs, passages d'eau et ouvrages
d'art sur les routes et chemins qui sont à sa charge et pour
assurer toutes liaisons côtières. Il fixe les tarifs de péage de
ces différentes dessertes.

« Art. L. 3551-6. - L'article L. 3214-2 est applicable à la
collectivité départementale de Mayotte sous réserve des adap-
tations suivantes :

« l'Au l', les mots : " et du conseil d'administration "
sont supprimés ;

« 2'Le 2'est supprimé.

« Art. L. 355,1-7. - La collectivité départementale est

chargée de l'organisation et du fonctionnement du service
d'incendie et de secours de Mayotte.

« Art. L. 3551-8. - L'article L. 1424-2 est applicable à la
collectivité départementale de Mayotte.

« Art. L. 3551-9. - Le service d'incendie et de secours est

placé pour emploi sous l'autorité du maire ou du représentant
de l'Etat, agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de

police.

« Pour assurer les missions de prévention qui leur incom-

bent, notamment en ce qui concerne la réglementation appli-
cable aux risques d'incendie et de panique dans les établisse-
ments recevant du public, le maire ou le représentant de l'Etat

dispose des moyens relevant du service d'incendie et de
secours.
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« Les moyens du service d'incendie et de secours consa-
crés aux actions de prévention sont définis par la collectivité

départementale en tenant compte du nombre des établisse-
ments relevant de la réglementation applicable aux risques
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du

public.

« Art. L. 3551-10. - Dans l'exercice de leurs pouvoirs de

police, le maire et le représentant de l'Etat mettent en oeuvre
les moyens relevant du service d'incendie et de secours dans
les conditions prévues par un règlement opérationnel arrêté

par le représentant de l'Etat après avis du conseil général.

« Art. L. 3551-11. - Un schéma d'analyse et de couver-
ture des risques de la collectivité départementale dresse l'in-
ventaire des risques de toute nature pour la sécurité des per-
sonnes et des biens auxquels doit faire face le service
d'incendie et de secours à Mayotte et détermine les objectifs
de couverture de ces risques par ce service.

« Le schéma d'analyse et de couverture des risques est

élaboré, sous l'autorité du représentant de l'Etat, par le service
d'incendie et de secours.

« Dans un délai de deux ans à compter de la publication
de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte, le

représentant de l'Etat arrête le schéma départemental, sur avis
conforme du conseil général.

« Le schéma est révisé à l'initiative du représentant de
l'Etat ou à celle du conseil général.
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« Section 2

« Autres compétences

« Sous-section 1

« Consultation et proposition

« Art. L. 3551-12. - Le conseil général est consulté sur
les projets de loi, d'ordonnance ou de décret comportant des

dispositions d'adaptation du régime législatif ou de l'organi-
sation administrative des départements ou sur les projets de
décret pris pour l'application du présent livre.

« L'avis du conseil général est réputé acquis dans un
délai d'un mois à compter de la saisine. Ce délai est réduit à

quinze jours en cas d'urgence sur demande du représentant de
l'Etat.

« Art. L. 3551-13. - Le conseil général peut présenter des

propositions de modification des dispositions législatives ou
réglementaires en vigueur, applicables à Mayotte, ainsi que
toutes propositions législatives ou réglementaires concernant
le développement économique, social et culturel de Mayotte.

« Il peut également adresser au Premier ministre des pro-

positions relatives au fonctionnement des services publics de
l'Etat à Mayotte.

« Art. L. 3551-14. - Le conseil général est consulté par le
ministre chargé de l'outre-mer sur les propositions d'actes de
la Communauté européenne pris en application de la qua-
trième partie du traité instituant la Communauté européenne

qui concernent Mayotte.
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« L'avis du conseil général est réputé acquis dans un
délai d'un mois à compter de la saisine. Ce délai est réduit à

quinze jours en cas d'urgence sur demande du représentant de
l'Etat.

« Le conseil général peut adresser au Gouvernement des

propositions pour l'application de la quatrième partie du traité
instituant la Communauté européenne.

« Sous-section 2

« Coopération régionale

« Art. L. 3551-15. - Le conseil général peut adresser au
Gouvernement des propositions en vue de la conclusion d'en-

gagements internationaux concernant la coopération régionale
entre la République française et les Etats de l'océan Indien, ou
d'accords avec des organismes régionaux de cette zone géo-

graphique, y compris des organismes régionaux dépendant
des institutions spécialisées des Nations unies.

« Art. L. 3551-16. - Le président du conseil général ou
son représentant peut être chargé par les autorités de la Répu-

blique de les représenter au sein d'organismes régionaux
situés dans la zone de l'océan Indien, y compris des orga-
nismes régionaux dépendant des institutions spécialisées des
Nations unies. Les autorités de la République le munissent des
instructions et pouvoirs nécessaires.

« Dans les domaines de compétence de l'Etat, le prési-
dent du conseil général ou son représentant peut être associé,
ou participer au sein de la délégation française, aux négocia-
tions d'accords avec un ou plusieurs Etats ou territoires situés
dans la zone de l'océan Indien, ou avec des organismes régio-
naux de cette zone géographique, y compris des organismes

régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations
unies.
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« Art. L. 3551-17. - Sous réserve des dispositions du 4'
de l'article L. 3571-1, les autorités de la République peuvent
délivrer pouvoir au président du conseil général ou à son

représentant pour négocier et signer des accords mentionnés
au second alinéa de l'article L. 3551-16.

« Art. L. 3551-18. - Sous réserve des dispositions du 4'
de l'article L. 3571-1, dans les domaines de compétence de la
collectivité départementale, le conseil général de Mayotte

peut, par délibération, demander aux autorités de la Répu-
blique d'autoriser son président à négocier, dans le respect des
engagements internationaux de la République, des accords
avec un ou plusieurs Etats, territoires ou organismes régio-
naux mentionnés à l'article L. 3551-16.

« Lorsque cette autorisation est accordée, les autorités de
la République sont, à leur demande, représentées à la négocia-
tion.

« A l'issue de la négociation, le projet d'accord est sou-
mis à la délibération du conseil général pour avis. Les autori-
tés de la République peuvent ensuite donner, sous réserve du

respect des engagements internationaux de celle-ci, pouvoir
au président du conseil général aux fins de signature de l'ac-
cord.

« Art. L. 3551-19. - Sous réserve des dispositions du 4'
de l'article L. 3571-1, les accords internationaux portant à la
fois sur des domaines de compétence de l'Etat et sur des
domaines de compétence de la collectivité départementale
sont, dans les cas où il n'est pas fait application du premier
alinéa de l'article précédent, négociés et signés par les autori-
tés de la République. A sa demande, le président du conseil

général ou son représentant participe, au sein de la délégation
française, à la négociation de ces accords.

« Art. L. 3551-20. - Sous réserve des dispositions du 4'
de l'article L. 3571-1, la collectivité départementale de
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Mayotte peut, avec l'accord des autorités de la République,
être membre associé des organismes régionaux mentionnés au
second alinéa de l'article L. 3551-16 ou observateur auprès de
ceux-ci.

« Le conseil général de Mayotte peut saisir le Gouverne-
ment de toute proposition tendant à l'adhésion de la France à
de tels organismes.

« Art. L. 3551-21. - Il est institué à Mayotte un fonds de

coopération régionale. Ce fonds est alimenté par les crédits de
l'Etat. Il peut également recevoir des dotations de la collecti-
vité départementale, de toute autre collectivité publique et de
tout organisme public.

« Il est institué auprès du représentant de l'Etat à Mayotte
un comité paritaire composé, d'une part de représentants de
l'Etat, d'autre part, de représentants de la collectivité départe-
mentale. Le comité arrête la liste des opérations éligibles au
fonds de coopération régionale ainsi que le taux de subvention

applicable à chacune d'elles.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'appli-
cation du présent article.

« Art. L. 3551-22. - Le conseil général de Mayotte peut
recourir aux sociétés d'économie mixte locales et aux sociétés
d'économie mixte régies par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946
tendant à l'établissement, au financement et à l'exécution de

plans d'équipement et de développement des territoires rele-
vant du ministère de la France d'outre-mer, pour la mise en
oeuvre des actions engagées dans le cadre des compétences

qui lui sont dévolues en matière de coopération régionale.

« Art. L. 3551-23. - Le président du conseil général de

Mayotte ou son représentant participe, à sa demande, au sein
de la délégation française, aux négociations avec
l'Union européenne relatives aux mesures spécifiques tendant
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à fixer les conditions d'application à Mayotte des articles 182
à 187 du traité instituant la Communauté européenne.

« Le président du conseil général de Mayotte peut
demander à l'Etat de prendre l'initiative de négociations avec
l'Union européenne en vue d'obtenir des mesures spécifiques
utiles au développement de son territoire.

« Sous-section 3

« Culture et éducation

« Art. L. 3551-24. - La collectivité départementale défi-
nit les actions qu'elle entend mener en matière culturelle, au
vu notamment des propositions qui lui sont adressées par les
communes.

« En outre, elle arrête les actions qu'elle entend mener en
matière de diffusion artistique et culturelle, de sensibilisation
et d'enseignement artistiques.

« La collectivité départementale, après consultation du
conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement,

peut conclure avec les sociétés publiques du secteur audiovi-
suel des conventions en vue de promouvoir la réalisation de

programmes de télévision et de radiodiffusion ayant pour
objet le développement des langues et de la culture maho-
raises et destinés à être diffusés à Mayotte.

« Art. L. 3551-25. - La collectivité départementale déter-
mine les activités éducatives complémentaires qu'elle orga-
nise, après avis du conseil de la culture, de l'éducation et de
l'environnement.

« Elle peut proposer, dans les mêmes conditions, un plan de
renforcement de l'apprentissage du français et de développe-
ment de l'enseignement des langues et de la culture mahoraises.
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Les modalités d'application de ce plan font l'objet d'une
convention conclue entre la collectivité départementale et l'Etat.

« Sous-section 4

« Tourisme, transports et exploitation
des ressources maritimes

« Art. L. 3551-26. - La collectivité départementale défi-
nit les actions qu'elle entend mener en matière de tourisme et
de loisirs, après avis ou sur proposition des communes et du
conseil économique et social. La mise en oeuvre de ces actions

peut être confiée à une agence, créée à cet effet, ayant le statut
d'établissement public. Cette agence exerce les compétences
dévolues aux comités régionaux et départementaux du tou-
risme.

« Le conseil d'administration de l'agence, dont la com-

position est fixée par délibération du conseil général, est com-
posé notamment de représentants des organisations profes-
sionnelles intéressées et, pour moitié au moins, de conseillers

généraux.

« Art. L. 3551-27. - La collectivité départementale a la

responsabilité de l'organisation et du fonctionnement des
transports scolaires. Elle consulte à leur sujet le Conseil de
l'éducation nationale.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles techniques

applicables aux transports scolaires.

« Art. L. 3551-28. - La collectivité départementale organise
les services réguliers et les services à la demande tels que définis
à l'article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orien-
tation des transports intérieurs. Ces services sont assurés par la
collectivité départementale ou par les entreprises publiques ou

privées qui ont passé avec elle une convention à durée détermi-
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née. Ces services sont inscrits à un plan applicable à Mayotte qui
est établi et tenu à jour par le conseil général après avis des com-
munes concernées. Les périmètres de transports et les services

privés sont mentionnés en annexe à ce plan.

« Les services privés peuvent être organisés par les col-
lectivités publiques, les entreprises et les associations pour les
besoins normaux de leur fonctionnement, notamment pour le

transport de leur personnel et de leurs membres.

« La définition de ces services et les conditions dans les-

quelles ils sont exécutés sont fixées par décret en Conseil
d'Etat. Ils sont soumis à déclaration auprès du représentant de
l'Etat à Mayotte.

« Les services occasionnels sont soumis à autorisation
délivrée par le représentant de l'Etat dans les conditions fixées

par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 3551-29. - La collectivité départementale est

compétente pour créer, aménager et exploiter les ports mari-
times de commerce, de pêche et de plaisance dans le respect
des dispositions applicables localement.

« Art. L. 3551-30. - Les aides au renouvellement et à la
modernisation de la flotte de pêche côtière, aux entreprises de
cultures marines et aux travaux d'aménagement qui leur sont
destinés sont financées et attribuées par la collectivité départe-
mentale.

« Sous-section 5

« Aménagement du territoire, développement
et protection de l'environnement

« Art. L. 3551-31. - La collectivité départementale de

Mayotte élabore le plan d'aménagement et de développement
durable de Mayotte.
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« Ce plan fixe les objectifs du développement écono-

mique, social, culturel et touristique de Mayotte ainsi que
ceux de la préservation de son environnement.

« Le plan définit les orientations fondamentales en
matière d'aménagement de l'espace, de transports, de télé-
communications, de valorisation des ressources énergétiques,
de protection et de mise en valeur du territoire de Mayotte.
Ces orientations respectent, dans une perspective de dévelop-

pement durable, l'équilibre entre les objectifs de renouvelle-
ment et de développement urbains, de diversité sociale de
l'habitat, de préservation des activités agricoles et forestières
ainsi que de protection des espaces naturels, des sites et des

paysages.

« Le plan détermine les orientations fondamentales de la

protection, de l'exploitation et de l'aménagement du littoral,
notamment les zones affectées au développement industriel,

portuaire, aux cultures marines et aux activités de loisirs. Il
précise les mesures de protection du milieu marin.

« Le plan détermine les principes de localisation des
infrastructures de transport et des principaux équipements,
des espaces naturels, des sites et des paysages à préserver, des
extensions urbaines, des activités industrielles, artisanales,
commerciales, agricoles, forestières, touristiques, culturelles
et sportives.

« Au plus tard à l'expiration d'un délai de dix ans à

compter de sa date d'approbation, le conseil général procède à
une analyse du plan et délibère sur son maintien en vigueur ou
sur une mise en révision complète ou partielle. A défaut d'une
telle délibération, le plan d'aménagement et de développe-
ment durable devient caduc.

« Art. L. 3551-32. - Le plan d'aménagement et de déve-

loppement durable doit respecter :
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« l'Les règles générales d'aménagement et d'urbanisme
à caractère obligatoire en vigueur à Mayotte ;

« 2° Les servitudes d'utilité publique et les dispositions
nécessaires à la mise en oeuvre d'opérations d'intérêt
national ;

« 3'La législation applicable en matière de protection
des sites et des paysages ainsi qu'en matière de protection des
monuments classés ou inscrits.

« Le plan d'aménagement et de développement durable

prend en compte les programmes de l'Etat et harmonise ceux
des collectivités territoriales et de leurs établissements et ser-
vices publics.

« Les plans d'occupation des sols doivent être compa-
tibles avec le plan d'aménagement et de développement
durable.

« Art. L. 3551-33. - Le plan d'aménagement et de déve-

loppement durable est élaboré à l'initiative et sous l'autorité
du conseil général selon une procédure conduite par l'organe
exécutif de la collectivité départementale et déterminée par
décret en Conseil d'Etat. L'Etat et les communes sont associés
à cette élaboration. Les chambres consulaires le sont égale-

ment, à leur demande, ainsi que les organisations profession-
nelles intéressées.

« Le plan d'aménagement et de développement durable,
assorti des avis des conseils consultatifs de la collectivité

départementale, est mis, par l'organe exécutif de la collecti-
vité départementale, à la disposition du public pendant deux

mois, avant son adoption par le conseil général.

« Le plan d'aménagement et de développement durable
est approuvé par décret en Conseil d'Etat.
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« Si le conseil général n'a pas adopté le plan d'aménage-
ment et de développement durable selon la procédure définie

ci-dessus, avant le 31 décembre 2004, le plan est élaboré par
l'Etat et approuvé par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 3551-34. - Le conseil général procède aux
modifications du plan d'aménagement et de développement
durable demandées par le représentant de l'Etat pour assurer
sa conformité aux règles visées à l'article L. 3551-32 et

publiées postérieurement à l'approbation du plan. Si ces
modifications n'ont pas été réalisées dans un délai de six mois
à compter de la demande adressée au président du conseil

général, il y est procédé par décret en Conseil d'Etat.

« En cas d'urgence, constatée par décret en Conseil des

ministres, il y est procédé sans délai par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 3551-35. - La collectivité départementale béné-

ficie, pour l'établissement du plan d'aménagement et de déve-
loppement durable, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, du concours particulier créé au sein de la dota-
tion générale de décentralisation en application de l'arti-
cle L. 1773-7.

« Art. L. 3551-36. - La collectivité départementale défi-
nit les actions qu'elle entend mener en matière d'environne-
ment, après avis ou, le cas échéant, sur proposition des com-
munes et du conseil de la culture, de l'éducation et de
l'environnement.

« CHAPITRE II

« Compétences du président du conseil général

« Art. L. 3552-1. - Les articles L. 3221-1, L. 3221-5 et
L. 3221-7 sont applicables à la collectivité départementale de
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Mayotte sous réserve des dispositions du 5'de l'arti-
cle L. 3571-1.

« Art. L. 3552-2. - L'article L. 3221-2, le troisième alinéa
de l'article L. 3221-3 et les articles L. 3221-4, L. 3221-6,
L. 3221-8 et L. 3221-10 sont applicables à la collectivité

départementale de Mayotte sous réserve des dispositions des
articles L. 3552-4 à L. 3552-6.

« Art. L. 3552-3. - Les deux premiers alinéas de
l'article L. 3221-3 sont applicables à la collectivité départe-
mentale de Mayotte sous réserve des dispositions du 6° de
l'article L. 3571-1.

« Art. L. 3552-4. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3221-2, les mots : " code général des impôts " sont

remplacés par les mots : " code général des impôts applicable à
Mayotte ".

« Art. L. 3552-5. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3221-6, les mots : " du livre III du code des ports
maritimes et des règlements pris pour son application " sont

remplacés par les mots : " localement applicables ".

« Art. L. 3552-6. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3221-8, les mots : " à l'article L. 2213-17 " sont

remplacés par les mots : " au troisième alinéa de l'ar-
ticle L. 132-1 du code des communes applicable à Mayotte ".

« Art. L. 3552-7. - Le président du conseil général peut
saisir le tribunal administratif de Mamoudzou d'une demande
d'avis portant sur l'interprétation du statut de Mayotte ou sur

l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou
réglementaire.

« En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal
administratif peut transmettre cette demande au Conseil
d'Etat.
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« Le présent article est applicable sous réserve des dispo-
sitions du 7'de l'article L. 3571-1.

«

« CHAPITRE III

« Interventions et aides de la collectivité départementale

« Art. L. 3553-1. - Les articles L. 3231-1 à L. 3231-8,
L. 3232-1 et L. 3232-4 sont applicables à la collectivité dépar-
tementale de Mayotte, sous réserve des adaptations prévues
aux articles L. 3553-2 à L. 3553-5.

« Art. L. 3553-2. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3231-2, les mots : " le titre Irr du livre V de la pre-
mière partie " sont remplacés par les mots : " le titre VI du
livre VII de la première partie ".

« Art. L. 3553-3. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3231-5, les mots : ", dans les agglomérations en
voie de développement, " sont supprimés.

« Art. L. 3553-4. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3231-7, les mots : " la loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sur les sociétés commerciales " sont remplacés par les
mots : " le livre II du code de commerce ".

« Art. L. 3553-5. - Pour l'application des dispositions de
l'article L. 3232-4, les mots : " visés à l'article 279 bis du code

général des impôts " sont remplacés par les mots : " à caractère
pornographique ou d'incitation à la violence ".

« Art. L. 3553-6. - Les aides financières consenties par
le Fonds national pour le développement des adductions d'eau

prévu à l'article L. 2335-9 bénéficient à la collectivité dépar-
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tementale qui les répartit dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 3232-2 et L. 3232-3.

« CHAPITRE IV

« Gestion des services publics

« Art. L. 3554-1. -- Les dispositions relatives au contrôle
de légalité et au contrôle budgétaire des actes des établisse-
ments publics de la collectivité départementale sont celles
fixées pour la collectivité départementale.

« Art. L. 3554-2. - Les articles L. 3241-2 à L. 3241-6
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte.

« TITRE VI

« FINANCES DE LA COLLECTIVITÉ
DÉPARTEMENTALE

« CHAPITRE jer

« Budgets et comptes

« Art. L. 3561-1. - Les articles L. 3311-1, L. 3312-1 et
L. 3312-2 sont applicables à la collectivité départementale de

Mayotte.
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« Art. L. 3561-2. - L'article L. 3312-3 est applicable à la
collectivité départementale de Mayotte sous réserve du 8° de
l'article L. 3571-1.

« Art. L. 3561-3. - Les budgets et les comptes de la col-
lectivité départementale définitivement réglés sont rendus

publics par la voie de l'impression.

« Les budgets de la collectivité départementale restent

déposés à l'hôtel de la collectivité où ils sont mis à la disposi-
tion du public dans les quinze jours qui suivent leur adoption
ou éventuellement leur notification après règlement par le

représentant de l'Etat dans la collectivité départementale.

« Ces documents peuvent également être mis à la dispo-
sition du public dans chaque canton, dans un lieu public.

« Le public est avisé de la mise à disposition de ces docu-
ments par tout moyen de publicité au choix de l'organe exécu-
tif de la collectivité départementale.

« Art. L. 3561-4. - Les documents budgétaires sont
assortis en annexe :

« 1''De données synthétiques sur la situation financière
de la collectivité départementale ;

« 2° De la liste des concours attribués par la collectivité

départementale aux associations sous forme de prestations en
nature et de subventions ;

« 3° De la présentation consolidée des résultats afférents
au dernier exercice connu du budget principal et des budgets
annexes de la collectivité départementale ;

« 4'Du bilan certifié conforme du dernier exercice
connu des organismes dans lesquels la collectivité départe-
mentale détient une part du capital ou au bénéfice desquels la
collectivité départementale a garanti un emprunt ou versé une
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subvention supérieure à 75 000 &Euro; ou représentant plus de
50 % du budget de l'organisme ;

« 5'D'un tableau retraçant l'encours des emprunts

garantis par la collectivité départementale ainsi que l'échéan-
cier de leur amortissement ;

« 6'Des comptes et des annexes produits par les déléga-
taires de service public ;

« 7'Du tableau des acquisitions et cessions immobilières
réalisées pendant la durée de l'exercice.

« Les documents visés au 1'font l'objet d'une insertion
dans une publication locale diffusée dans la collectivité dépar-
tementale.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article.

« Art. L. 3561-5. - Toute personne physique ou morale a
le droit de demander communication sur place et de prendre

copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil géné-
ral, des budgets et des comptes de la collectivité départemen-
tale et des arrêtés de l'organe exécutif de la collectivité dépar-
tementale.

« Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

« La personne visée au premier alinéa désireuse de se
faire communiquer la copie des budgets ou des comptes de la
collectivité départementale peut l'obtenir, à ses frais, aussi
bien de l'organe exécutif de la collectivité départementale que
des services déconcentrés de l'Etat.

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux éta-
blissements publics administratifs de la collectivité départe-
mentale.
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« CHAPITRE II

« Dépenses

« Art. L. 3562-1. - Sont obligatoires pour la collectivité

départementale :

« l'Les dépenses relatives au fonctionnement des

organes délibérants et à l'entretien de l'hôtel de la collectivité
départementale ;

« 2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction

prévues aux articles L. 3123-15 à L. 3123-18 tels que rendus
applicables à la collectivité départementale par l'arti-
cle L. 3534-1 et aux frais de formation des élus visés à l'ar-
ticle L. 3123-11 ;

« 3° La rémunération des agents de la collectivité dépar-
tementale ;

« 4'Les intérêts de la dette ;

« 5° Les dépenses dont elle a la charge en matière de

transports ;

« 6° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'ap-

prentissage ;

« 7° Les dépenses liées au service d'incendie et de
secours ;

« 8'Les dépenses résultant de l'entretien des équipe-
ments mobiliers ou immobiliers destinés à un service public
ou à l'usage public transférés à la collectivité départementale ;

« 9° Les dépenses d'entretien et construction des ports de

commerce, de pêche et de plaisance ;
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« 10° Les dépenses d'entretien et construction de la voi-
rie de la collectivité départementale ;

« Il'Les dépenses de remboursement de la dette en

capital ;

« 12'Les dettes exigibles ;

« 13'Toutes autres dépenses liées à l'exercice d'une

compétence transférée.

« Art. L. 3562-2. - Le conseil général peut porter au bud-

get tant en section d'investissement qu'en section de fonction-
nement un crédit pour dépenses imprévues. Pour chacune des
deux sections du budget, ce crédit ne peut être supérieur à
7,5 % des crédits correspondant aux dépenses réelles prévi-
sionnelles de la section.

« Les dépenses inscrites à la section d'investissement en

application de l'alinéa précédent ne peuvent être financées par
l'emprunt.

« Art. L. 3562-3. - Le crédit pour dépenses imprévues est

employé par l'organe exécutif de la collectivité départemen-
tale.

« A la première séance qui suit l'ordonnancement de

chaque dépense, l'organe exécutif rend compte au conseil
général, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce
crédit. Les pièces demeurent annexées à la délibération.

« Ce crédit ne peut être employé que pour faire face à des

dépenses en vue desquelles aucune dotation n'est inscrite au
budget.
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« CHAPITRE III

« Recettes

« Art. L. 3563-1. - L'article L. 3331-1 est applicable à la
collectivité départementale de Mayotte, sous réserve des

adaptations prévues à l'article L. 3563-2.

« Art. L. 3563-2. - Pour l'application de l'arti-
cle L. 3331-1, les mots : " fiscalité directe locale " sont rempla-
cés par le mot : " fiscalité ".

« Art. L. 3563-3. - Les recettes de la section de fonction-
nement du budget de la collectivité départementale se compo-
sent :

« 1 ° Du produit des impositions de toute nature affectées
à la collectivité départementale ;

« 2° Du revenu et du produit des propriétés de la collecti-
vité départementale ;

« 3'Du produit de l'exploitation des services et des

régies ;

« 4'Du produit du droit de péage des bacs et passages
d'eau sur les routes et chemins à la charge de la collectivité

départementale, des autres droits de péage et de tous autres
droits concédés à la collectivité départementale par des lois ;

« 5° Des attributions de la répartition de la dotation glo-
bale de fonctionnement ainsi que, le cas échéant, de la dota-
tion générale de décentralisation et du produit des subventions
de fonctionnement et des versements résultant des méca-
nismes de péréquation et des autres concours financiers
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apportés par l'Etat au fonctionnement de la collectivité dépar-
tementale ;

« 6° Des subventions de l'Etat et des contributions des
communes et des tiers pour les dépenses annuelles et perma-
nentes utiles à la collectivité départementale ;

« 7° Des remboursements d'avances effectués sur les res-
sources de la section de fonctionnement ;

« 8° Du produit des amendes.

« Art. L. 3563-4. - Les recettes de la section d'investisse-
ment du budget de la collectivité départementale se compo-
sent :

« 1 ° Du produit des emprunts ;

« 2° De la dotation globale d'équipement ;

« 3'Des subventions de l'Etat et des contributions des
communes et des tiers aux dépenses d'investissement ;

« 4'Des versements au titre du Fonds de compensation

pour la taxe sur la valeur ajoutée selon les dispositions pré-
vues aux articles L. 1615-1 à L. 1615- 10

« 5° Des dons et legs ;

« 6° Du produit des biens aliénés ;

« 7° Du remboursement des capitaux exigibles et des
rentes rachetées ;

« 8° De toutes autres recettes accidentelles.

« La perte de recettes résultant du 4° est compensée, à
due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle aux
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des

impôts.
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« Art. L. 3563-5. - Les dispositions de l'article L. 3334-1
et des premier et deuxième alinéas de l'article L. 3334-2 sont

applicables à la collectivité départementale de Mayotte.

« Art. L. 3563-6. - La collectivité départementale reçoit,

par préciput, une quote-part de la dotation forfaitaire prévue à
l'article L. 3334-3.

« Elle perçoit, en outre, une quote-part de la dotation de

péréquation prévue à l'article L. 3334-4 et du concours parti-
culier prévu à l'article L. 3334-7.

« Art. L. 3563-7. - Les dispositions des articles L. 3334-8,
L. 3334-9 et L. 3443-1 sont applicables à la collectivité dépar-
tementale de Mayotte.

« Art. L. 3563-8. - La collectivité départementale bénéfi-
cie de la dotation globale d'équipement des départements dans
les conditions prévues aux articles L. 3334-10 à L. 3334-15.

« Art. L. 3563-9. - Le ministre chargé de l'économie et
des finances peut, en dehors de dispositions législatives spé-
ciales, consentir à la collectivité départementale, en cas d'in-
suffisance momentanée de la trésorerie de cette dernière, des
avances imputables sur les ressources du Trésor dans la limite
d'un montant maximum fixé chaque année par la loi de
finances.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions et
les limites dans lesquelles ces avances peuvent être consen-
ties.

« Art. L. 3563-10. - Le ministre chargé de l'économie et
des finances est autorisé à accorder des avances à la collecti-
vité départementale et aux établissements publics de la collec-
tivité départementale qui décident de contracter un emprunt à

moyen ou long terme.
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« Les avances sont remboursées sur le produit de l'em-

prunt à réaliser et portent intérêt au taux de cet emprunt.

« CHAPITRE IV

« Comptabilité

« Art. L. 3564-1. - L'organe exécutif de la collectivité

départementale tient la comptabilité de l'engagement des
dépenses dans les conditions fixées par arrêté conjoint du
ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du bud-

get pris après consultation du comité des finances locales.

« Art. L. 3564-2. - Les articles L. 3342-1 et L. 3342-2
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte.

« TITRE VII

« DISPOSITIONS DIVERSES

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 3571-1. - Les articles suivants ne sont appli-
cables qu'à compter du transfert de l'exécutif de la collectivité

départementale au président du conseil général :

« l'L'article L. 3531-3 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 3121-8,
L. 3121-24 et L. 3121-25 ;
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« 2° L'article L. 3532-1 en tant qu'il rend applicable à la
collectivité départementale de Mayotte l'article L. 3122-8 ;

« 3° L'article L. 3544-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 3141-1,
L. 3142-1 et L. 3143-1 ;

« 4'Les articles L. 3551-17 à L. 3551-20 ;

« 5° L'article L. 3552-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 3221-1,
L. 3221-5 et L. 3221-7 ;

« 6° L'article L. 3552-3 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les deux premiers ali-
néas de l'article L. 3221-3 ;

« 7° L'article L. 3552-7 ;

« 8'Uarticle L. 3561-2 en tant qu'il rend applicable à la
collectivité départementale de Mayotte l'article L. 3312-3.

« Art. L. 3571-2. - L'article L. 3551-2 en tant qu'il rend

applicable le deuxième alinéa de l'article L. 3212-1 à la col-
lectivité départementale de Mayotte n'est applicable qu'à

compter du 1 er janvier 2007.

« Art. L. 3571-3. - Les articles suivants ne sont appli-
cables qu'à compter du renouvellement du conseil général en
2007 :

« l'Uarticle L. 3511-2 ;

« 2'U article L. 3541-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 3131-1 à
L. 3131-6 ;

« 3'Uarticle L. 3542-1 en tant qu'il rend applicables à la
collectivité départementale de Mayotte les articles L. 3132-1 à
L. 3132-4. »
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CHAPITRE II

Dispositions applicables jusqu'au transfert de l'exécutif
de la collectivité départementale
au président du conseil général

Article 24

Le conseil général établit son règlement intérieur dans le
mois qui suit son renouvellement. Le règlement intérieur est

approuvé par le représentant de l'Etat.

Article 25

Au conseil général, le fonctionnement des groupes d'élus

peut faire l'objet de délibérations sans que puissent être modi-
fiées, à cette occasion, les décisions relatives au régime
indemnitaire des élus.

Les groupes d'élus se constituent par la remise au prési-
dent du conseil général d'une déclaration, signée de leurs

membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur repré-
sentant.

Dans les conditions qu'il définit, le conseil général peut
affecter aux groupes d'élus, pour leur usage propre ou pour un

usage commun, un local administratif, du matériel de bureau
et prendre en charge leurs frais de documentation, de courrier
et de télécommunications.

Le représentant de l'Etat peut, dans les conditions fixées

par le conseil général et sur proposition des représentants de
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chaque groupe, affecter aux groupes d'élus une ou plusieurs
personnes. Le conseil général ouvre au budget du départe-
ment, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits
nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils puissent excéder 25 %
du montant total des indemnités versées chaque année aux
membres du conseil général.

Le représentant de l'Etat est l'ordonnateur des dépenses
susmentionnées.

L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des
conditions et des modalités d'exécution du service que ces
collaborateurs accomplissent auprès de ces groupes au sein de

l'organe délibérant.

Article 26

Le représentant de l'Etat a entrée au conseil général ; il
est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations,

excepté lors de l'apurement des comptes.

Article 27

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les-

quelles sont publiés dans un recueil des actes administratifs :

l'Les actes réglementaires pris par le représentant de
l'Etat à Mayotte ;

2° Les délibérations du conseil général ainsi que celles
de sa commission permanente lorsqu'elles sont prises par

délégation de l'assemblée.
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Article 28

Les dispositions prévues par les articles 31, 33, 47 et
47 bis de la loi du 10 août 1871 applicable à Mayotte demeu-
rent applicables à la collectivité départementale. Pour l'appli-
cation de l'article 47 de la loi du 10 août 1871 précitée, les
mots : « commission restreinte » sont remplacés par les mots :
« commission permanente ».

Article 29

Le représentant de l'Etat prépare et exécute les délibéra-
tions du conseil général.

Article 30

Le représentant de l'Etat est seul chargé de l'administra-
tion de la collectivité départementale.

Article 31

Le conseil général entend les comptes d'administration
concernant les recettes et les dépenses du budget de la collec-
tivité départementale qui lui sont présentés par le représentant
de l'Etat à Mayotte et en débat sous la présidence de l'un de
ses membres élu à cet effet.

Dans ce cas, le représentant de l'Etat peut assister à la
discussion. Il se retire au moment du vote.

Les comptes sont arrêtés par le conseil général.
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CHAPITRE III

Dispositions applicables entre le transfert de l'exécutif
de la collectivité départementale au président du conseil

général et le renouvellement du conseil général en 2007

Article 32

I. - Les délibérations du conseil général ou de la com-
mission permanente sont adressées sous huitaine par le prési-
dent du conseil général au représentant de l'Etat qui en
constate la réception sur un registre et en délivre immédiate-
ment récépissé. Faute de cette délivrance, le point de départ
du délai de quinze jours prévu au II est fixé au jour de l'envoi
de la délibération au représentant de l'Etat à Mayotte.

II. - Les délibérations du conseil général ou de la com-
mission permanente sont exécutoires de plein droit quinze

jours après le dépôt en préfecture.

Le représentant de l'Etat peut abréger ce délai, soit d'of-

fice, soit à la demande du président du conseil général.

III. - Sont nulles de plein droit :

l'Les délibérations du conseil général ou de la commis-
sion permanente portant sur un objet étranger à ses attribu-
tions ou prises hors de sa réunion légale ;

2° Les délibérations prises en violation d'une loi ou d'un
décret.

La nullité de droit est déclarée par arrêté motivé du pré-
fet.

[11 juillet 2001]



-521-

La nullité de droit peut être prononcée par le préfet et

proposée ou opposée par les parties intéressées, à toute
époque.

Si un citoyen croit être personnellement lésé par un acte
de la collectivité départementale, il peut en demander l'annu-
lation par le préfet qui statue sur sa demande après vérifica-
tion des faits.

IV. - Sont annulables les délibérations du conseil général
ou de la commission permanente auxquelles ont pris part des
membres du conseil général intéressés à l'affaire qui en a fait

l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataire.

L'annulation est prononcée par arrêté motivé du préfet.

Elle peut être prononcée d'office par le préfet dans un
délai de quinze jours à partir du dépôt du procès-verbal de la
délibération.

Elle peut aussi être demandée par toute personne intéres-
sée et par tout contribuable de la collectivité départementale.
Dans ce cas, la demande en annulation doit être déposée, à

peine de déchéance, dans un délai de quinze jours à compter
de l'affichage.

Il en est donné récépissé.

Le préfet statue dans les quinze jours.

Passé le délai de quinze jours, mentionné au quatrième
alinéa du présent IV, sans qu'aucune demande ait été produite,
le préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la délibération
du conseil général ou de la commission permanente.

V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans

lesquelles sont publiés dans un recueil des actes administra-
tifs :
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l'Les délîbérations du conseil général ou de la commis-
sion permanente ;

2'Les actes réglementaires pris par le président du
conseil général.

TITRE III

DE LA COOPÉRATION LOCALE

Article 33

Après l'article L. 5822-1 du code général des collectivi-
tés territoriales, il est créé un titre III ainsi rédigé :

« TITRE III

« DISPOSITIONS APPLICABLES A MAYOTTE

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 5831-1. - Pour l'application des dispositions de
la cinquième partie du présent code à Mayotte :

« « l'La référence à la collectivité territoriale, au départe-

ment, à la région ou aux collectivités territoriales est rempla-
cée par la référence à la collectivité départementale. Le mot :
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" départemental " est remplacé par les mots : " de la collectivité

départementale " ;

« 2'Les mots : " le représentant de l'Etat dans le départe-
ment " sont remplacés par les mots : " le représentant de l'Etat
à Mayotte " ;

« 3° Les mots : " d'intérêt départemental " sont remplacés

par les mots : " intéressant la collectivité départementale " ;

« 4'La référence au conseil régional et aux conseils

généraux est remplacée par la référence au conseil général ;

« 5° La référence au président du conseil régional est

remplacée par la référence au président du conseil général.

« Art. L. 5831-2. - Les dispositions législatives posté-
rieures à la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à

Mayotte, qui modifient celles de la présente partie telles que
déclarées applicables à Mayotte par le présent titre, sont appli-
cables de plein droit à compter du renouvellement du conseil

général de 2007.

« Art. L. 5831-3. - Les dispositions des livres P', V et VII
sont applicables aux collectivités territoriales de Mayotte.

« Art. L. 5831-4. - Les dispositions des livres IV et VI
sont applicables à la collectivité départementale de Mayotte. »
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TITRE IV

DES COMMUNES

CHAPITRE le'

Des compétences

Article 34

Les communes peuvent, par délibération, demander à la
collectivité départementale de leur transférer les compétences
relatives aux ports affectés exclusivement à la plaisance.

Article 35

1. - L'organe délibérant des communes ou de leurs grou-

pements décide de la création et de l'implantation des écoles
et des classes élémentaires et maternelles d'enseignement

public après avis du représentant de l'Etat dans la collectivité
départementale. Les communes sont propriétaires des locaux
et en assurent la construction, l'équipement, l'entretien et le
fonctionnement, à l'exclusion de la rémunération du person-
nel enseignant.

II. - Les agents spécialisés des écoles maternelles relè-
vent de l'autorité communale.
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Les agents spécialisés des écoles maternelles employés

par la collectivité départementale à la date de publication de la
présente loi sont transférés à la commune dans laquelle ils
exercent leurs activités. Ils conservent les droits et les avan-

tages dont ils bénéficiaient.

III. - Les dispositions du présent article entrent en

vigueur à compter du 1 er janvier 2002.

Article 36

Les communes ou leurs groupements sont compétents

pour l'organisation des transports urbains de personnes.

Article 37

Les communes ou leurs groupements assurent, en liaison
avec la collectivité départementale, la collecte, le transport, le
traitement et l'élimination des déchets.

CHAPITRE II

Des ressources financières

Article 38

Une dotation de rattrapage et de premier équipement est
versée de 2002 à 2006 au profit des communes de Mayotte
dans les conditions prévues par chaque loi de finances.

Cette dotation comprend une part de fonctionnement et
une part d'investissement.
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Article 39

1. - Il est créé un fonds intercommunal de péréquation

pour les communes de Mayotte. Ce fonds comprend une sec-
tion de fonctionnement et une section d'investissement.

II. - Les ressources de la section de fonctionnement sont
constituées par la part de fonctionnement de la dotation de rat-

trapage et de premier équipement et par le produit de l'impôt
foncier sur les terrains, de la contribution sur les patentes et
des centimes additionnels à l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques.

Ces ressources sont réparties entre les communes de

Mayotte pour 70 % au prorata de leur population légale telle
que constatée au dernier recensement et pour 30 % au prorata
de leur superficie. Elles sont inscrites à la section de fonction-
nement du budget des communes.

III. - Les ressources de la section d'investissement sont
constituées par la part d'investissement de la dotation de rat-

trapage et de premier équipement et des versements au
titre du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajou-
tée selon les dispositions prévues aux articles L. 1615-1
à L. 1615-10 du code général des collectivités territoriales.
Elles peuvent être abondées notamment par des subventions
de l'Etat et de la collectivité départementale.

Elles sont destinées à financer des projets d'investisse-
ments communaux dans les domaines de la voirie, de l'éclai-

rage public, des grosses réparations des écoles, de l'adduction
d'eau potable, de la collecte et de l'élimination des déchets, de
l'assainissement et des équipements culturels et sportifs.

IV. - Il est créé un comité de gestion de la section d'in-
vestissement du fonds comprenant des représentants de l'Etat,
de la collectivité départementale et des communes. Ce comité
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décide de l'attribution des financements aux projets d'inves-
tissements communaux.

V. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités

d'application du présent article.

VI. - La perte de recettes résultant du III est compensée,
à due concurrence, par la création d'une taxe additionnelle
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des

impôts.

Article 40

Il est institué au profit des communes des centimes addi-
tionnels à l'impôt sur le revenu des personnes physiques perçu
dans la collectivité départementale. Leur montant est de 5 %
du principal de l'impôt.

Le produit des centimes additionnels abonde la section
de fonctionnement du fonds intercommunal de péréquation

pour les communes de Mayotte. Les centimes additionnels
sont recouvrés comme le principal de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques perçu dans la collectivité départe-
mentale et soumis aux mêmes conditions de garanties, de pri-

vilèges et de sanctions.

Les dispositions du présent article s'appliquent jusqu'au
31 décembre 2006.

Article 41

I. - La première phrase du 2'du Il de l'article 1648 B bis
du code général des impôts est complétée par les mots : « et de
la collectivité départementale de Mayotte ».
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II. - Dans la deuxième phrase du même alinéa, par deux
fois après les mots : « des départements d'outre-mer », sont
insérés les mots : « et de la collectivité départementale de

Mayotte ».

Article 42

Les dispositions du présent chapitre entrent en vigueur à

compter du 1 cr janvier 2002.

TITRE V

DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE,
DE LA MAÎTRISE DE L'AMÉNAGEMENT FONCIER
ET DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

CHAPITRE pr

Du développement économique

Article 43

Il est créé un fonds mahorais de développement financé
notamment par les concours de l'Etat, de la collectivité dépar-
tementale et de la Communauté européenne.

Le fonds a pour objet l'octroi de subventions destinées,
en complément des financements prévus dans les différentes
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conventions conclues entre l'Etat et la collectivité départe-
mentale de Mayotte, à mettre en oeuvre des projets publics ou

privés d'aménagement et d'équipement du territoire et à sou-
tenir le développement des entreprises.

Un rapport annuel établi par le ministre chargé de
l'outre-mer est remis au président du conseil général sur le

développement économique de Mayotte, présentant les pro-
jets financés par le fonds mahorais de développement et fai-
sant état de l'évolution des relations, notamment financières,
de Mayotte avec l'Union européenne.

Les modalités d'application du présent article sont fixées

par décret.

Article 44

Un groupement d'intérêt public peut être créé, dans les
conditions prévues à l'article 21 de la loi n'82-610 du
15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la
recherche et le développement technologique de la France,

pour exercer, pendant une période déterminée, des activités
d'information, d'étude, d'expertise, de prospection et de
conseil contribuant au développement économique de

Mayotte.

Article 45

I. - Le 31 décembre 2004, au plus tard, la chambre pro-
fessionnelle de Mayotte est remplacée par trois établissements

publics administratifs dénommés : « chambre d'agriculture de
Mayotte », « chambre de commerce et d'industrie de
Mayotte », « chambre de métiers de Mayotte » et chargés de
représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts des sec-
teurs économiques de leur compétence.

[11 juillet 2001]



-530-

II. - La chambre professionnelle de Mayotte continue
d'exercer ses compétences dans les domaines relevant des éta-
blissements publics mentionnés au 1 jusqu'à leur mise en

place effective. Il est mis fin à son existence à la date d'instal-
lation des membres de la dernière chambre mise en place.

III. - A la date de mise en place effective de chacune des
chambres mentionnées au 1, les dispositions qui sont appli-
cables dans les départements d'outre-mer à la même catégorie
de chambres s'appliquent à Mayotte, sous réserve des règles
relatives aux modalités de financement de ces établissements

publics.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de réparti-
tion entre les trois établissements publics de la taxe mention-
née à l'article 2 de l'ordonnance n'81-297 du lr avril 1981
créant une chambre professionnelle à Mayotte.

Article 46

Le code des postes et télécommunications est complété

par un article L. 129 ainsi rédigé :

« Art. L. 129. - Le présent code est applicable à

Mayotte. »

Article 47

L'article 74 de la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000
d'orientation pour l'outre-mer est ainsi modifié :

l'Dans la dernière phrase du premier alinéa, après les
mots : « de la Réunion », sont insérés les mots : «, de

Mayotte » ;
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2'La première phrase du dernier alinéa est complétée

par les mots : « et de celles adoptées en faveur de Mayotte ».

CHAPITRE II

De la maîtrise de l'aménagement foncier

Article 48

Le code de l'urbanisme applicable à Mayotte est ainsi
modifié :

I. - Au livre F', il est créé un titre IV intitulé : « Disposi-
tions particulières à certaines parties du territoire » compre-
nant un chapitre 11, intitulé : « Espaces naturels ».

II. - Au chapitre le, du titre IV du livre le', il est inséré un
article L. 141-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 141-1. - Afin de préserver la qualité des sites,
des paysages, des milieux naturels et d'assurer la sauvegarde
des habitats naturels, la collectivité départementale de

Mayotte est compétente pour élaborer et mettre en oeuvre une
politique de protection, de gestion et d'ouverture au public
des espaces naturels.

« Cette politique doit être compatible avec les objectifs et
les orientations fondamentales du plan d'aménagement et de

développement durable de Mayotte prévu à l'article L. 3551-
31 du code général des collectivités territoriales. »

III. - Au livre II, il est inséré, avant le titre ler@ un arti-
cle L. 200-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 200-1. - Un droit de préemption est ouvert au
bénéfice de la collectivité départementale de Mayotte sur l'en-
semble de son territoire, à l'exception de la zone " des cin-

quante pas géométriques " définie aux articles L. 213-1 et sui-
vants du code du domaine de l'Etat et des collectivités

publiques applicable à Mayotte. Ce droit s'exerce dans les
conditions définies aux articles L. 210-3 à L. 210-12 du pré-
sent code.

« Dans les zones d'aménagement différé, si le titulaire du
droit de préemption mentionné à l'article L. 210-2 n'est pas la
collectivité départementale et si ce titulaire n'exerce pas lui-
même ce droit dans le délai prévu à l'article L. 210-6, la col-
lectivité départementale de Mayotte peut exercer son droit de

préemption dès lors qu'elle en a manifesté expressément l'in-
tention auprès du représentant de l'Etat à Mayotte avant l'ex-

piration dudit délai. »

IV. - L'article L. 210-2 est complété par une phrase ainsi

rédigée :

« Ce titulaire peut déléguer son droit à l'Etat, à une col-
lectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou
à une société d'économie mixte bénéficiant d'une concession

d'aménagement. »

V. - Au livre III, il est inséré, avant le titre 1,-r@ un arti-
cle L. 300-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 300-1. - Les actions ou opérations d'aménage-
ment ont pour objet de mettre en oeuvre une politique de l'ha-

bitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des
activités économiques, de favoriser le développement des loi-
sirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de
lutter contre l'insalubrité, de sauvegarder ou de mettre en
valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels.
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« L'aménagement, au sens du présent code, désigne l'en-
semble des actes de l'Etat, des collectivités locales ou des éta-
blissements publics de coopération intercommunale qui

visent, dans le cadre de leurs compétences, d'une part, à
conduire ou à autoriser des actions ou des opérations définies
à l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer l'harmonisation
de ces actions ou de ces opérations.

« L'Etat, les collectivités locales ou leurs établissements

publics peuvent confier l'étude et la réalisation des opérations
d'aménagement prévues par le présent livre à toute personne
publique ou privée y ayant vocation.

« Lorsque la convention est passée avec un établissement

public, une société d'économie mixte locale définie par la loi
n'83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie
mixte locales, ou une société d'économie mixte dont plus de
la moitié du capital est détenue par une ou plusieurs des per-
sonnes publiques suivantes : Etat, collectivité départementale,
communes ou leurs groupements, elle peut prendre la forme
d'une concession d'aménagement. Dans ce cas, l'organisme
concessionnaire peut se voir confier les acquisitions par voie

d'expropriation nécessaires pour la mise en oeuvre des actions
et opérations mentionnées au premier alinéa. »

VI. - Le dernier alinéa de l'article L. 410-1 est remplacé

par trois alinéas ainsi rédigés :

« Le certificat d'urbanisme est délivré dans les formes,
conditions et délais déterminés par arrêté du représentant de
l'Etat :

« a) Dans les communes dotées d'un plan d'occupation
des sols approuvé et dont l'ensemble du territoire est couvert

par un cadastre visé à l'article 1 er de l'ordonnance n'92-1069
du 1 er octobre 1992 portant extension et adaptation à la collec-
tivité territoriale de Mayotte de diverses dispositions concer-
nant l'établissement et la conservation d'un cadastre, au nom
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de la commune ou de l'établissement public de coopération
intercommunale compétent ou, dans les cas et selon les moda-
lités prévus aux cinquième à huitième alinéas de l'arti-
cle L. 421-2, au nom de l'Etat ;

« b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. »

VII. - Le premier alinéa de l'article L. 421-2 est rem-

placé par huit alinéas ainsi rédigés :

« Le permis de construire est délivré, dans les formes,
conditions et délais déterminés par arrêté du représentant de
l'Etat :

« a) Dans les communes dotées d'un plan d'occupation
des sols approuvé et dont l'ensemble du territoire est couvert

par un cadastre visé à l'article Irrde l'ordonnance n° 92-1069
du l cr octobre 1992 précitée, par le maire au nom de la com-
mune ou le président de l'établissement public de coopération
intercommunale compétent au nom de cet établissement

public ;

« b) Dans les autres communes, par le représentant de
l'Etat au nom de l'Etat.

« Pour l'instruction des demandes de permis de

construire, le maire ou le président de l'établissement public
de coopération intercommunale compétent peut disposer gra-
tuitement, en tant que de besoin, des services déconcentrés de
l'Etat.

« Sont toutefois délivrés au nom de l'Etat par le représen-
tant de l'Etat, après avis du maire ou du président de l'établis-
sement public de coopération intercommunale compétent, les

permis de construire concernant :

« a) Les constructions, installations ou travaux réalisés

pour le compte de l'Etat ou de la collectivité départementale,
de leurs établissements publics et concessionnaires ainsi que
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pour le compte d'Etats étrangers ou d'organisations interna-
tionales ;

« b) Les ouvrages de production, de transport, de distri-
bution ou de stockage d'énergie ainsi que ceux utilisant des
matières radioactives ;

« c) Les constructions, installations ou travaux réalisés à
l'intérieur des périmètres des opérations d'intérêt national. »

Article 49

Jusqu'au 31 décembre 2006, le Centre national pour
l'aménagement des structures des exploitations agricoles est
chargé, par voie de convention, de la mise en oeuvre de la poli-
tique foncière définie par la collectivité départementale de
Mayotte.

Dans le même délai et sous réserve des dispositions de
l'article L. 200-1 du code de l'urbanisme applicable à

Mayotte relatives aux zones d'aménagement différé, le droit
de préemption ouvert à la collectivité départementale de

Mayotte en application de cet article est délégué à cet établis-
sement.

Article 50

Le code du domaine de l'Etat et des collectivités

publiques applicable à Mayotte est ainsi modifié :

l'U article L. 122-3 est ainsi rédigé :

« Art. L. 122-3. - Les dons et legs à la collectivité dépar-
tementale de Mayotte et à ses établissements publics sont

régis par les dispositions de l'article L. 3213-6 du code géné-
ral des collectivités territoriales. » ;

[11 juillet 2001]



-536-

2'A l'article L. 221-12 et au deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 221-19, les mots : « dans une zone d'aménagement dif-
féré » sont remplacés par les mots : « dans les conditions défi-
nies aux articles L. 210-3 à L. 210-12 du code de l'urbanisme

applicable à Mayotte ».

CHAPITRE III

De la protection de l'environnement

Article 51

Le titre V du livre VI du code de l'environnement est
ainsi modifié :

1. - L'article L. 651-1 est ainsi modifié :

l'Au deuxième alinéa, le mot : « territoriale » est rem-

placé par le mot : « départementale » ;

2'Les troisième à sixième alinéas sont supprimés.

II. - L'article L. 651-4 est ainsi modifié :

l'Avant le mot : « Dans », il est inséré la mention :
« » ;

2'Il est créé un II ainsi rédigé :

« II. - Pour l'application de l'article L. 132-2 à Mayotte,
les mots : " et les centres régionaux de la propriété forestière "
sont supprimés. »

III. - L'article L. 652-1 est ainsi modifié :
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1'Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. - Dans le livre II du présent code, sont applicables à

Mayotte les articles L. 210-1, L. 211-1 à L. 211-3, L. 211-5,
L. 211-7, L. 212-1 à L. 212-7, L. 213-3, L. 213-4, L. 213-8,
L. 213-9, L. 214-1 à L. 214-9, L. 214-12, L. 214-14, L. 214-

15, L. 216-1, L. 216-3 à L. 216-11, L. 217-1, L. 218-1 à
L. 218-80, L. 220-1, L. 220-2, L. 221-1, la première phrase du
second alinéa de l'article L. 221-2, les articles L. 221-3 à
L. 221-6, L. 222-1 à L. 222-3, L. 223-1 et L. 223-2. » ;

2° Au II, les mots : « du Gouvernement de la

République » sont remplacés par les mots : « de l'Etat » ;

3'Le Ill est supprimé ;

4'Le IV devient le III ;

5° L'article est complété par les IV à XI ainsi rédigés :

« IV. - Pour l'application de l'article L. 212-2 à Mayotte,
les mots : " des conseils régionaux et généraux concernés " et
" des conseils régionaux et des conseils généraux concernés "

sont remplacés par les mots : " du conseil général ".

« V. - Pour l'application de l'article L. 212-6 à Mayotte,
les mots : " des conseils généraux, des conseils régionaux "
sont remplacés par les mots : " du conseil général ".

« VI. - Pour l'application de l'article L. 213-3 à Mayotte,
les mots : " Dans chaque bassin, le préfet de la région où le
comité de bassin a son siège " et les mots : " dans les régions et

départements concernés " sont remplacés respectivement par
les mots : " Le représentant de l'Etat " et par les mots : " à

Mayotte ".

« VII. - Pour l'application de l'article L. 213-4 à

Mayotte, les mots : " Dans chaque département d'outre-mer "
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et " le département " sont remplacés respectivement par les
mots : " A Mayotte " et " la collectivité départementale de

Mayotte " et les mots : ", outre les compétences qui lui sont
conférées par l'article L. 213-2, " sont supprimés.

« VIII. - Pour l'application de l'article L. 218-75 à

Mayotte, les mots : " dans la région " sont remplacés par les
mots : " à Mayotte ".

« IX. - Pour l'application de l'article L. 221-3 à Mayotte,
les mots : " Dans chaque région et, dans la collectivité territo-
riale de Corse " sont remplacés par les mots : " A Mayotte ".

« X. - Pour l'application de l'article L. 222-1 à Mayotte,
les mots : " Le préfet de région, et en Corse le préfet de
Corse, " sont remplacés par les mots : " A Mayotte, le représen-
tant de l'Etat " et le mot : " régional " est supprimé.

« XI. - Pour l'application de l'article L. 222-2 à

Mayotte :

« - au premier alinéa, les mots : " les conseils départe-
mentaux " sont remplacés par les mots : " le conseil " et les
mots : " Le comité régional de l'environnement, " et " régional "
sont supprimés ;

« - au deuxième alinéa, les mots : " aux conseils géné-
raux " et " régional ou, en Corse, de l'assemblée de Corse " sont

remplacés respectivement par les mots : " au conseil général "
et " général ". »

IV. - L'article L. 653-1 est ainsi modifié :

l'Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. - Dans le livre III du présent code, sont applicables à

Mayotte les articles L. 310-1, L. 310-3, L. 321-1, L. 321-2,
L. 321-8, L. 321-9, L. 322-1 à L. 322-14, L. 33 1 -1 à L. 331-4,
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L. 331-6 à L. 333- 1, L. 333-3, L. 341-1 à L. 342-1, L. 350- 1,
L. 361-1, L. 361-2 et L. 364-1. » ;

2° Le II est ainsi rédigé :

« II. - Pour l'application de l'article L. 310-1 à Mayotte,
les mots : " dans chaque département " et " le département " sont

remplacés respectivement par les mots : " à Mayotte " et " la
collectivité départementale de Mayotte " ; les mots : " départe-
mental " et " départementales " sont supprimés. » ;

3'U article est complété par les III à XIII ainsi rédigés :

« III. - Pour l'application de l'article L. 321-2 à Mayotte,
les mots : " de métropole et des départements d'outre-mer "
sont remplacés par les mots : " de Mayotte ".

« IV. - Pour l'application de l'article L. 331-14 à

Mayotte, les mots : " les régions et " sont supprimés.

« V. - Pour l'application de l'article L. 333-1 à Mayotte,
les mots : " la région " et " les régions " sont remplacés par les
mots : " la collectivité départementale de Mayotte " et les
mots : " Etat-régions " sont remplacés par les mots : " Etat-col-
lectivité départementale de Mayotte ".

« VI. - Pour l'application de l'article L. 341-1 à Mayotte,
les mots : " chaque département " sont remplacés par les mots :
" la collectivité départementale de Mayotte ".

« VII. - Pour l'application de l'article L. 341-5 à

Mayotte, les mots : " d'un département " sont remplacés par les
mots : " de la collectivité départementale de Mayotte ".

« VIII. - Pour l'application de l'article L. 341-16 à

Mayotte, les mots : " chaque département " et " des collectivités
territoriales " sont remplacés respectivement par les mots : " la
collectivité départementale de Mayotte " et " de la collectivité

départementale ".
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« IX. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 341-
19 :

« - les mots : " L. 480-4 du code de l'urbanisme " sont

remplacés par les mots : " L. 440-4 du code de l'urbanisme
applicable à Mayotte " ;

« -les mots : " L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à
L. 480-9 du code de l'urbanisme " sont remplacés par les
mots : " L. 440-1, L. 440-2, L. 440-3 et L. 440-5 à L. 440-9 du
code de l'urbanisme applicable à Mayotte " ;

« - les mots : " L. 480-5 du code de l'urbanisme " sont

remplacés par les mots : " L. 440-5 du code de l'urbanisme
applicable à Mayotte " ;

« - les mots : " L. 460-1 du code de l'urbanisme " sont

remplacés par les mots : " L. 430-1 du code de l'urbanisme
applicable à Mayotte " ; les mots : " L. 480-12 " sont remplacés
par les mots : " L. 440-10 ".

« X. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 341-

20, après les mots : " 322-2 du code pénal ", sont insérés les
mots : " modifié par l'article 724-1 du même code pour son

application à Mayotte ".

« XI. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 341-

22, les mots : " régulièrement classés avant le 2 mai 1930
conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906

organisant la protection des sites et monuments naturels de
caractère artistique " sont remplacés par les mots : " régulière-
ment protégés avant la promulgation de la loi n° 2001-616 du
11 juillet 2001 relative à Mayotte, conformément aux disposi-
tions de la loi n° 56-1106 du 3 novembre 1956 ayant pour

objet, dans les territoires relevant du ministère de la France
d'outre-mer, la protection des monuments naturels, des sites
et des monuments de caractère historique, scientifique, artis-

tique ou pittoresque, le classement des objets historiques,
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scientifiques ou ethnographiques et la réglementation des
fouilles ".

« XII. - Pour l'application de l'article L. 361-1 à

Mayotte, les mots : " Le département " et " du département "
sont remplacés respectivement par les mots : " La collectivité

départementale de Mayotte " et " de la collectivité départemen-
tale de Mayotte " et le mot : " départemental " est supprimé.

« XIII. - Pour l'application de l'article L. 361-2 à

Mayotte, les mots : " Le département " et " des départements "
sont remplacés respectivement par les mots : " La collectivité

départementale de Mayotte " et " de la collectivité départemen-
tale de Mayotte " et le mot : " départemental " est supprimé. »

V. - L'article L. 654-1 est ainsi modifié :

l'Le 1 est ainsi rédigé :

« I. - Dans le livre IV du présent code, sont applicables à

Mayotte les articles L. 411-1 à L. 411-5, L. 412-1, L. 413-1 à
L. 413-5, L. 415-1 à L. 415-5, L. 420-1 à L. 420-3, L. 421-1 à
L. 421-7, L. 421-9 à L. 421-11, L. 421-14, L. 422-1 à L. 422-
28, L. 423-1 à L. 423-12, L. 423-15 à L. 423-27, L. 424-1 à
L. 424-4, L. 424-6 à L. 424-16, L. 425-1, le premier alinéa de
l'article L. 425-2, les articles L. 425-3, L. 425-5, L. 426-7 et
L. 426-8, L. 427-6, L. 427-8 à L. 427-10, L. 428-1 à L. 428-

20, les deux premiers alinéas de l'article L. 428-21 et les
articles L. 428-22 à L. 428-34, L. 430-1 à L. 435-9, L. 436-4 à
L. 437-23 et L. 438-2. » ;

2'Le Il est ainsi rédigé :

« II. - Pour l'application à Mayotte du livre IV du pré-
sent code, les mots : " préfet " et " préfet de région " sont rem-

placés par les mots : " représentant de l'Etat " » ;

3'Uarticle est complété par les III à XII ainsi rédigés :
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« III. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 421-1
et L. 421-7, le mot : " régionales " est supprimé.

« IV. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 421-5,
L. 421-7, L. 421-10, L. 422-2, L. 422-14, L. 423-5, L. 425-3,
L. 425-5 (dernier alinéa), L. 431-6, L. 432-1, L. 433-2,
L. 435-5 et L. 437-5, les mots : " départemental ", " départe-
mentale " et " départementales ", précédés, le cas échéant, des
mots : " et " ou " ou " sont supprimés.

« V. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 421-5,
L. 421-6, L. 421-9, L. 421 -10 et L. 421-11, les mots : " les
fédérations départementales ", " des fédérations départemen-
tales " et " elles " sont remplacés par les mots : " la fédération ",
" de la fédération " et " elle " et les verbes sont mis au singulier.

« VI. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 421-7,
L. 422-10 et L. 434-4, les mots : " du département " et " des

départements " sont remplacés par les mots : " de la collectivité
départementale de Mayotte ".

« VII. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 424-8,
à l'exception de son quatrième alinéa, et L. 425-3, les mots : " le

département " sont remplacés par les mots : " la collectivité
départementale de Mayotte ".

« VIII. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 424-

12, L. 425-1 et L. 434-3, les mots : " chaque département " sont
remplacés par les mots : " la collectivité départementale de
Mayotte ".

« IX. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 422-7,
sont insérés, après les mots : " l'article L. 422-6 ", les mots : " et
dans la collectivité départementale de Mayotte ".

« X. - Pour l'application à Mayotte des articles L. 423-19
et L. 423-22, le mot : " départementale " est remplacé par les
mots : " de la collectivité départementale ".
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« XI. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 432-6,
les mots : " avis des conseils généraux rendus " sont remplacés

par les mots : " avis du conseil général rendu ".

« XII. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 434-6,
les mots : " départemental et interdépartemental " sont rempla-
cés par les mots : " de la collectivité départementale de

Mayotte ". » ;

4'Le Il de l'article L. 654-1 devient le XIII.

VI. - Aux articles L. 654-2, L. 654-3, L. 654-5, L. 654-7
et L. 654-9, les mots : « du Gouvernement » sont remplacés

par les mots : « de l'Etat ».

VII. - Aux articles L. 654-6, L. 654-8 et L. 654-9, le
mot : « territoriale » est remplacé par les mots : « départemen-
tale de Mayotte ».

VIII. - L'article L. 655-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 655-1. - 1. - Dans le livre V du présent code,
sont applicables à Mayotte les articles L. 511-1 à L. 514-5,
L. 514-6 sauf le IV, L. 514-7 à L. 514-16, L. 514-18 à L. 521-
16, L. 541-1, L. 541-2, L. 541-3 sauf la dernière phrase du
deuxième alinéa, L. 541-4 à L. 541-15, L. 541-22 à L. 541-26
sauf la dernière phrase du deuxième alinéa et le dernier alinéa,
L. 541-27 à L. 541-29, L. 541-31, L. 541-37 à L. 541-42,
L. 541-46 sauf le Il'du 1, L. 551-1, L. 562-1 à L. 562-5,
L. 562-8, L. 563-1, L. 571-1 à L. 571-6 et L. 571-8.

« II. - Pour l'application des articles L. 512-2, L. 512-7,
L. 512-9, L. 512-12, L. 514-1, L. 514-4, L. 514-11, L. 515-1,
L. 515-2 et L. 515-3 à Mayotte, le mot : " départementale " est

supprimé.

[11 juillet 2001



- 544 

« III. - Pour l'application de l'article L. 512-8 à Mayotte,
les mots : " le département " sont remplacés par les mots : " la
collectivité départementale de Mayotte ".

« IV. - Pour l'application de l'article L. 515-3 à Mayotte,
les mots : " le département " et " du département " sont respecti-
vement remplacés par les mots : " la collectivité départemen-
tale de Mayotte " et " de la collectivité départementale de

Mayotte " et le mot : " départemental " est supprimé. Pour son
application à Mayotte, les mots : " et des départements voi-
sins " sont supprimés dans la deuxième phrase du premier ali-
néa du même article.

« V. - Pour l'application à Mayotte de l'article L. 541-12,
le mot : " région " est remplacé par les mots : " collectivité

départementale de Mayotte ".

« VI. - Pour l'application de l'article L. 541-13 à

Mayotte, les mots : " Chaque région " et " conseil régional "
sont respectivement remplacés par les mots : " La collectivité

départementale de Mayotte " et " conseil général " et les mots :" régional ou interrégional " sont supprimés. Pour son applica-

tion à Mayotte, la deuxième phrase du VI du même article est

supprimée.

« VII. - Pour l'application de l'article L. 541-14 à

Mayotte, les mots : " Chaque département est couvert " sont
remplacés par les mots : " La collectivité départementale de
Mayotte est couverte " et les mots : " départemental ou interdé-
partemental " et " départemental " sont supprimés. Pour son
application à Mayotte, les mots : " conseils généraux des
départements limitrophes " au VII du même article sont sup-
primés. »
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TITRE VI

DU STATUT CIVIL DE DROIT LOCAL APPLICABLE
À MAYOTTE

Article 52

La collectivité départementale et l'Etat mettent en oeuvre

conjointement les actions destinées à assurer, à Mayotte,
l'égalité des femmes et des hommes.

Article 53

Toute femme mariée ou majeure de dix-huit ans ayant le
statut civil de droit local applicable à Mayotte peut librement
exercer une profession, percevoir les gains et salaires en résul-
tant et disposer de ceux-ci. Elle peut administrer, obliger et
aliéner seule ses biens personnels.

Article 54

Dans l'article 17 de l'ordonnance n° 2000-218 du 8 mars
2000 relative aux règles de détermination des nom et prénoms
des personnes de statut civil de droit local applicable à

Mayotte, le nombre : « douze » est remplacé par le nombre :
« vingt-quatre ».
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Article 55

Après l'article 13 de l'ordonnance n° 2000-219 du
8 mars 2000 relative à l'état civil à Mayotte, il est inséré un
article 13-1 ainsi rédigé :

« Art. 13-1. - Après l'article 20-1, il est inséré un arti-
cle 20-2 ainsi rédigé :

« " Art. 20-2. - Lorsqu'un enfant est décédé avant que sa
naissance ait été déclarée à l'état civil, l'officier de l'état civil
établit un acte de naissance et un acte de décès sur production
d'un certificat médical indiquant que l'enfant est né vivant et
viable et précisant les jours et heures de sa naissance et de son
décès.

« " A défaut du certificat médical prévu à l'alinéa précé-

dent, l'officier de l'état civil établit un acte d'enfant sans vie.
Cet acte est inscrit à sa date sur les registres de décès et il
énonce les jour, heure et lieu de l'accouchement, les prénoms
et noms, dates et lieux de naissance, professions et domiciles
des père et mère et, s'il y a lieu, ceux du déclarant. L'acte
dressé ne préjuge pas de savoir si l'enfant a vécu ou non ; tout
intéressé pourra saisir le tribunal de première instance à l'effet
de statuer sur la question ". »

Article 56

Des agents de la collectivité départementale peuvent être
mis à disposition d'une commune aux fins d'exercer les fonc-
tions d'officiers de l'état civil, d'encadrer et d'assurer la for-
mation des agents communaux affectés au service de l'état
civil. Une convention entre la collectivité départementale et la
commune détermine les modalités de cette mise à disposition.
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Article 57

Toute personne de statut civil de droit local applicable à

Mayotte peut renoncer à ce statut au profit du statut civil de
droit commun.

La demande en renonciation doit émaner d'une personne

majeure de dix-huit ans, capable, agissant en pleine connais-
sance de cause et se trouvant dans une situation juridique qui
ne fasse pas obstacle à son accession au statut demandé. Elle
est portée devant la juridiction civile de droit commun.

La demande en renonciation au bénéfice d'un mineur est
faite par toute personne exerçant dans les faits l'autorité

parentale.

Le mineur capable de discernement est entendu par le

juge. L'audition du mineur ne peut être écartée que par une
décision spécialement motivée.

La procédure suivie en matière de renonciation au statut
civil de droit local applicable à Mayotte est déterminée par
décret en Conseil d'Etat.

Cette renonciation est irrévocable après que la décision
la constatant est passée en force de chose jugée.

Article 58

Dans les quinze jours suivant la date à laquelle la déci-
sion constatant la renonciation est passée en force de chose

jugée, l'acte de naissance est dressé sur le registre d'état civil
de droit commun de la commune du lieu de naissance, à la

requête du procureur de la République.

L'acte de naissance originaire figurant sur le registre
d'état civil de droit local de la même commune est alors, à la
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diligence du ministère public, revêtu de la mention « renon-
ciation » et est considéré comme nul.

Article 59

Dans les rapports juridiques entre personnes dont l'une
est de statut civil de droit commun et l'autre de statut civil de
droit local applicable à Mayotte, le droit commun s'applique.

Dans les rapports juridiques entre personnes relevant du
statut civil de droit local applicable à Mayotte, le droit local

s'applique lorsque ces rapports sont relatifs à l'état, à la capa-
cité des personnes, aux régimes matrimoniaux, aux succes-
sions et aux libéralités.

Dans les rapports juridiques entre personnes qui ne sont

pas de statut civil de droit commun mais relèvent de statuts
personnels différents, le droit commun s'applique sauf si les
parties en disposent autrement par une clause expresse
contraire.

Article 60

Les jugements et arrêts rendus en matière d'état des per-
sonnes, lorsque ces personnes relèvent du statut civil de droit
local applicable à Mayotte, ont effet même à l'égard de ceux

qui n'y ont été ni parties, ni représentés.

Article 61

La juridiction civile de droit commun est seule compé-
tente pour connaître des instances auxquelles sont parties des

personnes ayant entre elles des rapports juridiques mentionnés
au deuxième alinéa de l'article 59.
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A Mayotte, cette juridiction est composée en première
instance d'un magistrat du siège du tribunal de première ins-
tance, président, et de deux cadis, assesseurs, en appel d'un
magistrat du siège du tribunal supérieur d'appel, président, et
de deux cadis, assesseurs.

Article 62

Outre les fonctions juridictionnelles mentionnées à l'ar-
ticle précédent, les cadis peuvent assurer des fonctions de
médiation ou de conciliation.

Article 63

Il est institué à Mayotte un comité de réflexion sur la
modernisation du statut civil de droit local. Ce comité devra

présenter, chaque année, un rapport au Gouvernement sur
l'application du statut civil de droit local à Mayotte ainsi que
des propositions de modernisation de ce statut.

La composition de ce comité est fixée par un arrêté du
ministre chargé de l'outre-mer.

Article 64

Les dispositions des articles 61 et 62 sont applicables à

compter de l'entrée en vigueur des mesures prises en applica-
tion du 2° de l'article 67.
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TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 65

1. - A compter du lr janvier 2002, l'Etat prend progressi-
vement en charge les dépenses de personnel, de matériel, de

loyer, de fonctionnement et d'équipement des services qui
relèvent de sa compétence. Cette prise en charge est achevée
au plus tard le 31 décembre 2004.

II. - Les agents de la collectivité départementale affectés
dans des services qui relèvent de l'Etat sont mis à disposition
de celui-ci. Durant cette mise à disposition, ils demeurent

régis par les dispositions légales et réglementaires qui leur
sont applicables. L'Etat rembourse, chaque année, à la collec-
tivité départementale, les dépenses correspondant à ces per-
sonnels. Des conventions entre la collectivité départementale
et l'Etat déterminent les modalités d'application du présent II
et notamment les conditions dans lesquelles, jusqu'au
31 décembre 2010, la collectivité départementale peut recru-
ter et titulariser de nouveaux agents afin de les mettre à dispo-
sition de l'Etat pour concourir à l'exercice des compétences
de celui-ci.

III. - Les biens affectés aux services mentionnés au 1 et

qui sont la propriété de la collectivité départementale ou pris
par elle à bail sont mis à la disposition de l'Etat dans les
conditions prévues aux articles L. 1321-1 à L. 1321-5 du code

général des collectivités territoriales.
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IV. - L'Etat supporte la charge des annuités restant à cou-
rir des emprunts contractés par la collectivité territoriale de

Mayotte pour financer les acquisitions foncières et immobi-
lières ainsi que les travaux de construction et d'équipement

portant sur les immeubles affectés aux services mentionnés au
L Chaque année, cette charge est constatée dans le compte
administratif de l'exercice précédent de la collectivité dépar-
tementale.

Article 66

1. - Les deux premiers alinéas du II de l'article 16 de
l'ordonnance n° 96-782 du 5 septembre 1996 portant statut

général des fonctionnaires de la collectivité territoriale, des
communes et des établissements publics de Mayotte sont rem-

placés par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Les commissions administratives paritaires, créées

pour chacun des quatre niveaux de cadres des fonctionnaires
de Mayotte auprès soit du centre de gestion des cadres de
fonctionnaires de Mayotte, soit de la collectivité départemen-
tale, connaissent des décisions individuelles intéressant les
membres de ces cadres.

« Les représentants du personnel sont élus. Les listes de
candidats sont présentées par les organisations syndicales.

« Les commissions administratives paritaires auprès du
centre de gestion sont présidées par le président de cet établis-
sement. Les commissions administratives paritaires auprès de
la collectivité départementale sont présidées par l'exécutif de
celle-ci.

« A compter du transfert de l'exécutif du conseil général
à un élu, le préfet ou son représentant siège de droit dans les
commissions administratives paritaires créées auprès de la
collectivité départementale. »
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II. - Dans la dernière phrase de l'article 17 de l'ordon-
nance n° 96-782 du 5 septembre 1996 précitée, les mots :
« collectivité territoriale » sont remplacés par les mots : « col-
lectivité départementale ».

III. - L'article 41 de l'ordonnance n° 96-782 du 5 sep-
tembre 1996 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 41. - Le centre de gestion des cadres de fonction-
naires de Mayotte est un établissement public local à caractère
administratif dirigé par un conseil d'administration dont l'ef-
fectif est de quinze membres.

« Toutes les communes et leurs établissements publics

employant des agents régis par le présent statut y sont obliga-
toirement affiliés.

« Le conseil d'administration est composé de représen-
tants élus des communes de Mayotte et de leurs établisse-
ments publics, titulaires d'un mandat local, et du conseil géné-
ral.

« Le conseil d'administration comprend cinq représen-
tants de la collectivité départementale, désignés par le conseil

général.

« Le conseil d'administration élit en son sein le président
du centre.

« Le préfet, représentant du Gouvernement, assure le
contrôle administratif et budgétaire du centre. »

IV. - L'article 42 de l'ordonnance n° 96-782 du 5 sep-
tembre 1996 précitée est ainsi modifié :

l'Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi

rédigé :
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« La cotisation spécifique due par la collectivité départe-
mentale de Mayotte et les communes et leurs établissements

publics, au titre de la formation initiale et continue de leurs
fonctionnaires, est fixée annuellement en fonction du nombre
de leurs fonctionnaires participant à des sessions de formation

organisées par le centre de gestion. » ;

2'Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Le taux de ces cotisations est déterminé par décret. »

V. - 1. Après l'article 43 de l'ordonnance n° 96-782 du
5 septembre 1996 précitée, sont insérés trois articles 43-1, 43-2
et 43-3 ainsi rédigés :

« Art. 43-1. - Le centre de gestion des cadres de fonc-
tionnaires de Mayotte assure le fonctionnement administratif
des organismes représentatifs mentionnés aux articles 16 et 17

pour les fonctionnaires des communes et de leurs établisse-
ments publics, y compris celui du conseil de discipline.

« Il organise les concours de recrutement.

« Il établit les listes d'aptitude.

« Il prépare et assure les actes de gestion relatifs à la
situation particulière des agents des communes et de leurs éta-
blissements publics, notamment les avancements d'échelon et
de grade.

« Il peut assurer toute tâche à caractère administratif à la
demande des communes et de leurs établissements publics.

« Art. 43-2. - Le centre de gestion est chargé pour tous
les fonctionnaires de Mayotte :

« - de la publicité des créations et des vacances d'em-

plois ;

11 juillet 2001



-554-

« - de la formation initiale et continue, en organisant des
sessions périodiques de perfectionnement et de recyclage.

« Art. 43-3. - Le centre dispose pour l'exécution de ces
missions de ses propres fonctionnaires dont la nomination
relève de son président.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'appli-
cation du présent titre et notamment le mode de désignation
des membres du conseil d'administration. »

2. L'article 43 de l'ordonnance n° 96-782 du 5 septembre
1996 précitée est abrogé.

Article 67

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitu-
tion, le Gouvernement est autorisé à prendre, par ordon-
nances, les mesures législatives nécessaires à l'actualisation et
à l'adaptation du droit applicable à Mayotte avant le
31 décembre 2002 dans les domaines suivants :

1 ° Dispositions de droit civil relatives aux personnes, à la
propriété, aux contrats, aux obligations, aux privilèges, à la
prescription et à la possession ;

2° Réforme de l'organisation judiciaire et statut des
cadis ;

3'Modernisation du régime communal, coopération
intercommunale et conditions d'exercice des mandats locaux ;

4'Modernisation et développement du service public de
l'électricité ;

5° Protection, aménagement et mise en valeur de la zone
« des cinquante pas géométriques » ;
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6° Développement de l'enseignement supérieur et de la
recherche scientifique.

Des projets de loi de ratification des ordonnances pré-
vues au présent article devront être déposés devant le Parle-
ment au plus tard le 30 juin 2003.

Article 68

A compter du le, janvier 2007, les dispositions du code

général des impôts et du code des douanes s'appliquent à
Mayotte.

A compter de la même date, l'ordonnance n° 81-296 du
le, avril 1981 relative au régime fiscal et douanier de Mayotte,
le 2 du 1 de l'article 96 de la loi de finances pour 1985 (n° 84-
1208 du 29 décembre 1984) et le 1 de l'article 20 de la loi de
finances rectificative pour 1998 (n° 98-1267 du 30 décembre

1998) sont abrogés.

Avant le le, janvier 2006, un rapport sera déposé au Par-
lement par le Gouvernement et transmis au conseil général de

Mayotte, aux fins de préciser les modalités d'application du
code général des impôts et du code des douanes telles qu'elles
sont envisagées pour leur entrée en vigueur à Mayotte à partir
du 1 janvier 2007.

Article 69

Après le 8° de l'article L. 334-9 du code électoral, il est
inséré un 9° ainsi rédigé :

« 9'Membres du conseil économique et social de

Mayotte ou du conseil pour la culture, l'éducation et l'envi-
ronnement de Mayotte. »

[11 juillet 2001]



556.

Article 70

Dans les articles 7 et 12 de la loi n° 92-108 du 3 février
1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux,
les mots : « et du conseil général de Mayotte » sont supprimés.

Article 71

Au chapitre III du titre II du livre II du code de justice
administrative, il est inséré, à compter de la date mentionnée
au 1 de l'article 2, un article L. 223-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 223-2. - La procédure de saisine pour avis du
tribunal administratif de Mamoudzou par le président du
conseil général de Mayotte est régie par les dispositions de
l'article L. 3552-7 du code général des collectivités territo-
riales ci-après reproduit :

« " Art. L. 3552-7. - Le président du conseil général peut
saisir le tribunal administratif de Mamoudzou d'une demande
d'avis portant sur l'interprétation du statut de Mayotte ou sur

l'applicabilité dans cette collectivité d'un texte législatif ou
réglementaire.

« " En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal
administratif peut transmettre cette demande au Conseil d'Etat.

« " Le présent article est applicable sous réserve des dis-

positions du 7'de l'article L. 3571-1. " »

Article 72

Le dernier alinéa de l'article L. 4433-4-7 du code général
des collectivités territoriales est remplacé par deux para-

graphes ainsi rédigés :
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« II. - Il est institué une instance de concertation des

politiques de coopération régionale dans la zone de l'océan
Indien.

« Cette instance est composée de représentants de l'Etat,
de représentants des conseils général et régional de la Réunion
et de représentants du conseil général de Mayotte.

« Elle se réunit au moins une fois par an en vue de coor-
donner les politiques menées par les exécutifs locaux, d'une

part, et l'Etat, d'autre part. Elle se charge également de diffu-
ser les informations relatives aux actions menées dans la zone.

« III. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités

d'application du présent article. »

Article 73

Dans le premier alinéa de l'article 37 de la loi n° 79-18
du 3 janvier 1979 sur les archives, les mots : « des articles 24,
35 » sont remplacés par les mots : « de l'article 24 ».

Article 74

La collectivité départementale de Mayotte est substituée
à la collectivité territoriale de Mayotte dans l'ensemble de ses
droits, biens et obligations.

Article 75

Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires
en vigueur à Mayotte :

l'La référence à la colonie de Madagascar, au territoire
des Comores ou à la collectivité territoriale de Mayotte est

remplacée par la référence à Mayotte, lorsque ces dispositions
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ont vocation à s'appliquer sur le territoire défini au premier
alinéa de l'article l " ;

2° La référence à la colonie, au territoire ou à la collecti-
vité territoriale est remplacée par la référence à la collectivité

départementale, lorsque ces dispositions ont vocation à s'ap-
pliquer à la collectivité instituée par le troisième alinéa du
même article ;

3'La référence au gouverneur général, à l'administrateur

supérieur ou au représentant du Gouvernement est remplacée
par la référence au représentant de l'Etat.

Article 76

1. - Lorsqu'une délibération de l'assemblée territoriale
ou un acte de la chambre des députés des Comores, intervenus
dans une matière ne relevant pas de la compétence de la col-
lectivité départementale de Mayotte, renvoie, pour son exécu-
tion, à l'édiction de dispositions réglementaires, celles-ci sont
prises, par analogie avec le régime en vigueur dans les dépar-
tements pour la matière en cause, par décret en Conseil d'Etat,

par décret ou par arrêté ministériel.

II. - Lorsqu'une délibération de l'assemblée territoriale
ou un acte de la chambre des députés des Comores, intervenus
dans une matière ne relevant pas de la compétence de la col-
lectivité départementale de Mayotte, renvoie, pour son exécu-
tion, à l'édiction, par le conseil de gouvernement, le président
du conseil de gouvernement du territoire, ou les ministres du
territoire de dispositions non réglementaires, celles-ci sont

prises par le représentant de l'Etat.

III. - Lorsqu'une délibération de l'assemblée territoriale
ou un acte de la chambre des députés des Comores, intervenus
dans une matière relevant de la compétence de la collectivité

départementale de Mayotte, renvoie à des mesures d'exécu-
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tion, celles-ci sont prises par l'organe exécutif de la collecti-
vité départementale.

Article 77

J. - Sont abrogés :

l'Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 250-1
et les articles L. 250-8 à L. 250-10 du code des juridictions
financières ;

2° La loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux,
dans sa rédaction applicable à Mayotte, à l'exception de ses
articles 31, 33, 47 et 47 bis ;

3'Le décret n'45-889 du'3 mai 1945 relatif aux pou-
voirs de police des gouverneurs généraux, gouverneurs, rési-
dents supérieurs et chefs de territoire ;

4° La loi n° 76-1212 du 24 décembre 1976 relative à

l'organisation de Mayotte ;

5° Les articles 6 à 8 de l'ordonnance n° 77-449 du
29 avril 1977 portant extension et adaptation à la collectivité
territoriale de Mayotte de la loi du 10 août 1871 relative aux
conseils généraux ;

6° La loi n° 79-1113 du 22 décembre 1979 relative à

Mayotte ;

7° L'article 5, les deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 7, les articles 8, 9, 12 à 15, 17 et 26 de l'ordonnance
n° 91-755 du 22 juillet 1991 relative aux dispositions budgé-
taires et comptables applicables dans la collectivité territoriale
de Mayotte et, en tant qu'ils s'appliquent à la collectivité

départementale et à ses établissements publics, les articles 20
à 22 de ladite ordonnance ;
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8'L'article le, de l'ordonnance n° 98-520 du 24 juin
1998 relative à l'action foncière, aux offices d'intervention

économique dans le secteur de l'agriculture et de la pêche et à
l'aide au logement dans la collectivité territoriale de Mayotte.

II. - Sont également abrogées, en tant qu'elles s'appli-

quent à Mayotte :

l'La loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut
civil de droit commun dans les territoires d'outre-mer ;

2'Les dispositions mentionnées à l'article 12 de la loi
n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie Législative du
code général des collectivités territoriales, en tant qu'elles
sont contraires à la présente loi.

III. - Sont abrogés :

1 ° A compter de la date mentionnée au 1 de l'article 2 :

- les articles L. 250-2 à L. 250-7 du code des juridictions

financières ;

- les articles 31, 33, 47 et 47 bis de la loi du 10 août 1871

précitée, dans sa rédaction applicable à Mayotte ;

- les dispositions du chapitre II du titre ler et du cha-

pitre II du titre III de la présente loi ;

2° A compter de la date mentionnée au II de l'article 45,
l'ordonnance n'81-297 du 1 er avril 1981 créant une chambre

professionnelle à Mayotte à l'exclusion de son article 2 ;

3'A compter du 31 décembre 2004, l'article 34 quater de
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de

compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, en tant qu'il s'applique à Mayotte ;

4° A compter de la date mentionnée au II de l'article 2 :
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- le titre VIII du livre VII de la première partie du code

général des collectivités territoriales et le titre VII du livre V
de la troisième partie du même code ;

- les chapitres III et IV du titre Ir, et le chapitre III du

titre II de la présente loi.

Article 78

Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de

besoin, les modalités d'application de la présente loi.
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TITRE le'

INDEMNISATION DU CHOMAGE ET MESURES
D'AIDE AU RETOUR À L'EMPLOI

Article le,,

A compter du 1 el juillet 2001, les contributions des

employeurs et des salariés mentionnées à l'article L. 351-3-1
du code du travail peuvent être utilisées par les parties signa-
taires de l'accord prévu à l'article L. 351-8 du même code

pour financer les mesures définies ci-après favorisant la réin-
sertion professionnelle des bénéficiaires de l'allocation pré-
vue à l'article L. 351-3 du même code, chacune dans la limite
d'un plafond déterminé par décret.

1. - Les bénéficiaires de l'allocation mentionnée au pre-
mier alinéa qui acceptent un emploi dans une localité éloignée
du lieu de leur résidence habituelle peuvent bénéficier, sur

prescription de l'Agence nationale pour l'emploi, d'une aide à
la mobilité géographique.

Cette aide peut, notamment, être destinée à compenser
les frais de déplacement, de double résidence et de déménage-
ment exposés par l'allocataire et, le cas échéant, par sa
famille.

Pour ouvrir droit à l'aide à la mobilité, l'embauche doit
être réalisée par contrat de travail à durée indéterminée ou par
contrat de travail à durée déterminée d'au moins douze mois.
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II. - Les employeurs mentionnés à l'article L. 351-4 du
code du travail et ceux mentionnés à l'article L. 351-12 du
même code ayant adhéré au régime d'assurance prévu à l'ar-
ticle L. 351-4 du même code peuvent, par voie de convention
conclue avec les organismes mentionnés à l'article L. 351-21
du même code, bénéficier d'une aide pour l'embauche d'un
bénéficiaire de l'allocation visée au premier alinéa inscrit
comme demandeur d'emploi depuis plus de douze mois, et
adressé à l'entreprise par l'Agence nationale pour l'emploi
afin de pourvoir un emploi vacant qui lui a été notifié.

Pour ouvrir droit à l'aide, l'embauche doit être réalisée

par contrat de travail à durée indéterminée ou par contrat de
travail à durée déterminée conclu en application de
l'article L. 122-2 du code du travail. Dans ce dernier cas, la
durée du contrat doit être au moins égale à douze mois et ne

peut excéder dix-huit mois.

L'aide est dégressive et peut être versée pendant une

période maximum de trois ans. Son montant, qui est déter-
miné en fonction du salaire d'embauche, ne peut excéder le
montant de l'allocation antérieurement perçue.

Aucune convention ne peut être conclue entre un

employeur et les organismes mentionnés à l'article L. 351-21
du code du travail pour une embauche bénéficiant d'une autre
aide à l'emploi, notamment les aides prévues aux arti-
cles L. 322-4-2 et L. 322-4-6 du même code. Cette disposition
ne s'applique pas aux embauches bénéficiant de l'aide prévue
aux IV et V de l'article 3 de la loi n° 98-461 du 13 juin 1998
d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de
travail.

L'employeur qui a procédé à un licenciement pour motif

économique au cours des douze mois précédant une
embauche susceptible d'ouvrir droit à l'aide dégressive ne

peut bénéficier de cette aide.
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III. - Les organismes mentionnés à l'article L. 351-21 du
code du travail peuvent accorder une aide individuelle à la
formation aux bénéficiaires de l'allocation prévue à l'arti-
cle L. 351-3 du même code qui suivent une action de forma-
tion prescrite par l'Agence nationale pour l'emploi.

Ces organismes peuvent également contribuer au finan-
cement des stages prévus à l'article L. 322-4-1 du code du tra-

vail, sur prescription de l'Agence nationale pour l'emploi.

Ils peuvent conclure des conventions de formation pro-
fessionnelle dans les conditions prévues par l'article L. 920-1
du code du travail.

IV. - Les mêmes organismes peuvent financer les

dépenses engagées par l'Agence nationale pour l'emploi au
titre des actions d'évaluation des compétences profession-

nelles et des actions d'accompagnement en vue du reclasse-
ment qu'elle effectue au profit des bénéficiaires de l'alloca-
tion mentionnée à l'article L. 351-3 du code du travail. Les
modalités de ce financement sont fixées par voie de conven-
tion conclue entre l'Agence nationale pour l'emploi, ces orga-
nismes et, le cas échéant, l'Etat.

Article 2

1. - Dans la limite d'un plafond fixé par décret, les

contributions visées à l'article L. 351-3-1 du code du travail
peuvent être utilisées sur prescription de l'Agence nationale
pour l'emploi pour participer au financement des contrats de
qualification créés par l'article 25 de la loi n° 98-657 du
29 juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclu-
sions en faveur des salariés involontairement privés d'emploi.
Ces dispositions sont applicables du ler juillet 2001 au
31 décembre 2003.
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II. - Au II de l'article 25 de la loi n° 98-657 du 29 juillet
1998 précitée, la date : « 30 juin 2001 » est remplacée par la
date : « 30 juin 2002 ».

Article 3

I. - Le premier alinéa de l'article L. 351-10 du code du
travail est ainsi rédigé :

« Les travailleurs privés d'emploi qui ont épuisé leurs
droits à l'allocation d'assurance ou à l'allocation de fin de for-
mation visée à l'article L. 351-10-2 et qui satisfont à des
conditions d'activité antérieure et de ressources ont droit à
une allocation de solidarité spécifique. »

II. - Il est inséré, dans le même code, un article L. 351-10-2
ainsi rédigé :

« Art. L. 351-10-2. - Les travailleurs privés d'emploi qui,
au cours de la période pendant laquelle ils perçoivent l'alloca-
tion mentionnée à l'article L. 351-3, ont entrepris une action
de formation sur prescription de l'Agence nationale pour

l'emploi et répondant aux conditions du livre IX du présent
code peuvent bénéficier, à l'expiration de leurs droits à cette
allocation, d'une allocation de fin de formation dans les
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »

III. - Au b du 4'de l'article L. 135-2 du code de la sécu-
rité sociale, les mots : « L. 351-9 et L. 351-10 du code du tra-
vail » sont remplacés par les mots : « L. 351-9, L. 351-10 et
L. 351-10-2 du code du travail ».
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Article 4

1. - Au deuxième alinéa de l'article L. 351-6 du code du

travail, les mots : « cinq ans » sont remplacés par les mots :
« trois ans ».

II. - L'article L. 351-6-1 du même code est ainsi
modifié :

1 ° Aux premier et deuxième alinéas, les mots : « cinq
ans » sont remplacés par les mots : « trois ans » ;

2° Au premier alinéa, après les mots : « se prescrit », sont
insérés les mots : «, sauf cas de fraude ou de fausse déclara-
tion, » ;

3'Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi

rédigée :

« En cas de fraude ou de fausse déclaration, l'action
civile se prescrit par dix ans à compter de l'expiration du délai

imparti par la mise en demeure. »

III. - Il est inséré, dans le même code, un article L. 351-6-2
ainsi rédigé :

« Art. L. 351-6-2. - La demande en paiement de l'alloca-
tion d'assurance doit être déposée, auprès des organismes
mentionnés à l'article L. 351-21, par le travailleur involontai-
rement privé d'emploi, dans un délai de deux ans à compter
de la date d'inscription de l'intéressé comme demandeur

d'emploi.

« L'action en paiement, qui doit être obligatoirement pré-
cédée du dépôt de la demande mentionnée à l'alinéa précédent,
se prescrit par deux ans à compter de la date de notification de
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la décision prise par les organismes mentionnés à
l'article L. 351-21.

« L'action en répétition de l'allocation d'assurance indû-
ment versée se prescrit, sauf en cas de fraude ou de fausse
déclaration, par trois ans. En cas de fraude ou de fausse décla-
ration, elle se prescrit par dix ans. Ces délais courent à comp-
ter du jour de versement de ces sommes. »

Article 5

Les organismes mentionnés à l'article L. 3,51-21 du code
du travail sont autorisés à verser à l'Etat 1 067 143 120 E en
2001 et 1 219 592 137 E en 2002.

TITRE II

FONDS DE RÉSERVE POUR LES RETRAITES

Article 6

1. - Il est inséré, au titre III du livre Pl du code de la sécu-
rité sociale, un chapitre V bis ainsi rédigé :
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« CHAPITRE V BIS

« Fonds de réserve pour les retraites

« Art. L. 135-6. - Il est créé un établissement public de
l'Etat à caractère administratif, dénommé " Fonds de réserve

pour les retraites ", placé sous la tutelle de l'Etat.

« Ce fonds a pour mission de gérer les sommes qui lui
sont affectées afin de constituer des réserves destinées à
contribuer à la pérennité des régimes de retraite.

« Les réserves sont constituées au profit des régimes

obligatoires d'assurance vieillesse visés à l'article L. 222-1 et
aux l'et 2'de l'article L. 621-3.

« Les sommes affectées au fonds sont mises en réserve

jusqu'en 2020.

« Art. L. 135-7. - Les ressources du fonds sont consti-
tuées par :

« l'Une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés
de la sécurité sociale et du budget, du solde du produit de la
contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés visé
au deuxième alinéa de l'article L. 651-2-1 ;

« 2'Tout ou partie du résultat excédentaire du Fonds de
solidarité vieillesse mentionné à l'article L. 135-1, dans des
conditions fixées par arrêté des ministres chargés de la sécu-
rité sociale et du budget ;

« 3'Le cas échéant, en cours d'exercice, un montant

représentatif d'une fraction de l'excédent prévisionnel de
l'exercice excédentaire du Fonds de solidarité vieillesse men-
tionné à l'article L. 135-1 tel que présenté par la Commission
des comptes de la sécurité sociale lors de sa réunion du second
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semestre de ce même exercice ; un arrêté conjoint des
ministres chargés de la sécurité sociale et du budget détermine
les montants à verser ainsi que les dates de versement ;

« 4'Les montants résultant de l'application de l'arti-
cle L. 251-6-1 ;

« 5° Une fraction égale à 50 % du produit des prélève-
ments visés aux articles L. 245-14 à L. 245-16 ;

« 6° Les versements du compte d'affectation institué par
le II de l'article 36 de la loi de finances pour 2001 (n° 2000-
1352 du 30 décembre 2000) ;

« 7° Les sommes issues de l'application du titre IV du
livre IV du code du travail et reçues en consignation par la
Caisse des dépôts et consignations, au terme de la prescription
fixée par l'article 2262 du code civil ;

« 8° Le produit de la contribution instituée à
l'article L. 137-5 ;

« 9'Toute autre ressource affectée au Fonds de réserve

pour les retraites ;

« 10'Le produit des placements effectués au
titre du Fonds de réserve pour les retraites.

« Art. L. 135-8. - Le fonds est doté d'un conseil de sur-
veillance et d'un directoire.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition du
conseil de surveillance, constitué de membres du Parlement,
de représentants des assurés sociaux désignés par les organi-
sations syndicales interprofessionnelles représentatives au

plan national, de représentants des employeurs et travailleurs
indépendants désignés par les organisations professionnelles
d'employeurs et de travailleurs indépendants représentatives,
de représentants de l'Etat et de personnalités qualifiées.
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« Sur proposition du directoire, le conseil de surveillance
fixe les orientations générales de la politique de placement des
actifs du fonds en respectant, d'une part, l'objectif et l'horizon
d'utilisation des ressources du fonds et, d'autre part, les prin-

cipes de prudence et de répartition des risques. Il contrôle les
résultats, approuve les comptes annuels et établit un rapport
annuel public sur la gestion du fonds.

« Lorsque la proposition du directoire n'est pas approu-

vée, le directoire présente une nouvelle proposition au conseil
de surveillance. Si cette proposition n'est pas approuvée, le
directoire met en oeuvre les mesures nécessaires à la gestion
du fonds.

« Le fonds est doté d'un directoire composé de trois
membres dont le directeur général de la Caisse des dépôts et

consignations qui en assure la présidence. Les membres du
directoire autres que le président sont nommés par décret pour
une durée de six ans, après consultation du conseil de sur-
veillance.

« Le directoire assure la direction de l'établissement et
est responsable de sa gestion. Il met en oeuvre les orientations
de la politique de placement. Il contrôle le respect de celles-ci.
Il en rend compte régulièrement au conseil de surveillance et
retrace notamment, à cet effet, la manière dont les orientations

générales de la politique de placement du fonds ont pris en
compte des considérations sociales, environnementales et
éthiques.

« Art. L. 135-9. - Le fonds peut employer des agents de
droit privé, ainsi que des contractuels de droit public ; il
conclut avec eux des contrats à durée déterminée ou indéter-
minée.

« L'ensemble des frais de gestion du fonds est à sa

charge.
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« Art. L. 135-10. - La Caisse des dépôts et consignations
assure la gestion administrative du fonds, sous l'autorité du
directoire, selon des modalités fixées par décret en Conseil
d'Etat. Cette activité est indépendante de toute autre activité
de la Caisse des dépôts et consignations et de ses filiales.

« La gestion financière du fonds est confiée, par appels
d'offres régulièrement renouvelés, à des entreprises d'inves-
tissement qui exercent à titre principal le service visé au 4 de
l'article L. 321-1 du code monétaire et financier.

« Les instruments financiers que le Fonds de réserve pour
les retraites est autorisé à détenir ou à utiliser sont ceux énu-
mérés au 1 de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier.

« Art. L. 135- 11. - Les règles prudentielles auxquelles est
soumis le fonds sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 135-12. - Deux commissaires aux comptes sont

désignés pour six exercices par le conseil de surveillance.

« Ils certifient l'exactitude de l'inventaire de l'actif établi
semestriellement par le directoire avant sa présentation au
conseil de surveillance et sa publication.

« Les dispositions des articles L. 225-218 à L. 225-227,
L. 225-230, L. 225-233, L. 225-236 à L. 225-238, des deux
derniers alinéas de l'article L. 225-240 et des arti-
cles L. 225-241 et L. 225-242 du code de commerce sont

applicables aux commissaires aux comptes désignés pour le
fonds.

« Les membres du conseil de surveillance exercent les
droits reconnus aux actionnaires et à leurs assemblées géné-
rales par les articles L. 225-230 et L. 225-233 du code de
commerce.

« Art. L. 135-13. - Tout membre du directoire doit infor-
mer le président du conseil de surveillance des intérêts qu'il
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détient ou vient à détenir et des fonctions qu'il exerce ou vient
à exercer dans une activité économique ou financière ainsi

que de tout mandat qu'il détient ou vient à détenir au sein
d'une personne morale. Ces informations sont tenues à la dis-

position des membres du directoire.

« Pour la mise en oeuvre de la gestion financière, aucun
membre du directoire ne peut délibérer dans une affaire dans

laquelle lui-même ou, le cas échéant, une personne morale au
sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un mandat a
un intérêt. Il ne peut davantage participer à une délibération
concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas
échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des
fonctions ou détient un mandat a représenté une des parties
intéressées au cours des dix-huit mois précédant la délibération.

« Le président du conseil de surveillance prend les
mesures appropriées pour assurer le respect des obligations et
interdictions résultant des deux alinéas précédents.

« Les membres du directoire, ainsi que les salariés et pré-

posés du fonds, sont tenus au secret professionnel dans les
conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et
226-14 du code pénal. Les experts et les personnes consultées
sont tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions
et sous les mêmes peines.

« Art. L. 135-14. - Le fonds est soumis au contrôle de la
Cour des comptes, de l'Inspection générale des affaires
sociales et de l'Inspection générale des finances.

« Les rapports des corps d'inspection et de contrôle et les

rapports particuliers de la Cour des comptes relatifs au fonds
sont transmis au conseil de surveillance.

« Le conseil de surveillance peut également entendre tout
membre du corps d'inspection et de contrôle ayant effectué
une mission sur la gestion du fonds.
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« Art. L. 135-15. - Un décret en Conseil d'Etat détermine
les modalités d'application du présent chapitre. Il précise
notamment :

« - les attributions et les modalités de fonctionnement du
conseil de surveillance et du directoire ;

« - les modalités de la tutelle et, notamment, les cas et
conditions dans lesquels les délibérations du conseil de sur-
veillance et les décisions du directoire sont soumises à appro-
bation ;

« - les modalités de préparation et d'approbation du bud-

get du fonds. »

II. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

l'Les deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 135-1
sont supprimés ; au troisième alinéa de l'article L. 135-1, les
mots : « dans les missions mentionnées aux premier et
deuxième alinéas » sont supprimés ;

2'A l'article L. 137-5, les mots : « au profit de la mission
du Fonds de solidarité vieillesse mentionnée au deuxième alinéa
de l'article L. 135-1 » sont remplacés par les mots : « au profit du
Fonds de réserve pour les retraites mentionné à l'article L. 135-
6 » ;

3'Au premier alinéa de l'article L. 251-6-1, les mots :
« au Fonds de réserve pour les retraites mentionné au
deuxième alinéa de l'article L. 135-1 » sont remplacés par les
mots : « au Fonds de réserve pour les retraites mentionné à
l'article L. 135-6 » ;

4'A l'article L. 65 1 - 1, après les mots : « Fonds de solida-
rité vieillesse mentionné à l'article L. 135-1 », sont insérés les
mots : « et du Fonds de réserve pour les retraites mentionné à
l'article L. 135-6 »
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5'Uarticle L. 651-2-1 est ainsi modifié :

a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Tout ou partie du solde du produit de la contribution
résultant de l'application des dispositions de l'alinéa précé-
dent est versé soit au Fonds de solidarité vieillesse mentionné
à l'article L. 135-1, soit au Fonds de réserve pour les retraites
mentionné à l'article L. 135-6. » ;

b) Au troisième alinéa, les mots : « et le Fonds de solida-
rité vieillesse » sont remplacés par les mots : «, le Fonds de
solidarité vieillesse et le Fonds de réserve pour les retraites ».

III. - Le Fonds de réserve pour les retraites visé à l'arti-
cle L. 135-6 du code de la sécurité sociale est exonéré de l'im-

pôt sur les sociétés prévu au 5 de l'article 206 du code général
des impôts.

IV. - A l'article 26 de la loi n° 99-532 du 25 juin 1999
relative à l'épargne et à la sécurité financière, les mots :
« fonds de réserve géré par le Fonds de solidarité vieillesse en

application de l'article L. 135-1 du code de la sécurité
sociale » sont remplacés par les mots : « Fonds de réserve

pour les retraites mentionné à l'article L. 135-6 du code de la
sécurité sociale ».

V. - Les dispositions du présent article entrent en vigueur
au le, janvier 2002.

A titre transitoire et jusqu'à une date fixée par décret et

qui ne peut être postérieure au 1 cr juillet 2002 :

- les produits mentionnés à l'article L. 135-7 du code de

la sécurité sociale sont centralisés et placés par le fonds insti-
tué à l'article L. 135-1 de ce code ;
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- les sommes gérées par la deuxième section du fonds

institué à l'article L. 135-1 du même code à la date de promul-

gation de la présente loi demeurent gérées par ce fonds ;

- le Fonds de solidarité vieillesse mentionné à l'arti-

cle L. 135-1 du même code suit l'ensemble de ces opérations
dans les comptes spécifiques ouverts au titre de la deuxième
section du fonds, maintenus à cet effet à titre transitoire, selon
les règles en vigueur à la date de promulgation de la présente
loi.

VI. - Le transfert des biens, droits et obligations du fonds
visé à l'article L. 135-1 du code de la sécurité sociale au fonds
visé à l'article L. 135-6 du même code, est effectué à titre gra-
tuit et ne donne lieu à aucune indemnité ou perception de
droits ou de taxes, ni à aucun versement de salaires ou hono-
raires au profit des agents de l'Etat.

TITRE III

RATIFICATION DU CODE DE LA MUTUALITÉ

Article 7

Est ratifiée l'ordonnance n'2001-350 du 19 avril 2001
relative au code de la mutualité et transposant les directives
92/49/CEE et 92/96/CEE du Conseil des 18 juin et
10 novembre 1992, prise en application de la loi n° 2001-1 du
3 janvier 2001 portant habilitation du Gouvernement à trans-

poser, par ordonnances, des directives communautaires et à
mettre en oeuvre certaines dispositions du droit communau-
taire, sous réserve de la modification suivante :
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L'article L. Il 1-3 du code de la mutualité annexé à l'arti-
cle le, de cette ordonnance est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Lorsque la cotisation afférente aux activités de la
mutuelle ou de l'union ainsi créée est incluse dans la cotisa-
tion globale prélevée par la mutuelle ou l'union fondatrice, les
statuts de cette dernière prévoient la part de cotisation qui est
affectée à chacun des deux organismes. »

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À LA JEUNESSE
ET À L'ÉDUCATION POPULAIRE

Article 8

Les associations, fédérations ou unions d'associations

régulièrement déclarées ayant une activité dans le domaine de
l'éducation populaire et de la jeunesse peuvent faire l'objet
d'un agrément par le ministre chargé de la jeunesse ou par
l'autorité administrative compétente. L'agrément est notam-
ment subordonné à l'existence et au respect de dispositions
statutaires garantissant la liberté de conscience, le respect du

principe de non-discrimination, leur fonctionnement démo-
cratique, la transparence de leur gestion, et permettant, sauf
dans les cas où le respect de cette dernière condition est

incompatible avec l'objet de l'association et la qualité de ses
membres ou usagers, l'égal accès des hommes et des femmes
et l'accès des jeunes à leurs instances dirigeantes. Les condi-
tions de l'agrément et du retrait de l'agrément sont détermi-
nées par décret en Conseil d'Etat.
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Seules les associations, fédérations ou unions d'associa-
tions agréées d'éducation populaire et de jeunesse peuvent
recevoir une aide financière du ministère chargé de la jeu-
nesse. Toutefois, les associations non agréées peuvent rece-
voir une aide pour un montant et pendant une durée limités.
Les conditions de l'octroi d'une aide financière aux associa-
tions non agréées sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat.

Article 9

L'article L. 225-8 du code du travail est ainsi modifié :

1 ° Dans le 1, le mot : « salarié » est remplacé par les mots :
« travailleur salarié ou apprenti » et, après les mots : « d'une
autorité de l'Etat à l'échelon national, régional ou départemen-
tal », sont insérés les mots : « ou d'une collectivité territo-
riale » ;

2° Dans le II, après les mots : « de l'Etat », sont insérés
les mots : « ou de la collectivité territoriale » ;

3'Le Il est complété par une phrase ainsi rédigée :

« L'employeur peut décider de maintenir celle-ci en tota-
lité ou partie, au-delà de l'indemnité compensatrice. En ce
cas, les sommes versées peuvent faire l'objet d'une déduction
fiscale, dans les conditions fixées à l'article 238 bis du code
général des impôts. »

Article 10

1. - L'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'Etat est ainsi modifié :

[17 juillet 20011



-579-

l'La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa (8°) est

supprimée ;

2'Il est complété par un 10° ainsi rédigé :

« 10° A un congé pour siéger, comme représentant d'une
association déclarée en application de la loi du 1,-rjuillet 1901
relative au contrat d'association ou inscrite au registre des
associations en application de la loi du 19 avril 1908 appli-
cable au contrat d'association dans les départements du

Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle
au sens du code de la mutualité, dans une instance, consulta-
tive ou non, instituée par une disposition législative ou régle-
mentaire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national,

régional ou départemental, ou d'une collectivité territoriale.
Ce congé avec traitement est accordé sous réserve des néces-
sités de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par
an. Il peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut
se cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7° et 8° du présent
article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une
même année. »

II. - La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est
ainsi modifiée :

1 ° La dernière phrase du vingt-cinquième alinéa (8°) de
l'article 57 est supprimée ;

2° Il est complété par un 11 ° ainsi rédigé :

« 11 0 A un congé pour siéger, comme représentant d'une
association déclarée en application de la loi du 1 cr juillet 1901
relative au contrat d'association ou inscrite au registre des
associations en application de la loi du 19 avril 1908 appli-
cable au contrat d'association dans les départements du

Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au
sens du code de la mutualité, dans une instance, consultative
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ou non, instituée par une disposition législative ou réglemen-
taire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régio-
nal ou départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce

congé avec traitement est accordé sous réserve des nécessités
de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il

peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se
cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7'et 8'du présent
article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une
même année. » ;

3'Dans le deuxième alinéa de l'article 136, les mots :
« et 10'de l'article 57 » sont remplacés par les mots «, 10'
et Il ° de l'article 57 ».

III. - L'article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière est ainsi modifié :

l'La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa (8°) est

supprimée ;

2'Il est complété par un 10° ainsi rédigé :

« 10'A un congé pour siéger, comme représentant d'une
association déclarée en application de la loi du 1 cr juillet 1901
relative au contrat d'association ou inscrite au registre des
associations en application de la loi du 19 avril 1908 appli-
cable au contrat d'association dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ou d'une mutuelle au
sens du code de la mutualité, dans une instance, consultative
ou non, instituée par une disposition législative ou réglemen-
taire auprès d'une autorité de l'Etat à l'échelon national, régio-
nal ou départemental, ou d'une collectivité territoriale. Ce

congé avec traitement est accordé sous réserve des nécessités
de service et ne peut dépasser neuf jours ouvrables par an. Il

peut être fractionné en demi-journées. Ce congé ne peut se
cumuler avec ceux qui sont prévus aux 7'et 8'du présent
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article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour une
même année. »

Article 11

Il est créé un Conseil national de l'éducation populaire et
de la jeunesse auprès du ministre chargé de la jeunesse.

Ce conseil émet des avis sur les projets de loi et de décret
concernant l'éducation populaire et la jeunesse qui lui sont
soumis.

Il peut être saisi de toute question d'intérêt général en
matière d'éducation populaire et de jeunesse par le ministre

chargé de la jeunesse et faire en ce domaine toutes proposi-
tions.

La composition de ce conseil, son fonctionnement et les
modalités de désignation de ses membres sont fixés par décret
en Conseil d'Etat.

Article 12

Il est créé un Conseil national de la jeunesse auprès du
ministre chargé de la jeunesse qui en assure la présidence.

Ce conseil donne un avis et formule des propositions sur
toutes les questions qui lui sont soumises par son président. Il

peut en outre réaliser des études et formuler des propositions
sur tout sujet d'ordre économique, social ou culturel intéres-
sant directement les jeunes.

Il établit chaque année un rapport d'activité qui est

déposé auprès de chacune des assemblées parlementaires.
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Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'applica-
tion du présent article, notamment la composition de ce
conseil et les modalités de désignation de ses membres.

Article 13

1. - L'intitulé du chapitre VII du titre II du livre II du
code de l'action sociale et des familles est ainsi rédigé :
« Mineurs accueillis hors du domicile parental ».

II. - Au deuxième alinéa de l'article L. 227-1 du même

code, les mots : « des articles L. 227-2 et L. 227-3 » sont rem-
placés par les mots : « des articles L. 227-2 à L. 227-4 ».

III. - Au troisième alinéa de l'article L. 227-1 du même

code, le mot : « hébergement » est remplacé par le mot :
« accueil ».

IV. - Le troisième alinéa de l'article L. 227-3 du même
code est supprimé.

Le cinquième alinéa de l'article L. 227-3 du même code
est ainsi rédigé :

« - par les dispositions des articles L. 227-1, L. 227-2 et
L. 227-4 à L. 227-12. »

V. - Après l'article L. 227-3 du même code, sont insérés
les articles L. 227-4 à L. 227-12 ainsi rédigés :

« Art. L. 227-4. - La protection des mineurs accueillis à
l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels
et des loisirs, et notamment en centre de vacances et en centre
de loisirs sans hébergement, est confiée au représentant de
l'Etat dans le département.
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« En ce qui concerne les centres de vacances et les
centres de loisirs sans hébergement, un projet éducatif est éta-
bli dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.
L'Etat s'assure de l'existence, des conditions de mise en
oeuvre et de l'évaluation de ce projet.

« Art. L. 227-5. - Les personnes organisant l'accueil des
mineurs mentionné à l'article L. 227-4 doivent préalablement
en faire la déclaration auprès du représentant de l'Etat dans le

département, qui délivre un récépissé. Celui-ci peut s'opposer
à l'organisation de cette activité lorsque les conditions dans

lesquelles elle est envisagée présentent des risques pour la
santé et la sécurité physique ou morale des mineurs concernés
ou en l'absence du projet éducatif mentionné au deuxième ali-
néa de l'article L. 227-4. Une nouvelle déclaration est néces-
saire en cas de modification des conditions dans lesquelles cet
accueil ou l'exploitation des locaux a lieu.

« Les personnes organisant l'accueil des mineurs men-
tionné à l'article L. 227-4, ainsi que celles exploitant les
locaux où cet accueil se déroule, sont tenues de souscrire un
contrat d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires
de leur responsabilité civile, ainsi que de celle de leurs prépo-
sés et des participants aux activités qu'elles proposent. Les
assurés sont tiers entre eux.

« Les personnes organisant l'accueil des mineurs men-
tionné à l'article L. 227-4 sont également tenues d'informer
les responsables légaux des mineurs concernés de leur intérêt
à souscrire un contrat d'assurance de personnes couvrant les

dommages corporels auxquels peuvent les exposer les activi-
tés auxquelles ils participent.

« L'octroi d'une aide financière sur des fonds publics aux

institutions, organismes ou établissements chargés de l'ac-
cueil mentionnés au premier alinéa est soumis au respect préa-
lable des dispositions du présent article.
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« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'ap-

plication des dispositions énoncées ci-dessus, notamment les
normes d'hygiène et de sécurité auxquelles doit satisfaire l'ac-
cueil, les exigences liées à la qualification des personnes assu-
rant l'encadrement des mineurs, ainsi que les modalités de

souscription aux contrats d'assurance obligatoire.

« Art. L. 227-6. - Les personnes organisant un accueil
des enfants scolarisés limité aux heures qui précèdent et sui-
vent la classe ne sont pas tenues, pour cette activité, d'élabo-
rer le projet éducatif prévu à l'article L. 227-4, ni d'effectuer
la déclaration préalable prévue à l'article L. 227-5.

« Art. L. 227-7. - Nul ne peut exercer des fonctions, à

quelque titre que ce soit, en vue de l'accueil des mineurs men-
tionné à l'article L. 227-4 ou exploiter des locaux accueillant
ces mineurs, s'il a fait l'objet d'une condamnation définitive

pour crime ou à une peine d'emprisonnement pour l'un des
délits prévus :

« - aux sections 2, 3 et 4 du chapitre II du titre II du
livre II du code pénal ;

« - à la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du
même code ;

« - à la section 5 du chapitre VII du titre II du livre II du
même code ;

« - au chapitre II du titre le, du livre III du même code ;

« - à la section 1 du chapitre III du titre le, du livre III du
même code ;

« - à la section 1 du chapitre IV du titre le'du livre III du
même code ;

« - à l'article L. 3421-4 du code de la santé publique.
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« Les personnes exerçant l'une des activités mentionnées
au premier alinéa qui font l'objet des condamnations prévues
au présent article doivent cesser leur activité dans un délai de
deux mois à compter de la date à laquelle la décision de jus-
tice est devenue définitive.

« Art. L. 22 7-8. - Est puni de six mois d'emprisonnement
et de 3 750 &Euro; d'amende :

« l'Le fait pour une personne de ne pas souscrire la
déclaration préalable mentionnée à l'article L. 227-5 ;

« 2° Le fait d'apporter un changement aux conditions
d'accueil des mineurs mentionné à l'article L. 227-4, sans
avoir souscrit à cette déclaration ;

« 3° Le fait de ne pas souscrire aux garanties d'assurance
mentionnées à l'article L. 227-5.

« Est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 E
d'amende le fait de s'opposer de quelque façon que ce soit à
l'exercice des fonctions dont sont chargés les agents mention-
nés à l'article L. 227-9.

« Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 &Euro;
d'amende :

« l'Le fait d'exercer des fonctions à quelque titre que ce
soit en vue de l'accueil de mineurs mentionné à
l'article L. 227-4, ou d'exploiter les locaux accueillant ces
mineurs malgré les incapacités prévues à l'article L. 227-7 ;

« 2° Le fait de ne pas exécuter les décisions préfectorales

prévues aux articles L. 227-5, L. 227-10 et L. 227-11.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-
sables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-
2 du code pénal, des infractions définies au présent article.
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« Art. L. 227-9. - La surveillance de l'accueil des
mineurs mentionné à l'article L. 227-4 est exercée par des

agents placés sous l'autorité du ministre chargé de la jeunesse
et des sports et du représentant de l'Etat dans le département.

« Outre les officiers de police judiciaire agissant confor-
mément aux dispositions du code de procédure pénale, les
fonctionnaires du ministère chargé de la jeunesse et des sports
habilités à cet effet par le ministre chargé de la jeunesse et des

sports et assermentés dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat peuvent rechercher et constater par procès-ver-
bal les infractions prévues à l'article L. 227-8.

« Pour l'exercice de leurs missions, les fonctionnaires
mentionnés à l'alinéa précédent peuvent accéder aux locaux,
lieux ou installations où se déroule cet accueil, à l'exclusion
des domiciles et de la partie des locaux servant de domicile,
demander la communication de tout document professionnel
et en prendre copie, recueillir sur convocation ou sur place les

renseignements et justifications.

« Le procureur de la République est préalablement
informé par les fonctionnaires mentionnés au premier alinéa
des opérations envisagées en vue de la recherche des infrac-
tions.

« Ceux-ci ne peuvent effectuer leur visite qu'entre
8 heures et 20 heures, ou en dehors de ces heures, sur appel

provenant d'une personne se trouvant dans ces locaux, lieux
ou installations, ou sur plainte ou réclamation. Dans ce cas, la
visite est soumise à autorisation du président du tribunal de

grande instance ou du magistrat délégué par lui, saisi sans
forme par l'agent habilité.

« Dans le cas où l'accès est refusé, la demande de visite

précise les locaux, lieux et installations concernés. Elle com-
porte tous les éléments de nature à justifier cet accès.
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« Le président du tribunal de grande instance ou le

magistrat délégué par lui statue immédiatement par ordon-
nance. Celle-ci mentionne les locaux, lieux, installations, dont
l'accès est autorisé, ainsi que le nom et la qualité de l'agent
habilité à procéder à la visite.

« La visite s'effectue sous le contrôle du président du tri-
bunal de grande instance ou du magistrat délégué par lui qui
l'a autorisée ; celui-ci peut se rendre sur place pendant l'inter-
vention et, à tout moment, décider la suspension ou l'arrêt de
la visite.

« L'ordonnance est notifiée à la personne responsable des

locaux, lieux, installations, soit sur place au moment de la
visite contre récépissé, soit, en son absence, après la visite, par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

« L'ordonnance, susceptible d'appel, est exécutoire à
titre provisoire.

« Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire et
sont transmis au procureur de la République dans les cinq

jours suivant leur établissement. Une copie en est également
remise à l'intéressé.

« Toute personne exerçant une fonction à quelque
titre que ce soit dans l'accueil de mineurs mentionné à l'ar-
ticle L. 227-4 ou exploitant des locaux les accueillant est
tenue de fournir aux agents mentionnés au premier alinéa du

présent article tous renseignements leur permettant d'appré-
cier les conditions matérielles et morales de fonctionnement
de l'accueil.

« Art. L. 227-10. -Après avis d'une commission compre-
nant des représentants de l'Etat et des mouvements de jeu-
nesse et d'éducation populaire agréés, le représentant de l'Etat
dans le département peut prononcer à l'encontre de toute per-
sonne dont le maintien en activité présenterait des risques
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pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs
mentionnés à l'article L. 227-4, ainsi que de toute personne

qui est sous le coup d'une mesure de suspension ou d'interdic-
tion d'exercer prise en application de l'article L. 463-6 du
code de l'éducation, l'interdiction temporaire ou permanente
d'exercer quelque fonction que ce soit auprès de ces mineurs
ou d'exploiter des locaux les accueillant.

« En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le

département peut, sans consultation de ladite commission,
prendre une mesure de suspension d'exercice à l'égard des
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Cette mesure est
limitée à six mois. Dans le cas où l'intéressé fait l'objet de

poursuites pénales, la mesure de suspension s'applique jus-
qu'à l'intervention d'une décision définitive rendue par la
juridiction compétente.

« Art. L. 227-11. - Le représentant de l'Etat dans le

département peut adresser à toute personne qui exerce une
responsabilité dans l'accueil des mineurs mentionné à l'ar-
ticle L. 227-4 ou aux exploitants des locaux les accueillant les

injonctions nécessaires pour mettre fin :

« - aux manquements aux normes d'hygiène, de sécurité
ou de qualification ou aux obligations d'assurance prévues à
l'article L. 227-5 ;

« -« - aux risques pour la santé et la sécurité physique ou
morale des mineurs que présentent les conditions de leur
accueil ;

« - aux manquements aux dispositions prévues au
deuxième alinéa de l'article L. 227-4 et à l'article L. 227-7.

« A l'expiration du délai fixé, le représentant de l'Etat
dans le département peut, de manière totale ou partielle, inter-

rompre ou mettre fin à l'accueil de mineurs mentionné à l'ar-
ticle L. 227-4, ainsi que prononcer la fermeture temporaire ou
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définitive du centre de vacances ou du centre de loisirs sans

hébergement, si la ou les personnes mentionnées au premier
alinéa n'ont pas remédié aux situations qui ont fait l'objet de

l'injonction.

« En cas d'urgence ou lorsque l'une des personnes men-
tionnées au premier alinéa refuse de se soumettre à la visite

prévue à l'article L. 227-9, le représentant de l'Etat dans le
département peut décider, sans injonction préalable, d'inter-
rompre l'accueil ou de fermer les locaux dans lesquels il se
déroule.

« Dans ces cas, il prend, avec la personne responsable de

l'accueil, les mesures nécessaires en vue de pourvoir au retour
des mineurs concernés dans leur famille.

« Art. L. 227-12. - Les conditions d'application des arti-
cles L. 227-10 et L. 227-11 sont fixées par décret en Conseil
d'Etat. »

VI. - L'obligation de souscrire le contrat d'assurance
mentionné à l'article L. 227-5 du code de l'action sociale et
des familles entre en vigueur le premier jour du troisième
mois suivant la publication du décret prévu à cet article et au

plus tard dans un délai de six mois suivant la publication de la
présente loi.
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TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉDUCATION
ET À LA COMMUNICATION

Article 14

I. - Il est inséré, dans le chapitre le, du titre II du livre VI
du code de l'éducation, un article L. 621-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 621-3. - Le conseil de direction de l'Institut
d'études politiques de Paris détermine, par dérogation aux

dispositions du troisième alinéa de l'article L. 612-3, les
conditions et modalités d'admission aux formations propres à
l'institut ainsi que l'organisation des études, des premiers

cycles à l'école doctorale. Il peut adopter des procédures
d'admission comportant notamment des modalités particu-
lières destinées à assurer un recrutement diversifié parmi l'en-
semble des élèves de l'enseignement du second degré. Les

procédures d'admission peuvent être mises en oeuvre par voie
de conventions conclues avec des établissements d'enseigne-
ment secondaire ou supérieur, français et étrangers, pour les
associer au recrutement par l'institut de leurs élèves ou étu-
diants. »

II. - Sous réserve des décisions de justice passées en
force de chose jugée, est validé l'article 5 du décret n° 85-497
du 10 mai 1985 relatif à l'Institut d'études politiques de Paris
en tant qu'il attribue au conseil de direction de l'institut com-

pétence pour fixer les conditions d'admission des élèves.

17 juillet 2001



.591

Article 15

1. - L'article L. 311-1 du code de la propriété intellec-
tuelle est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Cette rémunération est également due aux auteurs et
aux éditeurs des oeuvres fixées sur tout autre support, au titre
de leur reproduction réalisée, dans les conditions prévues au
2° de l'article L. 122-5, sur un support d'enregistrement

numérique. »

II. - Dans l'article L. 311-2 du même code, les mots :
« aux articles L. 214-1 et L. 311-1 » sont remplacés par les
mots : « à l'article L. 214-1 et au premier alinéa de
l'article L. 311 -1 ».

III. - Dans le premier alinéa de l'article L. 311-4 du
même code, les mots : « fixées sur des phonogrammes ou des

vidéogrammes » sont supprimés.

IV. - L'article L. 311-7 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« La rémunération pour copie privée des oeuvres visées
au second alinéa de l'article L. 311-1 bénéficie à parts égales
aux auteurs et aux éditeurs. »

V. -Après le troisième alinéa (2°) de l'article L. 311-8 du
même code, il est inséré un 2'bi, ainsi rédigé :

« 2'bis Les éditeurs d'oeuvres publiées sur des supports

numériques ; ».
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Article 16

Dans l'article 18 de la loi n° 97-283 du 27 mars 1997

portant transposition dans le code de la propriété intellectuelle
des directives du Conseil des Communautés européennes
n° 93/83 du 27 septembre 1993 et n° 93/98 du 29 octobre
1993, les mots : « cinq ans » sont remplacés par les mots :
« six ans ».

Article 17

I. - Le premier alinéa du 1 de l'article 39 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communi-
cation est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Une même personne physique ou morale agissant seule
ou de concert ne peut détenir, directement ou indirectement,

plus de 49 % du capital ou des droits de vote d'une société
titulaire d'une autorisation relative à un service national de
télévision diffusé par voie hertzienne terrestre dont l'audience

moyenne annuelle par voie hertzienne terrestre, par câble et
par satellite, tant en mode analogique qu'en mode numérique,
dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision.

« Pour l'application de l'alinéa précédent, l'audience de
chacun des programmes consistant, au sens du 14° de l'arti-
cle 28, en la rediffusion, intégrale ou partielle, par voie hert-
zienne terrestre, par câble et par satellite, d'un service de télé-
vision diffusé est comptabilisée conjointement avec celle du
service rediffusé.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'ap-

plication des deux alinéas précédents. Il fixe notamment les
conditions dans lesquelles le Conseil supérieur de l'audiovi-
suel constate la part d'audience des services de télévision et,
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en cas de franchissement du niveau d'audience mentionné

ci-dessus, impartit aux personnes concernées un délai qui ne
peut être supérieur à un an, pour se mettre en conformité avec
la règle précitée. »

II. - Le III de l'article 30-1 de la même loi est complété

par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise
un ou plusieurs programmes consistant, dans les conditions

prévues au 14'de l'article 28, en la rediffusion, intégrale ou
partielle, d'un service de télévision diffusé par voie hertzienne
terrestre, chacun de ces programmes est considéré, pour l'ap-
plication du troisième alinéa de l'article 41, comme faisant
l'objet d'une autorisation distincte. »

III. - Le troisième alinéa de l'article 41 de la même loi
est ainsi rédigé :

« Toutefois, une même personne peut être titulaire, directe-
ment ou indirectement, d'un nombre maximal de cinq autorisa-
tions relatives chacune à un service ou programme national de
télévision diffusé par voie hertzienne terrestre en mode numé-

rique lorsque ces services ou programmes sont édités par des
sociétés distinctes ou lorsqu'ils sont autorisés dans les condi-
tions prévues au deuxième ou au dernier alinéa du III de l'ar-
ticle 30-1. »

IV. - Dans le premier alinéa du 1 de l'article 30-5 de la
même loi, la référence : « 20-3 » est remplacée par la réfé-
rence : « 95 ».

V. - Dans le quatrième alinéa de l'article 34-2 de la même

loi, les références : « 41-3 et 41-4 » sont remplacées par les réfé-
rences : « 41-1-1 et 41-2-1 ».
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VI. - Dans le premier alinéa de l'article 41-2-1 de la
même loi, après les mots : « aucune autorisation », sont insé-
rés les mots : « autre que nationale ».

Article 18

L'article 45-3 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986
relative à la liberté de communication est ainsi rédigé :

« Art. 45-3. - Sauf opposition des organes dirigeants des
sociétés de programme mentionnées à l'article 45-2, tout dis-
tributeur de services par câble ou par satellite est tenu de diffu-
ser, en clair et à ses frais, les programmes et les services inter-
actifs associés de La Chaîne Parlementaire. Ces programmes et
ces services interactifs associés sont mis gratuitement à dispo-
sition de l'ensemble des usagers, selon des modalités tech-

niques de diffusion équivalentes à celles des sociétés natio-
nales de programme. »

Article 19

I. - L'article L. 1511-6 du code général des collectivités
territoriales est ainsi rédigé :

« Art. L. 1511-6. - Les collectivités territoriales, ou les
établissements publics de coopération locale ayant bénéficié
d'un transfert de compétence à cet effet, peuvent, après une
consultation publique destinée à recenser les besoins des opé-
rateurs ou utilisateurs, créer des infrastructures destinées à

supporter des réseaux de télécommunications.

« Ces collectivités et établissements ne peuvent pas exer-
cer les activités d'opérateur au sens du 15'de l'article L. 32
du code des postes et télécommunications.
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« Les infrastructures mentionnées au premier alinéa peu-
vent être mises à la disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs

par voie conventionnelle, dans des conditions objectives,
transparentes et non discriminatoires et à des tarifs assurant la
couverture des coûts correspondants, déduction faite des sub-
ventions publiques qui, dans certaines zones géographiques,

peuvent être consenties selon des modalités fixées par décret
en Conseil d'Etat. La mise à disposition d'infrastructures par
les collectivités ou établissements publics ne doit pas porter
atteinte aux droits de passage dont bénéficient les opérateurs
de télécommunications autorisés.

« Les dépenses et les recettes relatives à la construction,
à l'entretien et à la location des infrastructures mentionnées au

premier alinéa sont retracées au sein d'une comptabilité dis-
tincte. »

II. - L'article L. 94 du code des postes et télécommunica-
tions est ainsi rétabli :

« Art. L. 94. - Toute convention entre un propriétaire ou
son ayant droit et un opérateur de télécommunications concer-
nant la mise en place d'une installation radioélectrique visée
aux articles L. 33-1, L. 33-2 et L. 33-3 doit, à peine de nullité,
contenir en annexe un schéma de localisation précise des

équipements à une échelle permettant de mesurer l'impact
visuel de leur installation. »

III. - L'Agence française de sécurité sanitaire environne-
mentale remettra au Gouvernement et aux assemblées parle-

mentaires, avant le 30 septembre 2002, un rapport sur l'exis-
tence ou l'inexistence de risques sanitaires d'une exposition
au rayonnement des équipements terminaux et installations

radioélectriques de télécommunications.
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Article 20

Le premier alinéa de l'article Ir, de la loi n° 66-457 du
2 juillet 1966 relative à l'installation d'antennes réceptrices de
radiodiffusion est ainsi rédigé :

« Le propriétaire d'un immeuble ne peut, nonobstant
toute convention contraire, même antérieurement conclue,

s'opposer, sans motif sérieux et légitime à l'installation, à
l'entretien ou au remplacement ainsi qu'au raccordement au

câblage interne de l'immeuble, aux frais d'un ou plusieurs
locataires ou occupant de bonne foi, que ces derniers soient

personnes physiques ou morales, d'une antenne extérieure
réceptrice de radiodiffusion ou réceptrice et émettrice de télé-
communication fixe. »

Article 21

Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 2002 les décisions

d'inscription sur la liste d'homologation prises en application
de l'article L. 363-1 du code de l'éducation avant le 10 juillet
2000.

Article 22

Dans le premier alinéa de l'article 14 de la loi n° 84-610
du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion
des activités physiques et sportives, les mots : « dans un délai
d'un an à compter de cette date » sont remplacés par les mots :
« dans le délai d'un an à compter de la publication des décrets

prévus à l'article 11 ».
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Article 23

Après le premier alinéa de l'article L. 212-10 du code de
l'éducation, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« A Paris, la caisse des écoles peut également mener des
actions à caractère social, éducatif ou culturel en faveur des
élèves des établissements du premier et du second degré.

« Lorsque la caisse des écoles n'a procédé à aucune opé-
ration de dépenses ou de recettes pendant trois ans, elle peut
être dissoute par délibération du conseil municipal. »

Article 24

La dernière phrase du 1 de l'article L. 167-1 du code
électoral est supprimée.

Article 25

L'article 27 du code de l'industrie cinématographique est
ainsi modifié :

l'Dans la première phrase du deuxième alinéa du 2, les
mots : « sur lequel » sont remplacés par les mots : « et d'un
taux de location sur lesquels » ;

2'Le dernier alinéa du 2 est ainsi rédigé :

« Tout exploitant d'établissement de spectacles cinéma-

tographiques qui détient plus de 25 % des entrées ou des
recettes dans une zone d'attraction donnée ou réalise plus de
3 % des recettes au niveau national doit, lorsqu'il propose une
formule d'abonnement aux spectateurs, offrir aux exploitants
de la même zone d'attraction détenant moins de 25 % des
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entrées ou des recettes dans la zone considérée, à l'exception
de ceux réalisant plus de 0,5 % des entrées au niveau national,
de s'associer à cette formule à des conditions équitables et
non discriminatoires et garantissant un montant minimal de la

part exploitant par billet émis, au moins égal au montant de la
part reversée aux distributeurs sur la base du prix de référence
précité. Pour les exploitants d'établissements de spectacles
cinématographiques situés dans les départements de Paris, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint- Denis et du Val-de-Marne,
qui sont regardés comme une zone d'attraction unique, les
deux seuils de 25 % susmentionnés sont ramenés respective-
ment à 15 % et 8 %. » ;

3'Dans la première phrase du 3, après les mots : « des
distributeurs », sont insérés les mots : « et vis-à-vis des pro-
ducteurs et des ayants droit » ;

4'La première phrase du 4 est complétée par les mots :

«, des producteurs et des ayants droit » ;

5'A la fin du 5, les mots : « d'application de la loi » sont

remplacés par les mots : « prévu à l'alinéa précédent ».

Article 26

Après le 5° de l'article L. 33-3 du code des postes et télé-
communications, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« 6'Les installations radioélectriques permettant de
rendre inopérants dans les salles de spectacles, tant pour

4
l'émission que pour la réception, les téléphones mobiles de
tous types dans l'enceinte des salles de spectacles.

« Les salles de spectacles sont tout lieu dont l'aménage-
s

ment spécifique est destiné à permettre la représentation ou la
diffusion au public d'une oeuvre de l'esprit. »

a
a
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TITRE VI

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 27

Le l'de l'article L. 411-2 du code de la sécurité sociale
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ce trajet peut ne pas être le plus direct lorsque le détour
effectué est rendu nécessaire dans le cadre d'un covoiturage

régulier ; ».

Article 28

L'article L. 122-1-1 du code du travail est complété par
un 4° ainsi rédigé :

« 4° Remplacement d'un pharmacien titulaire d'officine
dans les cas prévus aux premier et troisième alinéas de l'arti-
cle L. 5125-21 du code de la santé publique ou remplacement
d'un directeur de laboratoire d'analyses de biologie médicale
tel que prévu à l'article L. 6221-11 du même code. »

Article 29

L'article 58 de la loi n'84-53 du 26 janvier 1984 précitée
est complété par un alinéa ainsi rédigé :
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« En cas de congé de maladie, les modalités de contrôle

applicables aux fonctionnaires territoriaux sont applicables
également aux agents sous contrat de droit privé, avec toutes
les conséquences qui en résultent. Le médecin contrôleur

agréé transmet son rapport simultanément à l'autorité territo-
riale et, pour simple information, au médecin contrôleur de la
sécurité sociale qui ne peut remettre en cause l'avis du méde-
cin contrôleur agréé. »

Article 30

Après l'article 61 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
précitée, il est inséré un article 61-1 ainsi rédigé :

« Art. 61-1. - En l'absence de corps d'accueil permettant
leur détachement, des fonctionnaires territoriaux des cadres

d'emplois de sapeurs-pompiers professionnels peuvent être
mis à la disposition de l'Etat ou de l'Institut national d'études
de la sécurité civile, dans le cadre de leurs missions de
défense et de sécurité civiles.

« Les services accomplis, y compris avant l'entrée en

vigueur de la présente loi, au bénéfice de l'Etat ou de l'Institut
national d'études de la sécurité civile, par les sapeurs-pom-

piers professionnels mis à disposition dans le cadre du présent
article, sont réputés avoir le caractère de services effectifs réa-
lisés dans leur cadre d'emploi.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et la
durée de la mise à disposition prévue par le présent article. »

Article 31

Il est créé, au sein de la Caisse nationale de retraite des

agents des collectivités locales, un Fonds national de préven-
tion.des accidents du travail et des maladies professionnelles
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dont relèvent les fonctionnaires des collectivités et établisse-
ments mentionnés aux titres III et IV du statut général des
fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales.

Le fonds a pour mission :

- d'établir, au plan national, les statistiques des accidents

du travail et des maladies professionnelles constatés dans les
collectivités et établissements susvisés, en tenant compte de
leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils sont sur-

venus, de leur fréquence et de leurs effets ;

- de participer au financement, sous la forme d'avances

ou de subventions, des mesures de prévention arrêtées par les
collectivités et établissements susvisés et qui sont conformes
au programme d'actions qu'il a préalablement défini dans le
cadre de la politique fixée par les autorités compétentes de
l'Etat, après avis et propositions du Conseil supérieur de la
fonction publique territoriale et du Conseil supérieur de la
fonction publique hospitalière ;

- d'élaborer, à l'attention des collectivités et établisse-

ments précités, des recommandations d'actions en matière de

prévention.

Pour l'accomplissement de ces missions, le fonds peut
conclure convention avec tout service ou organisme oeuvrant
dans le domaine de la prévention des accidents du travail et
des maladies professionnelles.

Les conditions d'application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article 32

L'article L. 58 du code des pensions civiles et militaires
de retraite est complété par un alinéa ainsi rédigé :
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« La suspension prévue en raison de la perte de la natio-
nalité française ne s'applique pas aux veuves algériennes
d'anciens fonctionnaires français dès lors que n'ayant pas
souscrit la déclaration récognitive de nationalité française

après l'accession à l'indépendance de l'Algérie, elles ont éta-
bli leur domicile en France depuis le 1 er janvier 1963 et y rési-
dent de manière habituelle. »

Article 33

Le premier alinéa de l'article L. 212-1 du code de la
sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette disposition est étendue, à compter du ler octobre

2001, aux retraités de la Caisse nationale de retraite des agents
des collectivités locales et du Fonds spécial des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'Etat, domiciliés
dans les départements d'outre-mer. »

Article 34

La loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les

garanties offertes aux personnes assurées contre certains
risques est ainsi modifiée :

1 Après l'article 7, il est inséré un article 7-1 ainsi

rédigé :

« Art. 7-1. - Lorsque des assurés ou des adhérents sont

garantis collectivement dans les conditions prévues à
l'article 2, dans le cadre d'un ou plusieurs contrats, conven-
tions ou bulletins d'adhésion à un règlement comportant la
couverture des risques décès, incapacité de travail et invali-
dité, la couverture du risque décès doit inclure une clause de
maintien de la garantie décès en cas d'incapacité de travail ou
d'invalidité. La résiliation ou le non-renouvellement du ou
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des contrats, conventions ou bulletins d'adhésion à un règle-
ment sont sans effet sur les prestations à naître au titre du
maintien de garantie en cas de survenance du décès avant le
terme de la période d'incapacité de travail ou d'invalidité telle

que définie dans le contrat, la convention ou le bulletin d'ad-
hésion couvrant le risque décès.

« Cet engagement doit être couvert à tout moment par
des provisions représentées par des actifs équivalents. » ;

2° Après l'article 29, il est ajouté un article 30 ainsi
rédigé :

« Art. 30. - J. - Les dispositions de l'article 7-1 s'appli-

quent à compter du 1 er janvier 2002, y compris aux contrats,
conventions ou bulletins d'adhésion à des règlements sous-
crits antérieurement et toujours en vigueur à cette date.

« II. - Par dérogation au second alinéa de l'article 7-1,

pour les contrats, conventions ou bulletins d'adhésion sous-
crits avant le 1 " janvier 2002 et en cours à cette date, les orga-
nismes mentionnés à l'article le'peuvent répartir sur une

période transitoire de dix ans au plus la charge que représente
le provisionnement prévu au second alinéa de l'article 7-1 au
titre des incapacités et invalidités en cours au 31 décembre
2001. Cette charge est répartie au moins linéairement sur cha-
cun des exercices de la période transitoire selon des modalités
déterminées par avenant au contrat, à la convention ou au bul-
letin d'adhésion, conclu au plus tard au 30 septembre 2002.

« III. - En cas de résiliation ou de non-renouvellement
d'un contrat, d'une convention ou d'un bulletin d'adhésion ne

comportant pas d'engagement de maintien de la couverture
décès au 31 décembre 2001, l'organisme assureur poursuit le
maintien de cette couverture décès ; dans ce cas, une indem-
nité de résiliation, égale à la différence entre le montant des

provisions techniques à constituer et le montant des provi-
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sions techniques effectivement constituées, au titre des inca-

pacités et invalidités en cours au 31 décembre 2001, est due
par le souscripteur.

« Toutefois, cette indemnité n'est pas exigible si l'orga-
nisme assureur ne poursuit pas le maintien de cette couverture
décès alors qu'un nouveau contrat, une nouvelle convention
ou un nouveau bulletin d'adhésion est souscrit en remplace-
ment du précédent et prévoit la reprise intégrale, par le nouvel

organisme assureur, des engagements relatifs au maintien de
la garantie décès du contrat, de la convention ou du bulletin
d'adhésion initial ; dans ce cas, la contre-valeur des provi-
sions effectivement constituées au titre du maintien de la

garantie décès est transférée au nouvel organisme assureur.

« Un décret précise en tant que de besoin les modalités

d'application du présent article. »

Article 35

J. - Le premier alinéa de l'article L. 432-8 du code du
travail est ainsi rédigé :

« Le comité d'entreprise assure ou contrôle la gestion de
toutes les activités sociales et culturelles établies dans l'entre-

prise prioritairement au bénéfice des salariés ou de leur
famille ou participe à cette gestion, quel qu'en soit le mode de
financement, dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat. »

II. - Le même article est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« En cas de reliquat budgétaire limité à 1 % de son bud-

get, les membres du comité d'entreprise, après s'être pronon-
cés par un vote majoritaire, peuvent décider de verser ces
fonds à une association humanitaire reconnue d'utilité
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publique afin de favoriser les actions locales ou régionales de
lutte contre l'exclusion ou des actions de réinsertion sociale. »

Article 36

J. - Après l'article 19 quater de la loi n° 47-1775 du
10 septembre 1947 portant statut de la coopération, il est
inséré un titre II ter intitulé : « La société coopérative d'intérêt
collectif », comprenant les articles 19 quinquies à 19 quinde-
cies ainsi rédigés :

« Art. 19 quinquies. - Les sociétés coopératives d'intérêt
collectif sont des sociétés anonymes ou des sociétés à respon-
sabilité limitée à capital variable régies, sous réserve des dis-

positions de la présente loi, par le code de commerce.

« Elles ont pour objet la production ou la fourniture de
biens et de services d'intérêt collectif, qui présentent un carac-
tère d'utilité sociale.

« Art. 19 sexies. - Les tiers non sociétaires peuvent béné-
ficier des produits et services de la société coopérative d'inté-
rêt collectif.

« Art. 19 septies. - Peuvent être associés d'une société

coopérative d'intérêt collectif :

« 1 ° Les salariés de la coopérative ;

« 2° Les personnes qui bénéficient habituellement à
titre gratuit ou onéreux des activités de la coopérative ;

« 3'Toute personne physique souhaitant participer béné-
volement à son activité ;

« 4'Des collectivités publiques et leurs groupements ;
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« 5° Toute personne physique ou morale qui contribue

par tout autre moyen à l'activité de la coopérative.

« La société coopérative d'intérêt collectif comprend au
moins trois des catégories d'associés mentionnées ci-dessus,

parmi lesquelles figurent obligatoirement celles figurant aux
l'et 2'.

« Les statuts déterminent les conditions d'acquisition et
de perte de la qualité d'associé ainsi que les conditions dans

lesquelles les salariés pourront être tenus de demander leur
admission en qualité d'associé.

« Les collectivités territoriales et leurs groupements ne

peuvent pas détenir ensemble plus de 20 % du capital de cha-
cune des sociétés coopératives d'intérêt collectif.

« Art. 19 octies. - Chaque associé dispose d'une voix à
l'assemblée générale ou, s'il y a lieu, dans le collège auquel il

appartient.

« Les statuts peuvent prévoir que les associés sont répar-
tis en fonction de leur participation à l'activité de la coopéra-
tive ou de leur contribution à son développement, en trois ou

plusieurs collèges.

« Chaque collège dispose d'un nombre égal de voix à
l'assemblée générale, à moins que les statuts n'en disposent
autrement.

« Dans ce cas, les statuts déterminent la répartition des
associés dans chacun des collèges et le nombre de leurs délé-

gués à l'assemblée générale, ainsi que le nombre de voix dont
disposent ces délégués au sein de cette assemblée en fonction
de l'effectif des associés ou de la qualité des engagements de

chaque associé au sein de la coopérative, sans toutefois qu'un
collège puisse détenir à lui seul plus de 50 % du total des
droits de vote ou que sa part dans le total des droits de vote
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puisse être inférieure à 10 % de ce total et sans que, dans ces
conditions, l'apport en capital constitue un critère de pondéra-
tion.

« Art. 19 nonies. - Les statuts déterminent la dotation
annuelle à une réserve statutaire. Celle-ci ne peut être infé-
rieure à 50 % des sommes disponibles après dotation aux
réserves légales en application de l'article 16.

« Le montant total de l'intérêt servi aux parts sociales ne

peut excéder les sommes disponibles après les dotations pré-
vues au premier alinéa du présent article.

« Les subventions, encouragements et autres moyens
financiers versés à la société par les collectivités publiques,
leurs groupements et les associations ne sont pas pris en

compte pour le calcul de l'intérêt versé aux parts sociales et,
le cas échéant, des avantages ou intérêts servis en application
des articles 11 et 11 bis.

« L'article 15, les troisième et quatrième alinéas de l'arti-
cle 16 et le deuxième alinéa de l'article 18 ne sont pas appli-
cables.

« Art. 19 decies. - Les collectivités territoriales peuvent
accorder des subventions aux sociétés coopératives d'intérêt
collectif en vue de participer à leur développement dans des

conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. 19 undecies. - Tout associé peut être nommé en

qualité de directeur ou de gérant, membre du conseil d'admi-
nistration, du directoire ou du conseil de surveillance, sans
perdre, le cas échéant, le bénéfice de son contrat de travail.
Les dispositions des articles L. 225-22 et L. 225-85 du code
de commerce ne sont pas applicables aux sociétés coopéra-
tives d'intérêt collectif.
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« Art. 19 duodecies. - La société coopérative d'intérêt
collectif fait procéder périodiquement à l'examen de sa situa-
tion financière et de sa gestion dans des conditions fixées par
décret.

« Art. 19 terdecies. - Les sociétés coopératives d'intérêt
collectif doivent être agréées par décision administrative dans
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. 19 quaterdecies. - La décision régulièrement prise

par toute société, quelle qu'en soit la forme, de modifier ses
statuts pour les adapter aux dispositions du présent titre n'en-
traîne pas la création d'une personne morale nouvelle.

« Art. 19 quindecies. - La société coopérative d'intérêt
collectif est éligible aux conventions, agréments et habilita-
tions mentionnés à l'article L. 129-1, aux I et II de l'arti-
cle L. 322-4-16, aux articles L. 322-4-16-3 et L. 322-4-18 du
code du travail, au dernier alinéa de l'article L. 121-2, aux
articles L. 222-3, L. 344-2 à L. 344-6, L. 345-1 à L. 345-3 et
au 2° de l'article L. 313-4 du code de l'action sociale et des
familles, à l'article L. 851-1 du code de la sécurité sociale et à
l'article 140 de la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d'orienta-
tion relative à la lutte contre les exclusions.

« Les agréments, habilitations et conventions mentionnés
à l'alinéa ci-dessus, ainsi que, s'il y a lieu, les aides et avan-

tages financiers directs ou indirects auxquels ils donnent droit,
sont délivrés à la société coopérative d'intérêt collectif ou
conclues avec celle-ci, sous réserve de la conformité de son

objet statutaire et de ses règles d'organisation et de fonction-
nement aux conditions législatives et réglementaires

requises. »

II. - Les titres II ter et II quater de la même loi devien-
nent respectivement les titres II quater et II quinquies.
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III. - Les articles 19 quinquies, 19 sexies, 19 septies,
19 octies, 19 nonies'19 decies, 19 undecies et 19 duodecies
de la même loi deviennent respectivement les articles 19 sex-

decies, 19 septdecies, 19 octodecies, 19 novodecies, 19 vicies,
19 unvicies, 19 duovicies et 19 tervicies.

IV. - La même loi est ainsi modifiée :

l'Au premier alinéa de l'article 16, la référence :
« 19 nonies » est remplacée par la référence : « 19 vicies » ;

2'Au septième alinéa de l'article 19 vicies, la référence :
« 19 undecies » est remplacée par la référence :
« 19 duovicies » et au dernier alinéa du même article, la réfé-
rence : « 19 septies » est remplacée par la référence :
« 19 octodecies » ;

3'A l'article 19 unvicies, la référence : « 19 septies » est

remplacée par la référence : « 19 octodecies » ;

4'Au deuxième alinéa de l'article 19 tervicies, la réfé-
rence : « titre II ter » est remplacée par la référence :
« titre II quater » ;

V. - Après l'article 28 de la même loi, il est inséré un
article 28 bis ainsi rédigé :

« Art. 28 bis. - Les associations déclarées relevant du

régime de la loi du 1 juillet 1901 ou de la loi du 19 avril 1908
applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
ou de la Moselle peuvent, dans les conditions fixées ci-des-
sous, se transformer en société coopérative, régie notamment
par la présente loi, ayant une activité analogue. Cette transfor-
mation n'entraîne pas la création d'une personne morale nou-
velle.

« Les réserves et les fonds associatifs constitués antérieu-
rement à la transformation ne sont pas distribuables aux socié-
taires ou incorporables au capital.
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« Les dispositions des troisième et quatrième alinéas de
l'article 16 et l'article 18 ne leur sont pas applicables.

« Les agréments, habilitations et conventions, ainsi que,
s'il y a lieu, les aides et avantages financiers directs ou indi-
rects auxquels ils donnent droit, sous réserve de la conformité
de l'objet statutaire de la nouvelle société coopérative et de
ses règles d'organisation et de fonctionnement aux conditions

législatives et réglementaires requises, d'une part, ainsi que
les conventions d'apports associatifs, d'autre part, se poursui-
vent dans la société coopérative issue de la transformation. »

VI. - Au premier alinéa de l'article L. 228-36 du code de
commerce, les mots : « et les sociétés anonymes

coopératives » sont remplacés par les mots : « et les sociétés
coopératives constituées sous la forme de société anonyme ou
de société à responsabilité limitée ».

Article 37

I. - Sont validés les arrêtés portant reclassement des

enseignants contractuels des écoles d'architecture dans les
catégories de professeurs de Ilc, 2e et 4c catégories au titre des
années 1991, 1992 et 1993, en tant que la régularité de ces
arrêtés serait mise en cause en raison de l'annulation de l'ar-
rêté du 6 février 1991 relatif au reclassement des enseignants
contractuels des écoles d'architecture.

II. - Les candidats déclarés admis, lors de la session de
1992, aux concours internes de maîtres-assistants de première
classe dans les groupes de disciplines « sciences et techniques

pour l'architecture », « théories et pratiques de la conception
architecturale » et « sciences humaines et sociales » et au
concours interne de maîtres-assistants de deuxième classe
dans le groupe de disciplines « arts techniques de la représen-
tation », gardent le bénéfice des décisions individuelles par
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lesquelles ils ont été nommés maîtres-assistants des écoles
d'architecture.

III. - Les candidats déclarés titulaires du diplôme
d'études fondamentales en architecture à l'issue des sessions
du 25 septembre et du 29 novembre 1996 de l'Ecole d'archi-
tecture de Paris-la-Seine gardent le bénéfice de leur diplôme.

Article 38

La première phrase du dernier alinéa de l'article L. 143-
11-7 du code du travail est remplacée par deux phrases ainsi

rédigées :

« Elles doivent également avancer les sommes corres-

pondant à des créances établies par décision de justice exécu-
toire, même si les délais de garantie sont expirés. Les déci-
sions de justice seront de plein droit opposables à
l'association visée à l'article L. 143-11-4. »
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 2 juillet 2001, par MM. Henri de

Raincourt, Jean-Paul Hugot, Louis Althapé, Jean Bernard, James Bordas, Gérard
Braun, Dominique Braye, Mme Paulette Brisepierre, MM. Michel Caldaguès,
Robert Calméjane, Auguste Cazalet, Gérard César, Jean Chérioux, Jean Clouet,
Jean Cornu, Jean-Patrick Courtois, Xavier Darcos, Désiré Debavelaere, Jean-Paul

Delevoye, Robert Del Picchia, Charles Descours, Michel Doublet, Paul Dubrule,
Jean-Léonce Dupont, Daniel Eckenspieller, Jean-Paul Emin, Jean-Paul Emorine,
Michel Esneu, Hubert Falco, André Ferrand, Hilaire Flandre, Gaston Flosse, Jean-
Claude Fourcade, Bernard Fournier, Philippe François, Yann Gaillard, Philippe de

Gaulle, Patrice Gélard, François Gerbaud, Paul Girod, Alain Gournac, Louis
Grillot, Georges Gruillot, Pierre Guichard, Mme Anne Heinis, MM. Alain
Hethener, Jean-François Humbert, Lucien Lanier, Gérard Larcher, Patrick
Lassourd, René-Georges Laurin, Jacques Legendre, Guy Lemaire, Simon
Loueckhote, Roland du Luart, Max Marest, Philippe Marini, Paul Masson, Serge
Mathieu, Jean-Luc Miraux, Paul Natali, Lucien Neuwirth, Joseph Ostermann,
Xavier Pintat, Guy Poirieux, André Pourny, Victor Reux, Charles Revet, Henri

Revol, Henri de Richemont, Josselin de Rohan, Michel Rufin, Jean-Pierre
Schosteck, Louis Souvet, Martial Taugourdeau, René Trégouët, Maurice Ulrich,

Jacques Valade, Alain Vasselle, Jean-Pierre Vial, Serge Vinçon et, le 5 juillet 2001,
par M. Bernard Seillier, sénateurs, dans les conditions prévues à l'article 61,
alinéa 2, de la Constitution, de la conformité à celle-ci de la loi portant diverses

dispositions d'ordre social, éducatif et culturel ;

Le Conseil constitutionnel ;

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel, notamment le chapitre Il du titre Il de ladite
ordonnance ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communi-

cation, modifiée notamment par la loi n° 2000-719 du lor août 2000 ;
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Vu la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité

sociale pour 1999 ;

Vu le décret n° 85-497 du 10 mai 1985 relatif à l'Institut d'études politiques

de Paris ;

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 5 juillet 2001 ;

Vu le mémoire présenté par M. Seillier, sénateur, enregistré le 5 juillet 2001 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil

constitutionnel la loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et cultu-

rel et, en particulier, contestent la conformité à la Constitution, en tout ou en partie,

de ses articles 6, 17 et 36.

Sur la recevabilité du mémoire enregistré au secrétariat général du Conseil

constitutionnel le 5 juillet 2001 :

2. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, s'il

prévoit que les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel par les

membres du Parlement, réserve l'exercice de cette faculté à soixante députés ou

soixante sénateurs ;

3. Considérant que, par lettre en date du 4 juillet 2001, M. Bernard Seillier,

sénateur, a fait parvenir au Conseil constitutionnel, sous sa seule signature, un

mémoire par lequel il conteste d'autres dispositions de la loi déférée ; qu'il résulte

des dispositions susrappelées du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution

que ce mémoire doit être déclaré irrecevable ;

Sur l'article 6 de la loi :

4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère, au titre III du livre 11, du

code de la sécurité sociale, un chapitre V bis intitulé « Fonds de réserve pour les

retraites » et composé des articles L. 135-6 à L. 135-15 ; que ces articles ont pour

objet de créer le « Fonds de réserve pour les retraites », de définir son statut juri-

dique, de fixer ses missions, de déterminer la nature de ses ressources et de prévoir

ses modalités de gestion et de contrôle ;

5. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, critiquent les arti-

cles L. 135-6 et L. 135-10 du code de la sécurité sociale dans leur rédaction issue

de l'article 6 de la loi déférée ;
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En ce qui concerne le nouvel article L. 135-6 du code de la sécurité sociale :

6. Considérant que les sénateurs soutiennent que l'article L. 135-6 du code de

la sécurité sociale méconnaît le principe d'égalité devant la loi en ce que le fonds

de réserve dont l'utilisation est prévue à partir de 2020 ne bénéficie qu'à certains

régimes obligatoires d'assurance vieillesse, à savoir le régime général des tra-

vailleurs salariés et les régimes dits « alignés » sur le régime général, lesquels

concernent les professions artisanales et les professions industrielles et commer-

ciales ; qu'il exclut d'autres régimes, tels que celui des professions libérales, alors

pourtant que les ressources destinées à alimenter ce fonds ont une « origine large-

ment universelle » ;

7. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur

règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité

pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence

de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;

8. Considérant que le législateur a décidé d'affecter les ressources du fonds de

réserve pour les retraites mis en place par la loi de financement de la sécurité

sociale pour 1999 susvisée à un nouvel établissement public de l'Etat, le Fonds de

réserve pour les retraites ; que ces ressources, auxquelles la loi ajoute des res-

sources complémentaires, permettront de constituer des réserves destinées à

« contribuer à la pérennité des régimes de retraite » ; que, pour réserver le bénéfice

de ce fonds à certains régimes obligatoires de retraite, le législateur a pu, sans por-

ter atteinte au principe d'égalité, prendre en considération la diversité des situa-

tions dans lesquelles se trouvent actuellement les différents régimes obligatoires

d'assurance vieillesse ; qu'en effet, le régime général et les régimes « alignés »,

d'une part, et les autres régimes, en particulier celui des professions libérales,

d'autre part, se distinguent tant par leurs modes d'organisation et de fonctionne-

ment que par les conditions auxquelles sont soumises leurs prestations ; que, par

suite, le grief tiré de la rupture du principe d'égalité doit être rejeté ;

En ce qui concerne le nouvel article L. 135-10 du code de la sécurité sociale :

9. Considérant que les sénateurs soutiennent qu'en vertu du nouvel

article L. 135-10 du code de la sécurité sociale la gestion financière du fonds est

confiée, par appels d'offres, à des entreprises d'investissement, dans lesquelles la

Caisse des dépôts et consignations pourrait détenir des intérêts, alors qu'elle assure

la gestion administrative de ce fonds ; que, selon eux, cette situation entacherait

nécessairement le dispositif de partialité ;

10. Considérant que les dispositions du nouvel article L. 135-10 du code de la

sécurité sociale ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à l'égalité entre les

entreprises d'investissement susceptibles de participer aux appels d'offres ouverts
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dans le cadre de la gestion financière du fonds ; que ces dispositions précisent au
contraire que la gestion administrative du fonds « est indépendante de toute autre
activité de la Caisse des dépôts et consignations et de ses filiales » ; que le nouvel
article L. 135-13 oblige tout membre du directoire du fonds à « informer le prési-
dent du conseil de surveillance des intérêts qu'il détient ou vient à détenir et des
fonctions qu'il exerce ou vient à exercer dans une activité économique ou finan-
cière ainsi que de tout mandat qu'il détient ou vient à détenir au sein d'une per-
sonne morale » ; qu'il lui interdit, par ailleurs, en ce qui concerne la mise en oeuvre
de la gestion financière, de « délibérer dans une affaire dans laquelle lui-même ou,
le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou
détient un mandat a un intérêt » ; qu'il lui est également interdit de « participer à
une délibération concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant,
une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un man-
dat a représenté une des parties intéressées au cours des dix-huit mois précédant la
délibération » ; qu'en outre, le président du conseil de surveillance doit prendre
« les mesures appropriées pour assurer le respect de ces obligations et interdic-

tions » ; qu'enfin, le nouvel article L. 135-14 du même code soumet le fonds au
contrôle de la Cour des comptes, de l'Inspection générale des affaires sociales et de

l'Inspection générale des finances ; qu'au demeurant, il appartiendra tant aux auto-
rités de contrôle qu'au juge compétent saisi par toute personne intéressée de veiller
au respect du principe d'égalité qui, en l'espèce, implique la libre concurrence ;

11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs présentés
contre l'article 6 de la loi doivent être rejetés ;

Sur l'article 17 de la loi :

12. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine estiment que le 1 de
l'article 17 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction au 1 de l'article 39
de la loi du 30 septembre 1986 susvisée relative à la liberté de communication,
méconnaît l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de

1789, l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants d'expres-
sion socioculturels, ainsi que l'article 34 de la Constitution ;

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 11 de la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'objectif de valeur
constitutionnelle du pluralisme des courants d'expression socioculturels :

13. Considérant que les requérants reprochent aux nouvelles dispositions,
d'une part, de diminuer « de façon excessive la portée des dispositions législatives
assurant la limitation des concentrations dans le secteur de la communication
audiovisuelle » et, d'autre part, de « porter atteinte à la liberté des personnes possé-
dant ou contrôlant des services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre
et à la liberté des auditeurs de ces services » ;
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14. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux
de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à

répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » ;

15. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est
en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ; que le respect de ce plura-
lisme est l'une des conditions de la démocratie ; que la libre communication des

pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration, ne serait pas
effective si le public auquel s'adressent les moyens de communication audiovi-
suels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé que
dans celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de ten-
dances de caractère différent dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'infor-
mation ;

16. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'arti-
cle 34 de la Constitution pour fixer les règles concernant les garanties fondamen-
tales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de concilier, en
l'état de la maîtrise des techniques et des nécessités économiques, l'exercice de la
liberté de communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec,
d'une part, les contraintes inhérentes à la communication audiovisuelle et, d'autre

part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre
public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des
courants d'expression socioculturels, auxquels ces modes de communication, par
leur influence, sont susceptibles de porter atteinte ;

17. Considérant que le 1 de l'article 17 de la loi déférée a pour effet de com-

pléter le 1 de l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée qui, dans sa rédac-
tion issue de la loi susvisée du 1 er août 2000, dispose : « Une même personne phy-

sique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou
indirectement, plus de 49 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire
d'une autorisation relative à un service national de télévision diffusé par voie hert-
zienne terrestre » ; qu'à cette phrase sont ajoutés les mots suivants : « dont l'au-
dience moyenne annuelle par voie hertzienne terrestre, par câble et par satellite,
tant en mode analogique qu'en mode numérique, dépasse 2,5 % de l'audience
totale des services de télévision » ; qu'il résulte de cet ajout que le plafond de 49 %
mentionné ci-dessus ne s'appliquera plus à une société exploitant un service de
télévision dont l'audience moyenne annuelle, tous supports confondus, ne dépas-
sera pas 2,5 % de l'audience totale des services de télévision ; que le Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel sera chargé d'appliquer cette nouvelle règle dont les modali-
tés seront fixées par décret en Conseil d'Etat ; qu'en cas de franchissement du seuil
de 2,5 % de l'audience nationale, les personnes concernées disposeront d'un
« délai qui ne peut être supérieur à un an pour se mettre en conformité avec la règle

précitée » ;
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18. Considérant que ces nouvelles dispositions ont pour but de favoriser l'in-
troduction de la diffusion numérique par voie hertzienne terrestre des services de
télévision privés ; qu'à cet effet, elles permettent à une même personne, lorsque la

part d'audience nationale du service ne dépasse pas 2,5 %, de détenir plus de 49 %
du capital d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévi-
sion diffusé par voie hertzienne terrestre ; que la conciliation ainsi opérée par le

législateur entre la liberté de communication, d'une part, et les autres exigences et
contraintes techniques rappelées ci-dessus, d'autre part, n'apparaît pas manifeste-
ment déséquilibrée ;

19. Considérant, en particulier, que les nouvelles dispositions auront pour
effet d'inciter les opérateurs privés à investir dans la diffusion numérique par voie
hertzienne terrestre et de contribuer ainsi à la diversité des programmes de télévi-
sion offerts au public ; que, par suite, loin de porter atteinte au pluralisme des cou-
rants d'expression socioculturels, elles sont de nature à le favoriser ;

20. Considérant que le principe du pluralisme n'est pas méconnu du seul fait

que lesdites dispositions n'interdisent pas à une même personne de contrôler cinq
services de télévision par voie hertzienne terrestre dont chacun aurait une part
d'audience nationale proche de 2,5 % ;

21. Considérant, en outre, que les requérants dénoncent l'application du pla-
fond de 49 % mentionné ci-dessus aux sociétés qui franchissent, du fait du succès
de leurs émissions, une part d'audience nationale de 2,5 % ; qu'ils invoquent à cet

égard des règles de valeur constitutionnelle qui ont été appliquées à la presse
écrite ; que, toutefois, les conditions dans lesquelles s'exercent les activités de
communication audiovisuelle et celles de la presse écrite sont différentes ; qu'il
incombe au législateur d'accompagner l'introduction de la diffusion numérique
des services de télévision par voie hertzienne terrestre de dispositions ayant pour

objet d'adapter aux nouvelles données techniques les règles qui tendent à limiter la
concentration des opérateurs ; qu'enfin, en cas de franchissement du seuil de 2,5 %
de l'audience nationale, l'actionnaire majoritaire d'une société exploitant un ser-
vice de télévision sera tenu non de s'en défaire, mais d'ouvrir son capital à d'autres

personnes ;

22. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la
méconnaissance de l'article 11 de la Déclaration de 1789 et de l'objectif de valeur
constitutionnelle du pluralisme des courants d'expression socioculturels doivent
être rejetés ;
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En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 34 de la
Constitution :

23. Considérant que les sénateurs reprochent au 1 de l'article 17 de la loi défé-
rée de confier au pouvoir réglementaire l'élaboration de mesures relevant du
domaine de la loi ;

24. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le
soin de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux

citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'au nombre de celles-ci figure la
liberté de communication audiovisuelle ;

25. Considérant, en revanche, que ressortit à la compétence du pouvoir régle-
mentaire la détermination des mesures d'application des règles posées par le légis-
lateur ;

26. Considérant qu'en prévoyant que le plafond de 49 % mentionné au 1 de
l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée n'est pas applicable aux ser-
vices de télévision par voie hertzienne dont l'audience ne dépasse pas 2,5 % de
l'audience nationale et en laissant au pouvoir réglementaire le soin de préciser les

conditions, de nature administrative et technique, dans lesquelles le Conseil supé-
rieur de l'audiovisuel constate cette part d'audience, le législateur n'a pas méconnu
la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution ;

Sur l'article 36 de la loi :

27. Considérant que les dispositions de l'article 36 de la loi déférée, issues
d'un amendement du Gouvernement adopté par l'Assemblée nationale en première

lecture, visent à créer une nouvelle catégorie de sociétés coopératives ; que, pour
les requérants, cet amendement aurait été adopté selon une procédure contraire à la
Constitution ; qu'il serait en effet dépourvu de tout lien avec le texte en discussion
et dépasserait, par son ampleur, les limites inhérentes au droit d'amendement ;

28. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et
45 de la Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations

posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade
de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi

apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exi-
gences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution,
être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au
vote du Parlement ;

29. Considérant, d'une part, que les dispositions en cause ne sont pas dépour-
vues de tout lien avec le projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social,
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éducatif et culturel, dès lors que ce projet comprenait, dès l'origine, des disposi-

tions relatives à l'économie sociale ;

30. Considérant, d'autre part, que les requérants ne sauraient utilement se pré-

valoir de ce que l'amendement critiqué excéderait, par son ampleur, les limites

inhérentes au droit d'amendement ;

Sur l'article 14 de la loi :

31. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée insère dans le cha-

pitre 11, du titre II du livre VI du code de l'éducation un article L. 621-3 ainsi

rédigé : « Le conseil de direction de l'Institut d'études politiques de Paris déter-

mine, par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 612-3, les

conditions et modalités d'admission aux formations propres à l'institut ainsi que

l'organisation des études, des premiers cycles à l'école doctorale. Il peut adopter

des procédures d'admission comportant notamment des modalités particulières

destinées à assurer un recrutement diversifié parmi l'ensemble des élèves de l'en-

seignement du second degré. Les procédures d'admission peuvent être mises en

oeuvre par voie de conventions conclues avec des établissements d'enseignement

secondaire ou supérieur, français et étrangers, pour les associer au recrutement par

l'institut de leurs élèves ou étudiants » ;

32. Considérant qu'aux termes du treizième alinéa du préambule de la Consti-

tution de 1946 : « La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'ins-

truction... » ;

33. Considérant que, s'il est loisible au législateur de déroger aux dispositions

du troisième alinéa de l'article L. 612-3 du code de l'éducation en vue de permettre

la diversification de l'accès des élèves du second degré aux formations dispensées

par l'Institut d'études politiques de Paris, c'est à la condition que les modalités par-

ticulières que fixera à cette fin, sous le contrôle du juge de la légalité, le conseil de

direction de l'institut reposent sur des critères objectifs de nature à garantir le res-

pect de l'exigence constitutionnelle d'égal accès à l'instruction ; que, sous cette

réserve, l'article 14 est conforme à la Constitution ;

34. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever

d'office aucune autre question de conformité à la Constitution,

Décide :

Article 111. - Sont déclarés conformes à la Constitution les articles 6, 17 et 36

de la loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, ainsi que,

sous la réserve énoncée ci-dessus, son article 14.
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Article 2. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 11 juillet 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,
Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Joxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique

Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.
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TITRE Ie'

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE
DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES ET

RELATIVES À L'ALLOCATION PERSONNALISÉE
D'AUTONOMIE

Article ler

Le chapitre II du titre III du livre II du code de l'action
sociale et des familles est ainsi rédigé :

« CHAPITRE II

« Allocation personnalisée d'autonomie

« Section 1

« Allocation personnalisée d'autonomie
et qualité des services aux personnes âgées

« Art. L. 232-1. - Toute personne âgée résidant en France

qui se trouve dans l'incapacité d'assumer les conséquences du
manque ou de la perte d'autonomie liés à son état physique ou
mental a droit à une allocation personnalisée d'autonomie per-
mettant une prise en charge adaptée à ses besoins.

« Cette allocation, définie dans des conditions identiques
sur l'ensemble du territoire national, est destinée aux per-
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sonnes qui, nonobstant les soins qu'elles sont susceptibles de

recevoir, ont besoin d'une aide pour l'accomplissement des
actes essentiels de la vie ou dont l'état nécessite une sur-
veillance régulière.

« Art. L. 232-2. - L'allocation personnalisée d'autono-

mie, qui a le caractère d'une prestation en nature, est accor-
dée, sur sa demande, dans les limites de tarifs fixés par voie
réglementaire, à toute personne attestant d'une résidence
stable et régulière et remplissant les conditions d'âge et de

perte d'autonomie, évaluée à l'aide d'une grille nationale,
également définies par voie réglementaire.

« Les personnes sans résidence stable doivent, pour pré-
tendre au bénéfice de l'allocation personnalisée d'autonomie,
élire domicile auprès de l'un des organismes mentionnés à
l'article L. 232-13, agréé à cette fin conjointement par le

représentant de l'Etat dans le département et par le président
du conseil général.

« Sous-section 1

« Prise en charge et allocation personnalisée
d'autonomie à domicile

« Art. L. 232-3. - Lorsque l'allocation personnalisée
d'autonomie est accordée à une personne résidant à domicile,
elle est affectée à la couverture des dépenses de toute nature
relevant d'un plan d'aide élaboré par une équipe médico-
sociale.

« L'allocation personnalisée d'autonomie est égale au
montant de la fraction du plan d'aide que le bénéficiaire uti-
lise, diminué d'une participation à la charge de celui-ci. Le
montant maximum du plan d'aide est fixé par un tarif national
en fonction du degré de perte d'autonomie déterminé à l'aide
de la grille mentionnée à l'article L. 232-2 et revalorisé au
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le, janvier de chaque année, au moins conformément à l'évo-
lution des prix à la consommation hors tabac prévue dans le

rapport économique et financier annexé au projet de loi de
finances pour l'année civile à venir.

« Art. L. 232-4. - La participation du bénéficiaire de l'al-
location personnalisée d'autonomie est calculée en fonction
de ses ressources déterminées dans les conditions fixées aux
articles L. 132-1 et L. 132-2, selon un barème national revalo-
risé au ler janvier de chaque année comme les pensions aux
termes de la loi de financement de la sécurité sociale.

« Les rentes viagères ne sont pas prises en compte pour
le calcul des ressources de l'intéressé lorsqu'elles ont été
constituées en sa faveur par un ou plusieurs de ses enfants ou

lorsqu'elles ont été constituées par lui-même ou son conjoint
pour se prémunir contre le risque de perte d'autonomie.

« De même, ne sont pas pris en compte, pour le calcul
des ressources de l'intéressé, les concours financiers apportés

par les enfants pour les prises en charge nécessitées par la
perte d'autonomie de leurs parents, ainsi que certaines presta-
tions sociales à objet spécialisé dont la liste est fixée par voie

réglementaire.

« Art. L. 232-5. - Pour l'application de l'article L. 232-3,
sont considérées comme résidant à domicile les personnes
accueillies dans les conditions fixées par les articles L. 441-1
à L. 443-10 ou hébergées dans un établissement visé au II de
l'article L. 312-8.

« Art. L. 232-6. - L'équipe médico-sociale recommande,
dans le plan d'aide mentionné à l'article L. 232-3, les modali-
tés d'intervention qui lui paraissent les plus appropriées

compte tenu du besoin d'aide et de l'état de perte d'autonomie
du bénéficiaire.
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« Dans les cas de perte d'autonomie les plus importants
déterminés par voie réglementaire, lorsque le plan d'aide pré-
voit l'intervention d'une tierce personne à domicile, l'alloca-
tion personnalisée d'autonomie est, sauf refus exprès du béné-

ficiaire, affectée à la rémunération d'un service prestataire
d'aide à domicile agréé dans les conditions fixées à l'arti-
cle L. 129-1 du code du travail.

« Quel que soit le degré de perte d'autonomie du bénéfi-
ciaire de l'allocation personnalisée d'autonomie, le montant
de celle-ci est modulé, dans des conditions fixées par voie

réglementaire, suivant l'expérience et le niveau de qualifica-
tion de la tierce personne ou du service d'aide à domicile

auquel il fait appel.

« Art. L. 232-7. - Dans le délai d'un mois à compter de la
notification de la décision d'attribution de la prestation, le
bénéficiaire doit déclarer au président du conseil général le ou
les salariés ou le service d'aide à domicile à la rémunération

desquels est utilisée l'allocation personnalisée d'autonomie.
Tout changement ultérieur de salarié ou de service doit être
déclaré dans les mêmes conditions.

« Si le bénéficiaire choisit de recourir à un service d'aide
à domicile agréé dans les conditions fixées à l'article L. 129-1
du code du travail, l'allocation personnalisée d'autonomie
destinée à le rémunérer peut être versée sous forme de titre

emploi-service.

« Le bénéficiaire de l'allocation personnalisée d'autono-
mie peut employer un ou plusieurs membres de sa famille, à

l'exception de son conjoint ou de son concubin ou de la per-
sonne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité. Le
lien de parenté éventuel avec son salarié est mentionné dans
sa déclaration.

« Le versement de l'allocation personnalisée d'autono-
mie peut être suspendu à défaut de la déclaration mentionnée
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au premier alinéa dans le délai d'un mois, si le bénéficiaire

n'acquitte pas la participation mentionnée à l'article L. 232-4,
ou, sur rapport de l'équipe médico-sociale mentionnée à l'ar-
ticle L. 232-3, soit en cas de non-respect des dispositions de
l'article L. 232-6, soit si le service rendu présente un risque

pour la santé, la sécurité ou le bien-être physique ou moral de
son bénéficiaire.

« Sous-section 2

« Allocation personnalisée d'autonomie en établissement

« Art. L. 232-8. - 1. - Lorsque l'allocation personnalisée
d'autonomie est accordée à une personne hébergée dans un
établissement visé à l'article L. 312-8, elle est égale au mon-
tant des dépenses correspondant à son degré de perte d'auto-
nomie dans le tarif de l'établissement afférent à la dépen-
dance, diminué d'une participation du bénéficiaire de
l'allocation personnalisée d'autonomie.

« La participation du bénéficiaire de l'allocation person-
nalisée d'autonomie est calculée en fonction de ses res-
sources, déterminées dans les conditions fixées aux arti-
cles L. 132-1 et L. 132-2 ainsi qu'au deuxième alinéa de
l'article L. 232-4, selon un barème national revalorisé au
1 0,1 janvier de chaque année comme les pensions aux termes de
la loi de financement de la sécurité sociale.

« Les rentes viagères ne sont pas prises en compte pour
le calcul des ressources de l'intéressé lorsqu'elles ont été
constituées en sa faveur par un ou plusieurs de ses enfants ou

lorsqu'elles ont été constituées par lui-même ou son conjoint
pour se prémunir contre le risque de perte d'autonomie.

« II. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 232-
15 et dans le cadre de la convention pluriannuelle prévue à
l'article L. 312-8, l'allocation personnalisée d'autonomie en
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établissement peut, à titre expérimental, être versée par le pré-
sident du conseil général qui assure la tarification de l'établis-
sement volontaire sous forme d'une dotation budgétaire glo-
bale afférente à la dépendance qui prend en compte le niveau
de perte d'autonomie moyen des résidents de l'établissement.

« Cette dotation budgétaire globale n'inclut pas la parti-

cipation des résidents prévue au 1 du présent article.

« Les tarifs afférents à la dépendance pour les résidents
bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie en
établissement relevant d'autres départements que celui du pré-
sident du conseil général qui a le pouvoir de tarification sont
calculés conformément aux articles L. 315-1 et L. 315-6 et
versés directement à l'établissement, le cas échéant, sous
forme de dotation globale. Ces versements sont pris en

compte pour le calcul de la dotation globale afférente à la
dépendance.

« Les modalités d'application du présent article sont
fixées par voie réglementaire. L'évaluation des résultats de

l'expérimentation intervient dans le cadre du bilan prévu à
l'article 15 de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à
la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées
et à l'allocation personnalisée d'autonomie.

« Art. L. 232-9. - Il est garanti aux personnes accueillies
dans les établissements visés à l'article L. 232-8 habilités à
recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale départementale, un
montant minimum tenu à leur disposition après paiement des

prestations à leur charge mentionnées aux 2'et 3'de l'ar-
ticle L. 315-1 dont le montant, réévalué chaque année, est fixé

par voie réglementaire.

« Art. L. 232-10. - Lorsque les conjoints, les concubins
ou les personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité rési-
dent, l'un à domicile, l'autre dans un établissement, le mon-
tant des prestations mentionnées aux 2'et 3'de l'arti-
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cle L. 315-1 restant à la charge de ce dernier est fixé de
manière qu'une partie des ressources du couple correspondant
aux dépenses courantes de celui des conjoints, concubins ou

personnes ayant conclu un pacte civil de solidarité restant à
domicile lui soit réservée par priorité.

« Cette somme ne peut être inférieure à un montant fixé

par décret. Elle est déduite des ressources du couple pour cal-
culer les droits à l'allocation personnalisée d'autonomie et à
l'aide sociale visée à l'article L. 231-4 auxquels peut pré-
tendre celui des conjoints, des concubins ou des personnes

ayant conclu un pacte civil de solidarité qui est accueilli en
établissement.

« Art. L. 232-11. - Les droits à prestation de la personne
accueillie en établissement sont examinés au regard de l'allo-
cation personnalisée d'autonomie puis au titre de l'aide
sociale prévue à l'article L. 231-4.

« Si la participation au titre de l'allocation personnalisée
d'autonomie mentionnée au premier alinéa du 1 de l'arti-
cle L. 232-8 ne peut être acquittée par un résident, celle-ci

peut être prise en charge par l'aide sociale prévue à l'ar-
ticle L. 231-4 dans les conditions prévues au livre ler.

« Section 2

« Gestion de l'allocation personnalisée d'autonomie

« Art. L. 232-12. - L'allocation personnalisée d'autono-
mie est accordée par décision du président du conseil général
et servie par le département sur proposition d'une commission

présidée par le président du conseil général ou son représen-
tant.

« Un décret précise les modalités de fonctionnement et la

composition de cette commission qui réunit notamment des
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représentants du département et des organismes de sécurité
sociale.

« En cas d'urgence attestée, d'ordre médical ou social, le

président du conseil général attribue l'allocation personnali-
sée d'autonomie à titre provisoire, et pour un montant forfai-
taire fixé par décret, à dater du dépôt de la demande et jusqu'à

l'expiration du délai de deux mois prévu au troisième alinéa
de l'article L. 232-14.

« L'allocation personnalisée d'autonomie est servie aux

personnes sans résidence stable par le département où elles
sont domiciliées en application du dernier alinéa de l'arti-
cle L. 232-2.

« Art. L. 232-13. - Une convention, dont les clauses res-

pectent un cahier des charges fixé par arrêté interministériel,
est conclue entre le département et les organismes de sécurité
sociale pour organiser les modalités de leur coopération pour
la mise en oeuvre de l'allocation personnalisée d'autonomie à
domicile.

« Des conventions portant sur tout ou partie de cette mise
en oeuvre, et particulièrement sur celle des plans d'aide, peu-
vent également être conclues entre le département et des insti-
tutions et organismes publics sociaux et médico-sociaux,
notamment des centres communaux ou intercommunaux d'ac-
tion sociale, des centres locaux d'information et de coordina-
tion ou des organismes régis par le code de la mutualité ou des
services d'aide à domicile agréés dans les conditions prévues
à l'article L. 129-1 du code du travail. Toutefois, dans ce der-
nier cas, les institutions et organismes précédemment men-
tionnés ne peuvent participer à la mise en oeuvre du plan
d'aide qu'ils ont défini.

« Les départements assurent la coordination de l'action

gérontologique dans le cadre d'un schéma arrêté conjointe-
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ment par le président du conseil général et le représentant de
l'Etat dans le département.

« Le schéma définit les territoires de coordination de l'ac-
tion gérontologique de proximité et établit des modalités d'in-
formation du public et de coordination des prestataires s'ap-

puyant notamment sur des centres locaux d'information et de
coordination.

« Art. L. 232-14. - L'instruction de la demande d'alloca-
tion personnalisée d'autonomie comporte l'évaluation du

degré de perte d'autonomie du demandeur et, s'il y a lieu,
l'élaboration d'un plan d'aide par l'équipe médico-sociale
mentionnée à l'article L. 232-3.

« Lorsqu'il n'y a pas lieu d'élaborer un plan d'aide, un

compte rendu de visite comportant des conseils est établi.

« Les droits à l'allocation personnalisée d'autonomie

sont ouverts à compter de la date du dépôt d'un dossier de
demande complet. Dans un délai de deux mois à compter de
cette date, le président du conseil général notifie la décision
relative à l'allocation personnalisée d'autonomie au bénéfi-
ciaire. A défaut d'une notification dans ce délai, l'allocation

personnalisée d'autonomie est réputée accordée pour un mon-
tant forfaitaire fixé par décret à compter du dépôt du dossier

complet, jusqu'à la notification d'une décision expresse.

« L'allocation personnalisée d'autonomie fait l'objet
d'une révision périodique. Elle peut être révisée à tout
moment en cas de modification de la situation du bénéficiaire.

« L'allocation personnalisée d'autonomie est versée
mensuellement à son bénéficiaire. Toutefois, une partie de son
montant peut, compte tenu de la nature des dépenses, être ver-
sée selon une périodicité différente dans des conditions fixées

par décret.
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« Art. L. 232-15. - L'allocation personnalisée d'autono-
mie est, le cas échéant, avec l'accord de son bénéficiaire, ver-
sée directement aux services prestataires d'aide à domicile
visés à l'article L. 129-1 du code du travail ou aux établisse-
ments visés au 5'de l'artîcle L. 312-1 du présent code et au
2'de l'article L. 6111-2 du code de la santé publique. Cet
accord peut être repris à tout moment par le bénéficiaire.

« Art. L. 232-16. - Pour vérifier les déclarations des inté-

ressés, les services chargés de l'évaluation des droits à l'allo-
cation personnalisée d'autonomie peuvent demander toutes
les informations nécessaires aux administrations publiques,
notamment aux administrations fiscales, aux collectivités ter-

ritoriales, aux organismes de sécurité sociale et de retraite
complémentaire qui sont tenus de les leur communiquer. Les-
dites informations doivent être limitées aux données néces-
saires à l'identification de la situation du demandeur en vue de
l'attribution de l'allocation personnalisée d'autonomie. Elles
sont transmises et utilisées dans des conditions garantissant
leur confidentialité.

« Art. L. 232-17. - Chaque département transmet, dans
des conditions fixées par décret, au fonds institué par l'ar-
ticle L. 232-21, à la fois des données comptables relatives aux

dépenses nettes d'allocation personnalisée d'autonomie et des
données statistiques et comptables relatives au développement
du dispositif d'allocation personnalisée d'autonomie, à ses

principales caractéristiques et notamment à celles de ses béné-
ficiaires ainsi qu'à l'activité des équipes médico-sociales et au
suivi des conventions visées respectivement aux arti-
cles L. 232-3 et L. 232-13, de façon à alimenter un système
d'information organisé par décret pris après avis de la Com-
mission nationale de l'informatique et des libertés.

« Art. L. 232-18. - Le demandeur, le bénéficiaire de l'al-
location personnalisée d'autonomie ou, le cas échéant, son

représentant, le maire de la commune de résidence ou le
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représentant de l'Etat dans le département peut saisir la com-
mission mentionnée à l'article L. 232-12 pour qu'elle formule
des propositions en vue du règlement des litiges relatifs à l'al-
location personnalisée d'autonomie.

« Pour l'exercice de cette attribution, la commission

s'adjoint des représentants des usagers ainsi que des person-
nalités qualifiées, dont des représentants des organisations de
retraités et personnes âgées désignés par les comités départe-
mentaux des retraités et personnes âgées.

« Art. L. 232-19. - Les sommes servies au titre de l'allo-
cation personnalisée d'autonomie ne font pas l'objet d'un
recouvrement sur la succession du bénéficiaire, sur le léga-
taire ou sur le donataire.

« Art. L. 232-20. - Les recours contre les décisions rela-

tives à l'allocation personnalisée d'autonomie sont formés
devant les commissions départementales mentionnées à l'ar-
ticle L. 134-6, dans des conditions et selon les modalités pré-
vues aux articles L. 134-1 à L. 134-10.

« Lorsque le recours est relatif à l'appréciation du degré
de perte d'autonomie, la commission départementale men-
tionnée à l'article L. 134-6 recueille l'avis d'un médecin titu-
laire d'un diplôme universitaire de gériatrie ou d'une capacité
en gérontologie et gériatrie, choisi par son président sur une
liste établie par le conseil départemental de l'ordre des méde-
cins.

« Section 3

« Financement de l'allocation personnalisée d'autonomie

« Art. L. 232-21. - 1. - Il est créé un fonds dont la mis-
sion est de contribuer au financement de l'allocation person-
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nalisée d'autonomie. Ce fonds, dénommé " Fonds de finance-
ment de l'allocation personnalisée d'autonomie », est un éta-
blissement public national à caractère administratif.

« Les conditions de fonctionnement et de gestion du

fonds, la composition de son conseil d'administration, consti-
tué de représentants de l'Etat, et la composition de son conseil
de surveillance, comprenant notamment des membres du Par-
lement et des représentants des départements, des régimes

obligatoires de base d'assurance vieillesse et des personnes
âgées, sont déterminées par voie réglementaire.

« Le conseil d'administration du fonds transmet chaque
année au Parlement et au Gouvernement, au plus tard le
15 octobre, un rapport présentant ses comptes prévisionnels

pour l'année en cours et l'année suivante. Un rapport du
conseil de surveillance, transmis selon les mêmes modalités,
rend compte de la mise en oeuvre du dispositif d'allocation

personnalisée d'autonomie à partir des données statistiques
mentionnées à l'article L. 232-17.

« II. - Les dépenses du fonds sont constituées par :

« l'Un concours versé aux départements, destiné à

prendre en charge une partie du coût de l'allocation.

« Le montant de ce concours est réparti annuellement
entre les départements, en fonction de la part des dépenses
réalisées par chaque département au titre de l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie dans le montant total des dépenses au
titre de l'allocation personnalisée d'autonomie constaté l'an-
née précédente pour l'ensemble des départements ; il est
modulé en fonction du potentiel fiscal déterminé selon les
modalités définies à l'article L. 3334-6 du code général des
collectivités territoriales et du nombre de bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion de chaque département.
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« Toutefois, au titre des deux premières années de fonc-
tionnement du fonds, ce concours est réparti entre les départe-
ments en fonction du nombre de personnes âgées de plus de

soixante-quinze ans, du potentiel fiscal déterminé selon les
mêmes modalités et du nombre de bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion de chaque département.

« Le montant ainsi réparti :

« - ne peut excéder par département la moitié des

dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie dudit dépar-
tement. Le cas échéant, l'excédent constaté fait l'objet d'une

régularisation au cours de l'exercice suivant ;

« - est majoré pour les départements dont les dépenses
d'allocation personnalisée d'autonomie rapportées au nombre
de personnes âgées du département de plus de soixante-quinze
ans excèdent d'au moins 30 % les dépenses d'allocation per-
sonnalisée d'autonomie de l'ensemble des départements rap-

portées au nombre total de personnes âgées de plus de
soixante-quinze ans sur l'ensemble du territoire national.

« Cette majoration, égale à 80 % de la fraction de

dépenses excédant le seuil de 30 %, est prise en charge par le
fonds et minore, à due concurrence, les montants à répartir en
fonction des trois critères visés ci-dessus.

« Des acomptes sont versés aux départements. Ils sont
établis sur la base des trois critères visés ci-dessus, dans la
limite de 80 % des recettes disponibles du fonds après prise en

compte des dépenses visées au 2° et au 3°. Ils sont régularisés
au cours de l'exercice suivant par application de l'ensemble
des critères ainsi définis, dans la limite des recettes de l'exer-
cice au titre duquel est effectuée la régularisation.

« En aucun cas, les dépenses relatives à l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie de chaque département ne peuvent
excéder un montant moyen par bénéficiaire égal à 80 % du
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montant au 1 e,, janvier 2001 de la majoration pour tierce per-
sonne mentionnée à l'article L. 335-1 du code de la sécurité
sociale revalorisée, chaque année, comme les prix à la
consommation hors tabac aux termes du rapport économique
et financier annexé au projet de loi de finances pour l'année
civile à venir. Les dépenses effectuées en dépassement de ce
seuil sont prises en charge en totalité par le fonds et minorent,

à due concurrence, les montants à répartir.

« L'ensemble de ces dispositions sera réexaminé avant la
fin de l'exercice 2003, en fonction du bilan mentionné à l'ar-
ticle 15 de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 précitée ;

« 2'Les dépenses de modernisation des services qui

apportent au domicile des personnes âgées dépendantes une
assistance dans les actes quotidiens de la vie, afin notamment
de promouvoir des actions innovantes, de renforcer la profes-
sionnalisation et de développer la qualité de ces services.

« Ces dépenses sont retracées dans une section spécifique
du Fonds de financement de l'allocation personnalisée d'auto-

nomie, dénommée « Fonds de modernisation de l'aide à
domicile », abondée par une fraction de la recette mentionnée
au 2'du 111 ; cette fraction, fixée par arrêté des ministres char-

gés de la sécurité sociale et du budget, ne peut être inférieure à
3 % ni supérieure à 10 % des sommes en cause.

« Les projets de modernisation de l'aide à domicile sont

agréés par le ministre chargé de l'action sociale et financés
par le fonds dans la limite des crédits disponibles ;

« 3'Le remboursement des frais de gestion du fonds.

« III. - Les recettes affectées au financement des

dépenses prévues au II sont constituées par :

« l'Une participation des régimes obligatoires de base
d'assurance vieillesse, représentative d'une fraction identique
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pour tous les régimes, déterminée par voie réglementaire, des
sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux

dépenses d'aide ménagère à domicile au bénéfice des per-
sonnes âgées dépendantes remplissant la condition de perte
d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-2 ; cette fraction ne

peut être inférieure à la moitié ni supérieure aux trois quarts
des sommes en cause ;

« 2° Une fraction du produit des contributions sociales
mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, L. 136-7 et
L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale. »

TITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 2

I. - Le chapitre II du titre III du livre II du code de l'ac-
tion sociale et des familles est complété par une section 4 inti-
tulée : « Dispositions communes ». Cette section 4 comprend
les articles L. 232-10, L. 232-11, L. 232-12, L. 232-15,
L. 232-16 et L. 232-24 du même code dans leur rédaction

applicable avant l'entrée en vigueur de la présente loi, qui
deviennent respectivement les articles L. 232-22, L. 232-23,
L. 232-24, L. 232-25, L. 232-26 et L. 232-27.

II. - Le même code est ainsi modifié :

1'Aux articles L. 132-8 et L. 132-9, les mots : «, la pres-
tation spécifique dépendance » sont supprimés ;
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2° Au dernier alinéa de l'article L. 132-8, les mots : «, de
la prestation spécifique dépendance » sont supprimés ;

3° Aux articles L. 232-22, L. 232-23, L. 232-24, L. 232-
25 et L. 232-26, les mots : « la prestation spécifique dépen-
dance » sont remplacés par les mots : « l'allocation personna-
lisée d'autonomie » ;

4'Aux articles L. 232-25, L. 232-26 et L. 232-27, les
mots : « la prestation » sont remplacés par les mots : « l'allo-
cation » ;

5° A l'article L. 232-22, la référence : « L. 232-2 » est

remplacée par la référence : « L. 232-3 » ;

6° A l'article L. 232-26, les mots : « au deuxième alinéa
des articles L. 232-19 et L. 232-23 » sont remplacés par les
mots : « à l'article L. 232-15 » ;

7° A l'article L. 232-27, la référence : « L. 232-15 » est

remplacée par la référence : « L. 232-25 » ;

8° L'article L. 315-5 est abrogé ;

9° Au deuxième alinéa de l'article L. 315-1, les mots :
« L. 315-5, après avis du président du conseil général » sont

remplacés par les mots : « L. 162-24-1 du code de la sécurité
sociale » ;

10'A l'article L. 315-15, la référence : « L. 315-5, » est

supprimée.

III. - La section 4 du chapitre II du titre III du livre II du
même code est complétée par un article L. 232-28 ainsi

rédigé :

« Art. L. 232-28. - Sauf disposition contraire, les modali-
tés d'application du présent chapitre sont fixées par décret en
Conseil d'Etat. »
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IV. - Le troisième alinéa de l'article L. 113-2 du même
code est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Ce comité a également pour mission d'évaluer le déve-

loppement qualitatif et quantitatif du dispositif d'allocation
personnalisée d'autonomie au terme des deux ans d'applica-
tion. Cette mission ne comprend pas la réforme de la grille
mentionnée à l'article L. 232-2. »

Article 3

L'article L. 245-3 du code de l'action sociale et des
familles est ainsi rédigé :

« Art. L. 245-3. - Toute personne qui a obtenu le bénéfice
de l'allocation compensatrice avant l'âge mentionné à l'arti-
cle L. 245-1 et qui remplit les conditions prévues par l'ar-
ticle L. 232-2 peut choisir, dans des conditions fixées par
décret, lorsqu'elle atteint cet âge et à chaque renouvellement
de l'attribution de cette allocation, le maintien de celle-ci ou
le bénéfice de l'allocation personnalisée d'autonomie. »

Article 4

L'article L. 312-8 du code de l'action sociale et des
familles est ainsi rédigé :

« Art. L. 312-8. - 1. - Les établissements assurant l'hé-

bergement des personnes âgées mentionnés au 5° de l'ar-
ticle L. 312-1 et les établissements de santé dispensant des
soins de longue durée visés au 2° de l'article L. 6111-2 du
code de la santé publique qui accueillent un nombre de per-
sonnes âgées dépendantes dans une proportion supérieure à un
seuil fixé par décret ne peuvent accueillir des personnes âgées

remplissant les conditions de perte d'autonomie mentionnées
à l'article L. 232-2 du présent code que s'ils ont passé avant le
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31 décembre 2003 une convention pluriannuelle avec le prési-
dent du conseil général et l'autorité compétente de l'Etat, qui

respecte le cahier des charges établi par arrêté interministériel,
après avis des organismes nationaux d'assurance maladie et
des représentants des présidents de conseils généraux.

« II. - Les établissements mentionnés au 1 dont la capa-
cité est inférieure à un seuil fixé par décret ont la possibilité de

déroger aux règles mentionnées au l'de l'article L. 315-1.
Dans ces établissements, les modalités de tarification des

prestations remboursables aux assurés sociaux sont fixées par
décret.

« III. - Les établissements accueillant un nombre de per-
sonnes âgées dépendantes inférieur au seuil mentionné au 1
doivent répondre à des critères de fonctionnement, notam-
ment de qualité, définis par un cahier des charges fixé par
arrêté du ministre chargé des personnes âgées. »

Article 5

A titre transitoire, les établissements mentionnés à l'ar-
ticle L. 312-8 du code de l'action sociale et des familles per-

çoivent jusqu'à la date de prise d'effet de la convention plu-
riannuelle prévue audit article et au plus tard jusqu'au
31 décembre 2003 :

l'Un forfait global de soins correspondant au montant

global des forfaits de soins attribués par l'autorité compétente
de l'Etat au titre de l'exercice 2001 ;

2° Des tarifs journaliers afférents à la dépendance dont
les montants sont fixés par le président du conseil général en

application du 2° de l'article L. 315-1 du même code ;
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3° Des tarifs journaliers afférents à l'hébergement calcu-
lés en prenant en compte les produits mentionnés au l'et au
20.

En application de l'article L. 232-8 du même code, l'al-
location personnalisée d'autonomie accordée à une personne

hébergée dans un établissement dont les tarifs et le forfait glo-
bal sont fixés conformément aux dispositions du présent
article est égale au montant des tarifs mentionnés au 2° dimi-
nués de la participation du bénéficiaire de cette allocation.

Article 6

Les troisième et quatrième alinéas de l'article L. 315-1
du code de l'action sociale et des familles sont remplacés par
six alinéas ainsi rédigés :

« La tarification des établissements mentionnés à l'arti-
cle L. 312-8 est arrêtée :

« 1 0 Pour les prestations de soins remboursables aux
assurés sociaux., par l'autorité compétente de l'Etat, après avis
du président du conseil général et de la caisse régionale d'as-
surance maladie ;

« 2° Pour les prestations relatives à la dépendance acquit-
tées par l'usager ou, si celui-ci remplit les conditions mention-
nées à l'article L. 232-2, prises en charge par l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie, par le président du conseil général,

après avis de l'autorité compétente de l'Etat ;

« 3° Pour les prestations relatives à l'hébergement, dans
les établissements habilités à recevoir des bénéficiaires de
l'aide sociale, par le président du conseil général.

« Cette tarification est notifiée aux établissements au plus
tard soixante jours à compter de la date de notification des
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dotations régionales limitatives mentionnées à l'arti-
cle L. 315-9, pour l'exercice en cours, lorsque les documents
nécessaires à la fixation de cette tarification ont été transmis
aux autorités compétentes.

« Pour les établissements visés à l'article L. 342-1, les

prix des prestations mentionnées au 3° ci-dessus sont fixés
dans les conditions prévues par les articles L. 342-2 à L. 342-
6. »

Article 7

L'article L. 315-6 du code de l'action sociale et des
familles est ainsi rédigé :

« Art. L. 315-6. - Les montants des éléments de tarifica-
tion afférents à la dépendance et aux soins mentionnés aux
l'et 2'de l'article L. 315-1 sont modulés selon l'état de la

personne accueillie au moyen de la grille nationale mention-
née à l'article L. 232-2.

« La convention mentionnée à l'article L. 312-8 précise
la périodicité de la révision du niveau de perte d'autonomie
des résidents selon la grille nationale mentionnée à l'arti-
cle L. 232-2.

« L'évaluation de la perte d'autonomie des résidents de

chaque établissement est transmise, pour contrôle et valida-
tion, à un médecin appartenant à une équipe médico-sociale
du département et à un praticien-conseil de la caisse d'assu-
rance maladie. En cas de désaccord entre les deux médecins

précités sur cette validation, une commission départementale
de coordination médicale dont la composition, les missions et
les modalités d'organisation et de fonctionnement sont défi-
nies par un arrêté des ministres chargés des affaires sociales et
des collectivités territoriales, détermine le classement défini-
tif.
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« Lorsqu'un établissement hébergeant des personnes

âgées dépendantes conteste la répartition des résidents qu'il
accueille selon les niveaux de perte d'autonomie arrêtée dans
les conditions mentionnées ci-dessus, il peut introduire un
recours devant la commission interrégionale de la tarification
sanitaire et sociale mentionnée à l'article L. 35 1 - 1. »

Article 8

Après le deuxième alinéa de l'article L. 135-1 du code de
la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le Fonds de solidarité vieillesse gère également le
Fonds de financement de l'allocation personnalisée d'autono-
mie institué par l'article L. 232-21 du code de l'action sociale
et des familles. »

Article 9

1. - Au l'de l'article L. 135-3 du code de la sécurité
sociale, le taux : « 1,15 % » est remplacé par le taux :
« 1,05% ».

II. - Au IV de l'article L. 136-8 du même code, le taux :
« 1,15 % » est remplacé par les mots : « 1,05 %, au fonds insti-
tué par l'article L. 232-21 du code de l'action sociale et des
familles pour la part correspondant à un taux de 0,1 % ».

III. - Les dispositions relatives aux recettes prévues au
2° du III de l'article L. 232-21 du code de l'action sociale et
des familles, dans sa rédaction issue de l'article ler de la pré-
sente loi, sont applicables :

l'En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, aux revenus

perçus à compter du 1 el janvier 2002 ou, pour les revenus pro-
fessionnels visés à l'article L. 136-4 du même code, sur les
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revenus pris en compte pour le calcul de la contribution due à

compter de l'année 2002 ;

2'En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, à compter de

l'imposition des revenus de l'année 2001 ;

3'En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
à l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale, aux produits
de placement sur lesquels est opéré à partir du 1 er janvier 2002
le prélèvement prévu à l'article 125 A du code général des

impôts et aux revenus assujettis en application du II de l'ar-
ticle L. 136-7 du code de la sécurité sociale à compter de cette
même date ;

4'En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
au 1 de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, aux

tirages, événements sportifs et émissions postérieurs au
31 décembre 2001 ;

5° En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
au II de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, sur
les sommes engagées à compter du Ic'janvier 2002 ;

6° En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée
au III de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, sur
le produit brut des jeux et des gains réalisés à compter du

le'janvier 2002.

Article 10

I. - L'article L. 162-24-1 du code de la sécurité sociale
est ainsi rédigé :

« Art. L. 162-24-1. - La tarification des prestations suppor-
tées par l'assurance maladie et délivrées par les établissements et
services mentionnés aux 2', 5'et 9'de l'article L. 312-1 et à
l'article L. 312-8 du code de l'action sociale et des familles, à
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l'exception de ceux mentionnés au 2'de l'article L. 6111-2 du
code de la santé publique, au 2° de l'article L. 312-14, aux
articles L. 343-2, L. 344-1, au 2° de l'article L. 344-7, ainsi

qu'au deuxième alinéa de l'article L. 344-3 du code de l'action
sociale et des familles, est fixée par l'autorité compétente de

l'Etat, après avis de la caisse régionale d'assurance maladie et, le
cas échéant, du président du conseil général.

« Les commissions interrégionales de la tarification sani-
taire et sociale sont compétentes en premier ressort pour sta-
tuer en matière contentieuse sur les recours contre les déci-
sions de l'autorité susmentionnée. »

II. - L'article L. 174-7 du même code est ainsi modifié :

1 ° Les deux premiers alinéas sont supprimés ;

2° Dans le dernier alinéa, les mots : « énumérés à l'arti-
cle L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles » sont

remplacés par les mots : « et services mentionnés à l'arti-
cle L. 162-24-1 ».

III. - L'article L. 174-8 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 174-8. - Les sommes dues au titre des dépenses

prises en charge par les organismes d'assurance maladie dans
les établissements et services mentionnés à l'article L. 162-
24-1 sont versées à l'établissement ou au service par la caisse

primaire d'assurance maladie dans la circonscription de
laquelle est implanté l'établissement ou le service, pour le
compte de l'ensemble des régimes obligatoires d'assurance
maladie. Toutefois, par convention entre les régimes, ce rôle

peut être rempli par une caisse relevant d'un autre régime,
lorsque dans un établissement ou un service le nombre de ses
ressortissants est le plus élevé.

« Les sommes versées aux établissements et services

pour le compte des différents régimes sont réparties après
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accord entre tous les régimes ayant une organisation propre. A
défaut d'accord entre les régimes, un arrêté du ministre chargé
de la sécurité sociale fixe cette répartition.

« Les modalités d'application des alinéas précédents sont
fixées par décret en Conseil d'Etat.

« La participation de l'assuré social aux dépenses relatives
aux soins prévus à l'article L. 174-7 peut être réduite ou suppri-
mée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les organismes d'assurance maladie et l'aide sociale
versent directement à l'établissement leur participation aux

dépenses de soins non compris dans le forfait mentionné à
l'article L. 174-7, lorsque ceux-ci sont demandés par le ou les
médecins attachés audit établissement et que ce dernier en a
assuré le paiement. »

IV. - Après le mot : « dispositions », la fin de l'arti-
cle L. 174-9 du même code est ainsi rédigée : « des arti-
cles L. 162-24-1 et L. 174-8. »

V. - A l'article L. 174-13 du même code, les mots : « les
deuxième et troisième alinéas de » sont supprimés.

VI. - Les articles L. 6116-1 à L. 6116-3 du code de la
santé publique sont abrogés.

Article 11

Dans le premier alinéa du l'de l'article 199 sexdecies du
code général des impôts, les mots : « les conditions prévues à l'ar-
ticle L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles » sont

remplacés par les mots : « les conditions prévues au premier alinéa
de l'article L. 232-2 du code de l'action sociale et des familles ».
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Article 12

Le e du 1 de l'article L. 241-10 du code de la sécurité
sociale est ainsi rédigé :

« e) Des personnes remplissant la condition de perte d'au-
tonomie prévue à l'article L. 232-2 du code de l'action sociale
et des familles, dans des conditions définies par décret. »

Article 13

A l'article L. 3321-1 du code général des collectivités
territoriales, il est inséré un 10'bis ainsi rédigé :

« 10'bis Les dépenses relatives à l'allocation personnali-
sée d'autonomie ; ».

Article 14

Après l'article L. 3321-1 du code général des collectivi-
tés territoriales, il est inséré un article L. 3321-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 3321-2. - Les dépenses relatives à l'allocation

personnalisée d'autonomie sont retracées dans un chapitre
individualisé du budget du département. »

Article 15

Le Gouvernement présentera au Parlement, au plus tard
le 30 juin 2003, un rapport d'évaluation quantitative et quali-
tative de l'application de la présente loi, en s'appuyant notam-
ment sur les rapports du conseil d'administration et du conseil
de surveillance du fonds institué par l'article L. 232-21 du
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code de l'action sociale et des familles et sur celui du comité

scientifique institué par l'article 17 de la présente loi.

Article 16

Les personnes bénéficiant, avant l'entrée en vigueur de la

présente loi, de prestations attribuées en vertu des conventions
mentionnées à l'article 38 de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994
relative à la sécurité sociale, peuvent choisir, dans des condi-
tions fixées par décret, entre le maintien de ces prestations qui
sont prises en charge dans les conditions fixées par lesdites

conventions, ou l'allocation personnalisée d'autonomie.

Article 17

Il est créé un comité scientifique dont la mission est

d'adapter des outils d'évaluation de l'autonomie. Ce comité,
dont la composition est déterminée par un décret, présentera
au Parlement ses conclusions avant le 31 janvier 2003.

Article 18

Au début du III de l'article L. 241-10 du code de la sécu-
rité sociale, après les mots : « durée indéterminée », sont insé-
rés les mots : « ou sous contrat à durée déterminée pour rem-

placer les salariés absents ou dont le contrat de travail est
suspendu dans les conditions visées à l'article L. 122-1-1 du
code du travail ».

Article 19

I. - Les personnes bénéficiant, avant l'entrée en vigueur
de la présente loi, de la prestation spécifique dépendance peu-
vent solliciter l'attribution de l'allocation personnalisée d'au-
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tonomie, dans les conditions mentionnées à l'article L. 232-14
du code de l'action sociale et des familles. Elles continuent à

percevoir la prestation spécifique dépendance jusqu'à la noti-
fication par le président du conseil général de la décision rela-
tive à l'allocation personnalisée d'autonomie.

II. - Il est procédé, au plus tard le ler janvier 2004, dans
les conditions mentionnées à l'article L. 232-14 du code de
l'action sociale et des familles, au réexamen des droits au

regard de la présente loi des bénéficiaires de la prestation spé-
cifique dépendance qui n'auraient pas sollicité l'attribution de
l'allocation personnalisée d'autonomie.

III. - Les personnes admises au bénéfice de l'allocation

personnalisée d'autonomie qui étaient, avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, titulaires de la prestation spécifique
dépendance, de l'allocation compensatrice pour tierce per-
sonne, des prestations servies au titre des dépenses d'aide
ménagère à domicile des caisses de retraite ou des disposi-
tions mentionnées à l'article 16 de la présente loi ne peuvent
voir leurs droits réduits ou supprimés. Sous réserve, s'agissant
des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie à
domicile, des dispositions des articles L. 232-5 et L. 232-7 du
code de l'action sociale et des familles, elles bénéficient, s'il y
a lieu, d'une allocation différentielle qui leur garantit un mon-
tant de prestation équivalent à celui antérieurement perçu,
ainsi que du maintien des avantages fiscaux et sociaux aux-

quels elles pouvaient prétendre.

Article 20

Sauf disposition contraire, les modalités d'application de
la présente loi sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
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Article 21

1. - Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur
le le,, janvier 2002.

II. - Les articles L. 132-8, L. 132-9, L. 232-1 à L. 232-25
du code de l'action sociale et des familles, dans leur rédaction

applicable avant l'entrée en vigueur de la présente loi, demeu-
rent applicables aux personnes auxquelles le bénéfice de la

prestation spécifique dépendance a été reconnu avant sa date
d'entrée en vigueur.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 28 juin 2001, par MM. Henri de

Raincourt, Alain Vasselle, Jean-Paul Amoudry, Philippe Arnaud, Jean Arthuis,
Bernard Barraux, Jacques Baudot, Michel Bécot, Jean Bemadaux, Mme Annick

Bocandé, MM. André Bohl, Christian Bonnet, James Bordas, Jean Boyer, Gérard
Braun, Dominique Braye, Mme Paulette Brisepierre, MM. Michel Caldaguès,
Jean-Claude Carle, Gérard César, Jean Chérioux, Marcel-Pierre Cléach, Jean

Clouet, Jean-Patrick Courtois, Xavier Darcos, Jean Delaneau, Jean-Paul

Delevoye, Robert Del Picchia, Marcel Deneux, Gérard Dériot, Charles Descours,
Jacques Dominati, Michel Doublet, Paul Dubrule, Ambroise Dupont, Jean-Léonce
Dupont, Daniel Eckenspieller, Jean-Paul Emin, Jean-Paul Emorine, Michel Esneu,
Hubert Falco, Jean Faure, André Ferrand, Gaston Flosse, Serge Franchis, Yves

Fréville, Yann Gaillard, René Garrec, Jean-Claude Gaudin, Philippe de Gaulle,
Patrice Gélard, François Gerbaud, Paul Girod, Alain Gournac, Pierre Guichard,
Mme Anne Heinis, MM. Rémi Herment, Alain Hethener, Daniel Hoeffel, Jean

Huchon, Jean-Paul Hugot, Jean-François Humbert, Claude Huriet, Jean-Jacques

Hyest, Pierre Jarlier, Lucien Lanier, Jacques Larché, Patrick Lassourd, René-
Georges Laurin, Jacques Legendre, Marcel Lesbros, Jean-Louis Lorrain, Roland
du Luart, Jacques Machet, André Maman, Max Marest, Philippe Marini, René

Marquès, Paul Masson, Serge Mathieu, Michel Mercier, Louis Moinard, Paul
Natali, Lucien Neuwirth, Joseph Ostermann, Jean Pépin, Xavier Pintat, Bernard
Plasait, Guy Poirieux, Ladislas Poniatowski, André Pourny, Jean Puech, Victor
Reux, Henri Revol, Henri de Richemont, Josselin de Rohan, Jean-Pierre
Schosteck, Michel Souplet, Louis Souvet, Martial Taugourdeau, René Trégouët,

François Trucy, Maurice Ulrich, Jacques Valade, Jean-Pierre Vial et Serge Vinçon,
sénateurs, dans les conditions prévues à l'article 61, alinéa 2, de la Constitution,
de la conformité à celle-ci de la loi relative à la prise en charge de la perte
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi orga-

nique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 modifiée portant loi organique
relative aux lois de finances ;
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Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 11 juillet 2001 ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que les sénateurs auteurs de la saisine défèrent au Conseil
constitutionnel la loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des per-
sonnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, définitivement adoptée
le 26 juin 2001, et contestent la conformité à la Constitution des dispositions des
articles L. 232-12, L. 232-19 et L. 232-21 du code de l'action sociale et des

familles, dans leur rédaction issue de l'article 1 er de la loi déférée, lequel remplace
le chapitre II du titre III du livre II dudit code, qui définissait le régime de la pres-
tation spécifique dépendance créée par la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997, par un
nouveau chapitre intitulé « Allocation personnalisée d'autonomie » ; qu'ils deman-
dent en outre au Conseil constitutionnel de déclarer inséparables des dispositions
du nouvel article L. 232-21 du code précité les articles 8 et 9 de la loi ;

Sur les dispositions du nouvel article L. 232-12 du code de l'action sociale et

desfamilles :

2. Considérant qu'en vertu de cet article, l'allocation personnalisée d'autono-

mie, servie par le département, est accordée par décision du président du conseil
général sur proposition d'une commission qu'il préside ; qu'est renvoyé à un
décret en Conseil d'Etat le soin de préciser les modalités de fonctionnement et la

composition de cette commission, qui « réunit notamment des représentants du
département et des organismes de sécurité sociale » ;

3. Considérant que, selon les requérants, cette disposition porterait une double
atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales inscrit à
l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, elle serait « de nature à transformer,
de fait, un pouvoir discrétionnaire du président du conseil général en compétence
liée » ; que, d'autre part, le législateur, en s'abstenant de préciser la composition de
la commission, aurait laissé au pouvoir réglementaire « toute latitude », le cas

échéant, pour décider que les représentants du département y seront minoritaires ;

qu'il serait ainsi resté en deçà de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la
Constitution ;

4. Considérant qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités
territoriales de la République « s'administrent librement par des conseils élus » ;

que chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes
de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux
de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs
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ressources » ; qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du
27 octobre 1946, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loi-
sirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obte-
nir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;

5. Considérant qu'en vertu des nouveaux articles L. 232-1 et L. 232-2 du code
de l'action sociale et des familles, l'allocation personnalisée d'autonomie est une

prestation à caractère universel destinée à assurer la prise en charge des personnes
âgées dépendantes dans des conditions adaptées aux besoins de celles-ci ; qu'elle
est accordée « dans les limites des tarifs fixés par voie réglementaire » ; qu'elle
constitue pour les départements une dépense obligatoire ; qu'en contrepartie, ceux-
ci perçoivent des dotations versées par un fonds de financement alimenté par une
fraction de la « contribution sociale généralisée » ainsi que par une participation
des régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse ;

6. Considérant, en premier lieu, que si, en vertu de la loi, les départements ont

compétence pour attribuer l'allocation personnalisée d'autonomie, allocation
d'aide sociale qui répond à une exigence de solidarité nationale, il est loisible au

législateur de définir des conditions d'octroi de cette allocation de nature à assurer
l'égalité de traitement entre toutes les personnes âgées dépendantes sur l'ensemble
du territoire national ; que le législateur pouvait fixer de telles conditions dès lors

qu'il n'a pas méconnu les compétences propres des départements, ni privé d'attri-
bution effective aucun organe départemental ;

7. Considérant, en second lieu, que, si l'allocation personnalisée d'autonomie
est accordée par le président du conseil général sur proposition de la commission
créée par la disposition critiquée, celui-ci reste libre de ne pas suivre cette proposi-
tion et d'en demander une nouvelle ; qu'il ressort des débats à l'issue desquels a
été adoptée la loi déférée que le législateur a entendu que ladite commission soit

composée, en majorité, de représentants du conseil général ; qu'il appartiendra au
pouvoir réglementaire de tirer toutes les conséquences de l'intention du
législateur ; que, sous cette réserve, le nouvel article L. 232-12 du code de l'action
sociale et des familles n'est pas contraire à l'article 72 de la Constitution ;

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre le
nouvel article L. 232-12 du code de l'action sociale et des familles doivent être
écartés ;
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Sur les dispositions du nouvel article L 232-19 du code de l'action sociale et

des familles :

9. Considérant que le nouvel article L. 232-19 du code de l'action sociale et

des familles a pour objet d'exclure le recouvrement des sommes servies au titre de

l'allocation personnalisée d'autonomie « sur la succession du bénéficiaire, sur le

légataire ou sur le donataire » ;

10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette disposition

créerait une « rupture manifeste d'égalité » entre les bénéficiaires de l'allocation

personnalisée d'autonomie et les bénéficiaires de la prestation spécifique dépen-
dance, lesquels demeurent soumis aux dispositions de l'article L. 132-8 du code de
l'action sociale et des familles qui prévoient le recouvrement des prestations d'aide

sociale sur la succession du bénéficiaire, sur le donataire ou sur le légataire de

celui-ci ;

H. Considérant qu'il résulte de la loi déférée que l'allocation personnalisée

d'autonomie a vocation à se substituer à la prestation spécifique dépendance ; que,

si les droits des actuels bénéficiaires de ladite prestation leur sont maintenus par la

loi déférée dans les conditions prévues au III de l'article 19, cet article prévoit éga-

lement que « les personnes bénéficiant, avant l'entrée en vigueur de la présente loi,

de la prestation spécifique dépendance peuvent solliciter l'attribution de l'alloca-

tion personnalisée d'autonomie », et qu' « il est procédé, au plus tard le 1 Il janvier

2004 (...) au réexamen des droits au regard de la présente loi des bénéficiaires de

la prestation spécifique dépendance qui n'auraient pas sollicité l'attribution de l'al-

location personnalisée d'autonomie » ; que la nouvelle législation poursuivant la

même finalité que celle qu'elle remplace et les bénéficiaires de la prestation spéci-

fique dépendance ayant la possibilité d'opter pour l'allocation personnalisée d'au-

tonomie, il ne saurait être valablement soutenu que le législateur aurait porté
atteinte au principe constitutionnel d'égalité devant la loi ;

Sur les dispositions du nouvel article L 232-21 du code de l'action sociale et

des familles et des articles 8 et 9 de la loi déférée :

12. Considérant que le 1 du nouvel article L. 232-21 du code de l'action

sociale et des familles crée un établissement public national à caractère administra-

tif dénommé « Fonds de financement de l'allocation personnalisée d'autonomie » ;

que le II prévoit que les dépenses de ce fonds sont constituées, outre le rembourse-
ment de ses frais de gestion, par un concours versé aux départements et par des

dépenses de modernisation des services d'aide à domicile, lesquelles sont retracées
dans une section spécifique du Fonds ; qu'il résulte du III de cet article que les

recettes du Fonds sont constituées, d'une part, par une participation des régimes

obligatoires de base d'assurance vieillesse et, d'autre part, par une fraction du pro-
duit de la « contribution sociale généralisée » ; qu'en vertu de l'article 8 de la loi,
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ce fonds est géré par le Fonds de solidarité vieillesse ; que l'article 9 modifie en

conséquence la répartition du produit des impositions créées sous le nom de

« contribution sociale généralisée » ;

13. Considérant qu'à l'encontre du nouvel article L. 232-21 du code précité,

les sénateurs auteurs de la saisine soulèvent plusieurs griefs qui portent, les uns sur

les recettes du Fonds, les autres sur ses dépenses ;

Sur le grief tiré de la violation de l'article 14 de la Déclaration des droits de

l'homme et du cito3en de 1789 :

14. Considérant que les requérants soutiennent que le Fonds de financement

de l'allocation personnalisée d'autonomie n'a vocation à figurer ni en loi de

finances ni en loi de financement de la sécurité sociale ; que le Parlement se trou-

verait ainsi privé du contrôle des contributions publiques qui lui revient en vertu de

l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, aux

termes duquel : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par

leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir libre-

ment, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvre-

ment et la durée » ;

15. Considérant que la participation des régimes obligatoires de base d'assu-

rance vieillesse et la fraction du produit de la « contribution sociale généralisée »,

qui constituent les recettes du Fonds de financement de l'allocation personnalisée

d'autonomie, sont définies par la loi déférée ; qu'en adoptant celle-ci, le Parlement

a constaté leur nécessité et y a consenti ; que, conformément au premier alinéa de

l'article 4 de l'ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 portant loi organique relative

aux lois de finances, il lui appartiendra d'autoriser chaque année leur perception

dans la loi de finances ; qu'en application des dispositions du dix-neuvième alinéa

de l'article 34 de la Constitution, il lui appartiendra également d'en tirer les consé-

quences nécessaires dans les lois de financement de la sécurité sociale ;

Sur les griefs relatifs à l'affectation du produit de la « contribution sociale

généralisée » au financement d'une prestation d'aide sociale :

16. Considérant que, selon les requérants, l'affectation exclusive du produit

de la « contribution sociale généralisée » au financement de la sécurité sociale

constituerait un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; qu'en

dérogeant à un tel principe, le législateur méconnaîtrait la Constitution ;

17. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur

constitutionnelle ou organique, ne fait obstacle à ce qu'une fraction du produit de

la « contribution sociale généralisée », qui relève de la catégorie des « impositions
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de toutes natures » au sens de l'article 34 de la Constitution, soit employée à

d'autres fins que le financement des régimes de sécurité sociale ;

18. Considérant en outre que, si les requérants soutiennent que le prélèvement

effectué sur le produit de la « contribution sociale généralisée » diminuerait d'au-

tant les recettes du Fonds de solidarité vieillesse, entraînant ainsi un déficit qui por-

terait atteinte à l'objectif constitutionnel d'équilibre de la sécurité sociale, il appar-

tiendra à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2002 de tirer les

conséquences des nouvelles dispositions ;

Sur les griefs tirés de l'incompétence négative dont serait entaché le III du

nouvel article L. 232-21 du code de l'action sociale et des familles :

19. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les contributions

prévues par la loi déférée en vue de financer les dépenses d'allocation personnali-
sée d'autonomie violeraient les prescriptions de l'article 34 de la Constitution ; que

le législateur aurait omis de préciser les règles relatives au prélèvement obligatoire

opéré sur les régimes de base d'assurance vieillesse ; que l'assiette de l'impôt
serait aléatoire, la liste des organismes redevables n'étant pas spécifiée ; que la lati-

tude laissée au pouvoir réglementaire pour en établir le taux serait excessive ; que

les modalités de recouvrement de cette participation ne seraient pas définies ; que

le législateur, en ne déterminant pas l'affectation des recettes au sein du Fonds de

financement de l'allocation personnalisée d'autonomie, serait également resté en

deçà de ses compétences ;

20. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que : « La loi fixe

les règles concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impo-

sitions de toutes natures » ;

21. Considérant qu'il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées

que les organismes redevables sont les régimes obligatoires de base d'assurance
vieillesse ; que lesdites dispositions définissent l'assiette du prélèvement comme

« les sommes consacrées par chacun de ceux-ci en 2000 aux dépenses d'aide

ménagère à domicile au bénéfice des personnes âgées dépendantes remplissant la
condition de perte d'autonomie mentionnée à l'article L. 232-2 », qui renvoie à une

grille nationale permettant de classer les personnes âgées en fonction de leur perte
d'autonomie ; qu'en prévoyant que le taux du prélèvement sera compris entre cin-

quante pour cent et soixante-quinze pour cent des sommes en cause, le législateur
n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence au regard des dispositions précitées

de l'article 34 de la Constitution ; que, s'agissant des règles de recouvrement, en

l'absence de disposition particulière dans la loi, le législateur a entendu renvoyer

aux règles de droit commun applicables au recouvrement des créances d'un éta-

blissement public administratif ;
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22. Considérant, enfin, que la répartition des recettes du Fonds entre ses

diverses dépenses ne saurait être utilement contestée au regard des dispositions de

l'article 34 de la Constitution relatives à la détermination par le législateur des

règles concernant les impositions de toutes natures ;

Sur les griefs tirés de l'atteinte portée par le II du nouvel article L. 232-21 du

code de l'action sociale et des familles à l'article 72 de la Constitution et à l'ob-

jectif de clarté et d'intelligibilité de la loi :

23. Considérant que les requérants font valoir que les règles de financement

définies par le II du nouvel article L. 232-21 seraient affectées d'une complexité et

d'une contradiction telles qu'elles porteraient atteinte tant au principe de libre

administration des collectivités territoriales, énoncé par l'article 72 de la Constitu-

tion, qu' « à l'objectif de clarté et d'intelligibilité de la loi » ;

24. Considérant que, sur le fondement des dispositions précitées des arti-

cles 34 et 72 de la Constitution, le législateur peut définir des catégories de

dépenses qui revêtent pour une collectivité territoriale un caractère obligatoire ;

que, toutefois, les obligations ainsi mises à la charge d'une collectivité territoriale
doivent être définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne sau-

raient méconnaître la compétence propre des collectivités territoriales ni entraver

leur libre administration ;

En ce qui concerne le grief tiré du défaut de « pondération des critères » pré-

vus par la loi :

25. Considérant que, selon la saisine, le législateur s'est abstenu de préciser la

pondération qu'il entendait donner à chacun des trois critères présidant au calcul
du concours apporté par le Fonds de financement de l'allocation personnalisée

d'autonomie à chaque département ; qu'il aurait ainsi « laissé au pouvoir régle-

mentaire le soin de déterminer la vocation de ce fonds (...), soit dans le sens d'une

compensation des charges des départements (...), soit dans le sens d'un soutien
aux départements défavorisés » ;

26. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa du II du nouvel

article L. 232-21 du code de l'action sociale et des familles : « Le montant de ce

concours est réparti annuellement entre les départements en fonction de la part des

dépenses réalisées par chaque département au titre de l'allocation personnalisée
d'autonomie dans le montant total des dépenses au titre de l'allocation personnali-

sée d'autonomie constaté l'année précédente pour l'ensemble des départements » ;

que le montant ainsi réparti est « modulé en fonction du potentiel fiscal (...) et du
nombre de bénéficiaires du revenu minimum d'insertion de chaque département » ;

qu'il résulte ainsi des termes de la loi, comme de ses travaux préparatoires, que le

législateur a défini un critère principal de répartition des concours versés par le
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Fonds, et que les deux autres critères ne servent qu'à le moduler en fonction de la
situation de chaque département quant à ses ressources et à ses autres charges

d'aide sociale ; que, dès lors, le législateur a suffisamment précisé, au regard des

articles 34 et 72 de la Constitution, les éléments de calcul du concours que le Fonds

devra verser à chaque département ;

En ce qui concerne le grief tiré du caractère « contradictoire et inintel-

ligible » des différentes règlesfigurant au II du nouvel article L. 232-21 précité et
de l'atteinte ainsi portée à la libre administration des départements :

27. Considérant que les requérants soutiennent que, selon l'ordre dans lequel

s'articuleront les diverses opérations de répartition, de majoration et d'écrêtement

énoncées au Il du nouvel article L. 232-21, la loi pourrait, en imposant des règles

contradictoires aux départements, entraver leur libre administration ;

28. Considérant qu'il ressort du II du nouvel article L. 232-21 du code de l'ac-

tion sociale et des familles que la contribution du Fonds aux dépenses d'allocation

personnalisée d'autonomie engagées par chaque département résulte, en premier

lieu, de la répartition en fonction des trois critères énoncés ci-dessus ; qu'elle est

majorée, le cas échéant, en application des septième et huitième alinéas du Il, pour
les départements dont les dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie, rap-

portées au nombre de personnes âgées de plus de soixante-quinze ans, excèdent la

moyenne nationale d'au moins trente pour cent ; que la contribution qui en résulte
ne peut excéder la moitié des dépenses d'allocation personnalisée d'autonomie du

département ; que le montant total des dépenses d'allocation personnalisée d'auto-
nomie engagées par chaque département est en outre limité, en vertu du dixième

alinéa du Il, à une somme égale au produit de quatre-vingts pour cent de la majora-

tion pour tierce personne au 1 er janvier 2001 par le nombre de bénéficiaires ; que

les dépenses engagées par le département au-delà de ce plafond sont prises en

charge par le Fonds ; que cette dernière règle permet aux départements dont la

dépense dépassera le plafond ainsi fixé par la loi d'appeler le Fonds en garantie à
hauteur de ce dépassement ;

29. Considérant, d'une part, que, si la loi déférée accroît la complexité des cir-

cuits financiers relatifs à la protection sociale, elle énonce de façon précise et sans

contradiction les nouvelles règles de financement qu'elle instaure ; qu'en particu-

lier, elle détermine le concours apporté par le Fonds à chaque département et fixe
les clés de répartition du produit des impositions affectées ; qu'il résulte de ce qui

précède que la complexité introduite par la loi déférée, pour réelle qu'elle soit,
n'est pas à elle seule de nature à rendre celle-ci contraire à la Constitution ;

30. Considérant, d'autre part, que, compte tenu des règles régissant le

concours que le Fonds devra apporter aux départements et, en particulier, de la

garantie que les dépenses laissées à la charge de chacun d'eux ne seront pas supé-
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rieures au seuil déterminé par le dixième alinéa du II, les dispositions critiquées
n'ont pas pour effet de restreindre les ressources des départements au point d'en-
traver leur libre administration et de porter ainsi atteinte au principe constitutionnel

figurant à l'article 72 de la Constitution ;

31. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous ces réserves

d'interprétation, les griefs dirigés contre le nouvel article L. 232-21 du code de
l'action sociale et des familles ainsi que contre les articles 8 et 9 de la loi déférée
doivent être rejetés ;

32. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever
d'office aucune question de conformité à la Constitution,

Décide :

Article 1 ". - Sont déclarés conformes à la Constitution, sous les réserves
énoncées ci-dessus, les dispositions des articles L. 232-12, L. 232-19 et L. 232-21
du code de l'action sociale et des familles dans leur rédaction issue de
l'article 11, de la loi relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des per-
sonnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, ainsi que les articles 8 et
9 de cette loi.

Article 2. - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 18 juillet 2001, où

siégeaient : MM. Yves Guéna, président, Michel Ameller, Jean-Claude Colliard,
Olivier Dutheillet de Lamothe, Pierre Joxe et Pierre Mazeaud, Mmes Monique
Pelletier, Dominique Schnapper et Simone Veil.
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le " août 2001. - Loi organique n° 2001-692 relative aux lois

de finances. (J.O. du 2 août 2001.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Proposition de loi organique (n° 2540). - Rapport

de M. Didier Migaud, au nom de la commission spéciale (n° 2908). - Discussion

les 7 et 8février 2001 et adoption le 8février 2001 (T.A. n'640).

Sénat. - Proposition de loi organique adoptée par l'Assemblée nationale

(n " 226, 2000-2001). - Rapport de M. Alain Lambert, au nom de la commission

des finances (n'343, 2000-2001). - Discussion les 7, 12 et 13 juin 2001 et

adoption le 13 juin 2001 (T.A. n " 100).

Assemblée nationale. - Proposition de loi organique modifiée par le Sénat

(n " 3139). - Rapport de M. Didier Migaud, au nom de la commission spéciale

(n " 3150). - Discussion et adoption le 21 juin 2001 (T.A. n, 690).

Sénat. - Proposition de loi organique adoptée avec modifications par

l'Assemblée nationale en deuxième lecture (n " 408, 2000-2001). - Rapport de

M. Alain Lambert, au nom de la commission des finances (n " 413, 2000-2001). -

Discussion et adoption le 28juiti 2001 (T.A. nl'127).

Conseil constitutionnel. - Décision n " 2001-448 DC du 25 juillet 2001 (J.O.

du 2 août 2001).

TITRE Ier

DES LOIS DE FINANCES

Article ler

Dans les conditions et sous les réserves prévues par la

présente loi organique, les lois de finances déterminent, pour
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un exercice, la nature, le montant et l'affectation des res-
sources et des charges de l'Etat, ainsi que l'équilibre budgé-
taire et financier qui en résulte. Elles tiennent compte d'un

équilibre économique défini, ainsi que des objectifs et des
résultats des programmes qu'elles déterminent.

L'exercice s'étend sur une année civile.

Ont le caractère de lois de finances :

l'La loi de finances de l'année et les lois de finances
rectificatives ;

2° La loi de règlement ;

3° Les lois prévues à l'article 45.
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TITRE II

DES RESSOURCES ET DES CHARGES DE L'ETAT

Article 2

Les ressources et les charges de l'Etat comprennent les
ressources et les charges budgétaires ainsi que les ressources
et les charges de trésorerie.

Les impositions de toute nature ne peuvent être directe-
ment affectées à un tiers qu'à raison des missions de service

public confiées à lui, et sous les réserves prévues par les
articles 34, 36 et 51.

CHAPITRE le'

Des ressources et des charges budgétaires

Article 3

Les ressources budgétaires de l'Etat comprennent :

1 ° Des impositions de toute nature ;

2° Les revenus courants de ses activités industrielles et

commerciales, de son domaine, de ses participations finan-
cières ainsi que de ses autres actifs et droits, les rémunérations
des services rendus par lui, les retenues et cotisations sociales
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établies à son profit, le produit des amendes, les versements

d'organismes publics et privés autres que ceux relevant des
opérations de trésorerie, et les produits résultant des opéra-
tions de trésorerie autres que les primes à l'émission d'em-

prunts de l'Etat ;

3'Les fonds de concours, ainsi que les dons et legs
consentis à son profit ;

4° Les revenus courants divers ;

5° Les remboursements des prêts et avances ;

6° Les produits de cession de son domaine, de ses parti-

cipations financières ainsi que de ses autres actifs et droits ;

7° Les produits exceptionnels divers.

Article 4

La rémunération de services rendus par l'Etat peut être
établie et perçue sur la base de décrets en Conseil d'Etat pris
sur le rapport du ministre chargé des finances et du ministre
intéressé. Ces décrets deviennent caducs en l'absence d'une
ratification dans la plus prochaine loi de finances afférente à
l'année concernée.

Article 5

1. - Les charges budgétaires de l'Etat sont regroupées
sous les titres suivants :

l'Les dotations des pouvoirs publics ;

2'Les dépenses de personnel ;

3'Les dépenses de fonctionnement ;
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4'Les charges de la dette de l'Etat ;

5'Les dépenses d'investissement ;

6'Les dépenses d'intervention ;

7'Les dépenses d'opérations financières.

II. - Les dépenses de personnel comprennent :

- les rémunérations d'activité ;

- les cotisations et contributions sociales ;

- les prestations sociales et allocations diverses.

Les dépenses de fonctionnement comprennent :

- les dépenses de fonctionnement autres que celles de

personnel ;

- les subventions pour charges de service public.

Les charges de la dette de l'Etat comprennent :

- les intérêts de la dette financière négociable ;

- les intérêts de la dette financière non négociable ;

- les charges financières diverses.

Les dépenses d'investissement comprennent :

- les dépenses pour immobilisations corporelles de

l'Etat ;

- les dépenses pour immobilisations incorporelles de

l'Etat.

Les dépenses d'intervention comprennent :

- les transferts aux ménages ;
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- les transferts aux entreprises ;

- les transferts aux collectivités territoriales ;

- les transferts aux autres collectivités ;

- les appels en garantie.

Les dépenses d'opérations financières comprennent :

- les prêts et avances ;

- les dotations en fonds propres ;

- les dépenses de participations financières.

Article 6

Les ressources et les charges budgétaires de l'Etat sont
retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses.

Le budget décrit, pour une année, l'ensemble des recettes
et des dépenses budgétaires de l'Etat. Il est fait recette du
montant intégral des produits, sans contraction entre les
recettes et les dépenses.

L'ensemble des recettes assurant l'exécution de l'en-
semble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses
sont retracées sur un compte unique, intitulé budget général.

Un montant déterminé de recettes de l'Etat peut être
rétrocédé directement au profit des collectivités territoriales
ou des Communautés européennes en vue de couvrir des

charges incombant à ces bénéficiaires ou de compenser des
exonérations, des réductions ou des plafonnements d'impôts
établis au profit des collectivités territoriales. Ces prélève-
ments sur les recettes de l'Etat sont, dans leur destination et
leur montant, définis et évalués de façon précise et distincte.
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CHAPITRE II

De la nature et de la portée des autorisations budgétaires

Article 7

I. - Les crédits ouverts par les lois de finances pour cou-
vrir chacune des charges budgétaires de l'Etat sont regroupés

par mission relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plu-
sieurs ministères.

Une mission comprend un ensemble de programmes
concourant à une politique publique définie. Seule une dispo-
sition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut
créer une mission.

Toutefois, une mission spécifique regroupe les crédits
des pouvoirs publics, chacun d'entre eux faisant l'objet d'une
ou de plusieurs dotations. De même, une mission regroupe les
crédits des deux dotations suivantes :

l'Une dotation pour dépenses accidentelles, destinée à
faire face à des calamités, et pour dépenses imprévisibles ;

2'Une dotation pour mesures générales en matière de
rémunérations dont la répartition par programme ne peut être
déterminée avec précision au moment du vote des crédits.

Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en
oeuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant
d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs pré-

cis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que
des résultats attendus et faisant l'objet d'une évaluation.
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II. - Les crédits sont spécialisés par programme ou par
dotation.

Les crédits d'un programme ou d'une dotation sont pré-
sentés selon les titres mentionnés à l'article 5.

La présentation des crédits par titre est indicative. Toute-

fois, les crédits ouverts sur le titre des dépenses de personnel
de chaque programme constituent le plafond des dépenses de
cette nature.

III. - A l'exception des crédits de la dotation prévue au
2'du I, les crédits ouverts sur le titre des dépenses de person-
nel sont assortis de plafonds d'autorisation des emplois rému-
nérés par l'Etat. Ces plafonds sont spécialisés par ministère.

IV. - Les crédits ouverts sont mis à la disposition des
ministres.

Les crédits ne peuvent être modifiés que par une loi de
finances ou, à titre exceptionnel, en application des disposi-
tions prévues aux articles 11 à 15, 17, 18 et 21.

La répartition des emplois autorisés entre les ministères
ne peut être modifiée que par une loi de finances ou, à
titre exceptionnel, en application du II de l'article 12.

Article 8

Les crédits ouverts sont constitués d'autorisations d'en-

gagement et de crédits de paiement.

Les autorisations d'engagement constituent la limite

supérieure des dépenses pouvant être engagées. Pour une opé-
ration d'investissement, l'autorisation d'engagement couvre
un ensemble cohérent et de nature à être mis en service ou
exécuté sans adjonction.
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Les crédits de paiement constituent la limite supérieure
des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant
l'année pour la couverture des engagements contractés dans le
cadre des autorisations d'engagement.

Pour les dépenses de personnel, le montant des autori-
sations d'engagement ouvertes est égal au montant des crédits
de paiement ouverts.

Article 9

Les crédits sont limitatifs, sous réserve des dispositions

prévues aux articles 10 et 24. Les dépenses ne peuvent être
engagées et ordonnancées que dans la limite des crédits
ouverts.

Les conditions dans lesquelles des dépenses peuvent être

engagées par anticipation sur les crédits de l'année suivante
sont définies par une disposition de loi de finances.

Les plafonds des autorisations d'emplois sont limitatifs.

Article 10

Les crédits relatifs aux charges de la dette de l'Etat, aux

remboursements, restitutions et dégrèvements et à la mise en
jeu des garanties accordées par l'Etat ont un caractère évalua-
tif. Ils sont ouverts sur des programmes distincts des pro-

grammes dotés de crédits limitatifs.

Les dépenses auxquelles s'appliquent les crédits évalua-
tifs s'imputent, si nécessaire, au-delà des crédits ouverts.
Dans cette hypothèse, le ministre chargé des finances informe
les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat char-

gées des finances des motifs du dépassement et des perspec-
tives d'exécution jusqu'à la fin de l'année.
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Les dépassements de crédits évaluatifs font l'objet de

propositions d'ouverture de crédits dans le plus prochain pro-
jet de loi de finances afférent à l'année concernée.

Les crédits prévus au premier alinéa ne peuvent faire

l'objet ni des annulations liées aux mouvements prévus aux
articles 12 et 13, ni des mouvements de crédits prévus à l'ar-
ticle 15.

Article 11

En tant que de besoin, les crédits ouverts sur la dotation

pour dépenses accidentelles et imprévisibles sont répartis par
programme, par décret pris sur le rapport du ministre chargé
des finances.

Les crédits ouverts sur la dotation pour mesures géné-
rales en matière de rémunérations sont, par arrêté du ministre

chargé des finances, répartis par programme. Cet arrêté ne
peut majorer que des crédits ouverts sur le titre des dépenses
de personnel.

Article 12

1. - Des virements peuvent modifier la répartition des
crédits entre programmes d'un même ministère. Le montant
cumulé, au cours d'une même année, des crédits ayant fait
l'objet de virements ne peut excéder 2 % des crédits ouverts
par la loi de finances de l'année pour chacun des programmes
concernés. Ce plafond s'applique également aux crédits
ouverts sur le titre des dépenses de personnel pour chacun des

programmes concernés.

II. - Des transferts peuvent modifier la répartition des
crédits entre programmes de ministères distincts, dans la
mesure où l'emploi des crédits ainsi transférés, pour un objet
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déterminé, correspond à des actions du programme d'origine.
Ces transferts peuvent être assortis de modifications de la

répartition des emplois autorisés entre les ministères concer-
nés.

III. - Les virements et transferts sont effectués par décret

pris sur le rapport du ministre chargé des finances, après infor-
mation des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat

chargées des finances et des autres commissions concernées.
L'utilisation des crédits virés ou transférés donne lieu à l'éta-
blissement d'un compte rendu spécial, inséré au rapport établi
en application du 4'de l'article 54.

IV. - Aucun virement ni transfert ne peut être effectué au

profit de programmes non prévus par une loi de finances.

Aucun virement ni transfert ne peut être effectué au pro-
fit du titre des dépenses de personnel à partir d'un autre titre.

Article 13

En cas d'urgence, des décrets d'avance pris sur avis du
Conseil d'Etat et après avis des commissions de l'Assemblée
nationale et du Sénat chargées des finances peuvent ouvrir des
crédits supplémentaires sans affecter l'équilibre budgétaire
défini par la dernière loi de finances. A cette fin, les décrets
d'avance procèdent à l'annulation de crédits ou constatent des
recettes supplémentaires. Le montant cumulé des crédits ainsi
ouverts ne peut excéder 1 % des crédits ouverts par la loi de
finances de l'année.

La commission chargée des finances de chaque assem-
blée fait connaître son avis au Premier ministre dans un délai
de sept jours à compter de la notification qui lui a été faite du

projet de décret. La signature du décret ne peut intervenir
qu'après réception des avis de ces commissions ou, à défaut,
après l'expiration du délai susmentionné.
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La ratification des modifications apportées, sur le fonde-
ment des deux alinéas précédents, aux crédits ouverts par la
dernière loi de finances est demandée au Parlement dans le

plus prochain projet de loi de finances afférent à l'année
concernée.

En cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt

national, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts,

après information des commissions de l'Assemblée nationale
et du Sénat chargées des finances, par décrets d'avance pris en
Conseil des ministres sur avis du Conseil d'Etat. Un projet de
loi de finances portant ratification de ces crédits est déposé
immédiatement ou à l'ouverture de la plus prochaine session
du Parlement.

Article 14

1. - Afin de prévenir une détérioration de l'équilibre bud-

gétaire défini par la dernière loi de finances afférente à l'an-
née concernée, un crédit peut être annulé par décret pris sur le

rapport du ministre chargé des finances. Un crédit devenu
sans objet peut être annulé par un décret pris dans les mêmes
conditions.

Avant sa publication, tout décret d'annulation est transmis

pour information aux commissions de l'Assemblée nationale
et du Sénat chargées des finances et aux autres commissions
concernées.

Le montant cumulé des crédits annulés par décret en
vertu du présent article et de l'article 13 ne peut dépasser
1,5 % des crédits ouverts par les lois de finances afférentes à
l'année en cours.

II. - Les crédits dont l'annulation est proposée par un

projet de loi de finances rectificative sont indisponibles pour
engager ou ordonnancer des dépenses à compter de son dépôt
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jusqu'à l'entrée en vigueur de ladite loi ou, le cas échéant, jus-
qu'à la décision du Conseil constitutionnel interdisant la mise
en application de ces annulations en vertu du premier alinéa
de l'article 62 de la Constitution.

III. - Tout acte, quelle qu'en soit la nature, ayant pour

objet ou pour effet de rendre des crédits indisponibles, est
communiqué aux commissions de l'Assemblée nationale et du
Sénat chargées des finances.

Article 15

I. - Sous réserve des dispositions concernant les autori-
sations d'engagement, les crédits ouverts et les plafonds des
autorisations d'emplois fixés au titre d'une année ne créent
aucun droit au titre des années suivantes.

II. - Les autorisations d'engagement disponibles sur un

programme à la fin de l'année peuvent être reportées sur le
même programme ou, à défaut, sur un programme poursui-
vant les mêmes objectifs, par arrêté conjoint du ministre

chargé des finances et du ministre intéressé, majorant à due
concurrence les crédits de l'année suivante. Ces reports ne

peuvent majorer les crédits inscrits sur le titre des dépenses de
personnel.

Sous réserve des dispositions prévues à l'article 21, les
crédits de paiement disponibles sur un programme à la fin de
l'année peuvent être reportés sur le même programme ou, à
défaut, sur un programme poursuivant les mêmes objectifs,
par arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du
ministre intéressé, dans les conditions suivantes :

1'Les crédits inscrits sur le titre des dépenses de person-
nel du programme bénéficiant du report peuvent être majorés
dans la limite de 3 % des crédits initiaux inscrits sur le même
titre du programme à partir duquel les crédits sont reportés ;
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20 Les crédits inscrits sur les autres titres du programme
bénéficiant du report peuvent être majorés dans la limite glo-
bale de 3 % de l'ensemble des crédits initiaux inscrits sur les
mêmes titres du programme à partir duquel les crédits sont

reportés. Ce plafond peut être majoré par une disposition de
loi de finances.

III. - Les crédits ouverts sur un programme en applica-
tion des dispositions du II de l'article 17 et disponibles à la fin
de l'année sont reportés sur le même programme ou, à défaut,
sur un programme poursuivant les mêmes objectifs, par arrêté

conjoint du ministre chargé des finances et du ministre inté-
ressé.

Le montant des crédits ainsi reportés ne peut excéder la
différence entre les recettes et les dépenses constatées sur le
fondement des dispositions précitées.

Les reports de crédits de paiement effectués en applica-
tion du présent paragraphe ne sont pas pris en compte pour

apprécier les limites fixées aux l'et 2'du Il.

IV - Les arrêtés de report sont publiés au plus tard le

31 mars de l'année suivant celle à la fin de laquelle la disponi-
bilité des autorisations d'engagement ou des crédits de paie-
ment a été constatée.
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CHAPITRE III

Des affectations de recettes

Article 16

Certaines recettes peuvent être directement affectées à
certaines dépenses. Ces affectations prennent la forme de bud-

gets annexes, de comptes spéciaux ou de procédures comp-
tables particulières au sein du budget général, d'un budget
annexe ou d'un compte spécial.

Article 17

1. - Les procédures particulières permettant d'assurer
une affectation au sein du budget général, d'un budget annexe
ou d'un compte spécial sont la procédure de fonds de
concours, la procédure d'attribution de produits et la procé-
dure de rétablissement de crédits.

II. - Les fonds de concours sont constitués, d'une part,

par des fonds à caractère non fiscal versés par des personnes
morales ou physiques pour concourir à des dépenses d'intérêt

public et, d'autre part, par les produits de legs et donations
attribués à l'Etat.

Les fonds de concours sont directement portés en
recettes au budget général, au budget annexe ou au compte

spécial considéré. Un crédit supplémentaire de même montant
est ouvert par arrêté du ministre chargé des finances sur le

programme ou la dotation concernée.
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Les recettes des fonds de concours sont prévues et éva-
luées par la loi de finances. Les plafonds de dépenses et de

charges prévus au 6'du 1 de l'article 34 incluent le montant
des crédits susceptibles d'être ouverts par voie de fonds de
concours.

L'emploi des fonds doit être conforme à l'intention de la
partie versant. A cette fin, un décret en Conseil d'Etat définit
les règles d'utilisation des crédits ouverts par voie de fonds de
concours.

III. - Les recettes tirées de la rémunération de prestations

régulièrement fournies par un service de l'Etat peuvent, par
décret pris sur le rapport du ministre chargé des finances, faire

l'objet d'une procédure d'attribution de produits. Les règles
relatives aux fonds de concours leur sont applicables. Les cré-
dits ouverts dans le cadre de cette procédure sont affectés au
service concerné.

IV. - Peuvent donner lieu à rétablissement de crédits
dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé des
finances :

1 ° Les recettes provenant de la restitution au Trésor de
sommes payées indûment ou à titre provisoire sur crédits bud-

gétaires ;

2° Les recettes provenant de cessions entre services de
l'Etat ayant donné lieu à paiement sur crédits budgétaires.

Article 18

1. - Des budgets annexes peuvent retracer, dans les
conditions prévues par une loi de finances, les seules opéra-
tions des services de l'Etat non dotés de la personnalité
morale résultant de leur activité de production de biens ou de

prestation de services donnant lieu au paiement de rede-

[1 Il août 2001]



-675-

vances, lorsqu'elles sont effectuées à titre principal par lesdits
services.

La création d'un budget annexe et l'affectation d'une
recette à un budget annexe ne peuvent résulter que d'une dis-

position de loi de finances.

II. - Un budget annexe constitue une mission, au sens
des articles 7 et 47. Sous réserve des règles particulières défi-
nies au présent article, les opérations des budgets annexes
sont prévues, autorisées et exécutées dans les mêmes condi-
tions que celles du budget général.

Par dérogation aux dispositions du II de l'article 7 et de
l'article 29, les budgets annexes sont présentés selon les
normes du plan comptable général, en deux sections. La sec-
tion des opérations courantes retrace les recettes et les

dépenses de gestion courante. La section des opérations en
capital retrace les recettes et les dépenses afférentes aux opé-
rations d'investissement et aux variations de l'endettement.

Par dérogation aux dispositions du III de l'article 7, les

plafonds des autorisations d'emplois dont sont assortis les cré-
dits ouverts sur le titre des dépenses de personnel sont spécia-
lisés par budget annexe.

Si, en cours d'année, les recettes effectives sont supé-
rieures aux prévisions des lois de finances, les crédits pour
amortissement de la dette peuvent être majorés, à due concur-
rence, par arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du
ministre intéressé.

Aucun des mouvements de crédits prévus aux articles 11
et 12 ne peut être effectué entre le budget général et un budget
annexe.
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Article 19

Les comptes spéciaux ne peuvent être ouverts que par
une loi de finances. Les catégories de comptes spéciaux sont
les suivantes :

l'Les comptes d'affectation spéciale ;

2'Les comptes de commerce ;

3'Les comptes d'opérations monétaires ;

4'Les comptes de concours financiers.

L'affectation d'une recette à un compte spécial ne peut
résulter que d'une disposition de loi de finances.

Article 20

1. - Il est interdit d'imputer directement à un compte spé-
cial des dépenses résultant du paiement de traitements,
salaires, indemnités et allocations de toute nature.

Sous réserve des règles particulières prévues aux arti-
cles 21 à 24, les opérations des comptes spéciaux sont pré-
vues, autorisées et exécutées dans les mêmes conditions que
celles du budget général. Sauf dispositions contraires prévues

par une loi de finances, le solde de chaque compte spécial est
reporté sur l'année suivante.

II. - Chacun des comptes spéciaux dotés de crédits
constitue une mission au sens des articles 7 et 47. Leurs cré-
dits sont spécialisés par programme.

[ Il août 2001]



677

Aucun des mouvements de crédits prévus aux articles 11
et 12 ne peut être effectué entre le budget général et un

compte spécial doté de crédits.

Article 21

1. - Les comptes d'affectation spéciale retracent, dans les
conditions prévues par une loi de finances, des opérations

budgétaires financées au moyen de recettes particulières qui
sont, par nature, en relation directe avec les dépenses concer-
nées. Ces recettes peuvent être complétées par des versements
du budget général, dans la limite de 10 % des crédits initiaux
de chaque compte.

Les opérations de nature patrimoniale liées à la gestion
des participations financières de l'Etat, à l'exclusion de toute

opération de gestion courante, sont, de droit, retracées sur un
unique compte d'affectation spéciale. Les versements du bud-
get général au profit de ce compte ne sont pas soumis à la
limite prévue au premier alinéa.

Il en est de même pour les opérations relatives aux pen-
sions et avantages accessoires. Les versements du budget

général au profit de ce compte ne sont pas soumis à la limite
prévue au premier alinéa.

II. - Sauf dérogation expresse prévue par une loi de
finances, aucun versement au profit du budget général, d'un
budget annexe ou d'un compte spécial ne peut être effectué à
partir d'un compte d'affectation spéciale.

En cours d'année, le total des dépenses engagées ou
ordonnancées au titre d'un compte d'affectation spéciale ne

peut excéder le total des recettes constatées, sauf pendant les
trois mois suivant sa création. Durant cette dernière période,
le découvert ne peut être supérieur à un montant fixé par la loi
de finances créant le compte.
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Si, en cours d'année, les recettes effectives sont supé-
rieures aux évaluations des lois de finances, des crédits sup-

plémentaires peuvent être ouverts, par arrêté du ministre
chargé des finances, dans la limite de cet excédent. Au préa-
lable, le ministre chargé des finances informe les commissions
de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances
des raisons de cet excédent, de l'emploi prévu pour les crédits
ainsi ouverts et des perspectives d'exécution du compte jus-

qu'à la fin de l'année.

Les autorisations d'engagement et les crédits de paie-
ment disponibles en fin d'année sont reportés sur l'année sui-
vante, dans les conditions prévues aux II et IV de l'article 15,
pour un montant qui ne peut excéder le solde du compte.

Article 22

1. - Les comptes de commerce retracent des opérations
de caractère industriel et commercial effectuées à titre acces-
soire par des services de l'Etat non dotés de la personnalité
morale. Les évaluations de recettes et les prévisions de

dépenses de ces comptes ont un caractère indicatif. Seul le
découvert fixé pour chacun d'entre eux a un caractère limita-
tif. Sauf dérogation expresse prévue par une loi de finances, il
est interdit d'exécuter, au titre de ces comptes, des opérations
d'investissement financier, de prêts ou d'avances, ainsi que
des opérations d'emprunt.

II. - Les opérations budgétaires relatives à la dette et à la
trésorerie de l'Etat, à l'exclusion de toute opération de gestion
courante, sont retracées dans un compte de commerce déter-
miné. Ce compte est divisé en sections distinguant les opéra-
tions selon leur nature.

Chaque section est dotée d'une autorisation de décou-
vert.
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Sont déterminés par une disposition de loi de finances :

- la nature des opérations autorisées, chaque année, sur

chaque section ;

- le caractère limitatif ou évaluatif de chaque autorisa-

tion de découvert ;

- les modalités générales d'information du Parlement sur

l'activité du compte et les modalités particulières selon les-

quelles le ministre chargé des finances informe les commis-
sions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des
finances de tout dépassement d'une autorisation de
découvert ;

- les conditions générales de fonctionnement du compte.

Article 23

Les comptes d'opérations monétaires retracent les
recettes et les dépenses de caractère monétaire. Pour cette

catégorie de comptes, les évaluations de recettes et les prévi-
sions de dépenses ont un caractère indicatif. Seul le découvert
fixé pour chacun d'entre eux a un caractère limitatif.

Article 24

Les comptes de concours financiers retracent les prêts et
avances consentis par l'Etat. Un compte distinct doit être
ouvert pour chaque débiteur ou catégorie de débiteurs.

Les comptes de concours financiers sont dotés de crédits
limitatifs, à l'exception des comptes ouverts au profit des
Etats étrangers et des banques centrales liées à la France par
un accord monétaire international, qui sont dotés de crédits
évaluatifs.
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Les prêts et avances sont accordés pour une durée dé-
terminée. Ils sont assortis d'un taux d'intérêt qui ne peut être
inférieur à celui des obligations ou bons du Trésor de même
échéance ou, à défaut, d'échéance la plus proche. Il ne peut
être dérogé à cette disposition que par décret en Conseil
d'Etat.

Le montant de l'amortissement en capital des prêts et
avances est pris en recettes au compte intéressé.

Toute échéance qui n'est pas honorée à la date prévue
doit faire l'objet, selon la situation du débiteur :

- soit d'une décision de recouvrement immédiat, ou, à

défaut de recouvrement, de poursuites effectives engagées
dans un délai de six mois ;

- soit d'une décision de rééchelonnement faisant l'objet

d'une publication au Journal officiel ;

- soit de la constatation d'une perte probable faisant

l'objet d'une disposition particulière de loi de finances et
imputée au résultat de l'exercice dans les conditions prévues à
l'article 37. Les remboursements ultérieurement constatés
sont portés en recettes au budget général.
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CHAPITRE IV

Des ressources et des charges de trésorerie

Article 25

Les ressources et les charges de trésorerie de l'Etat ré-
sultent des opérations suivantes :

1° Le mouvement des disponibilités de l'Etat ;

2'L'escompte et l'encaissement des effets de toute
nature émis au profit de l'Etat ;

3'La gestion des fonds déposés par des correspondants ;

4'L'émission, la conversion, la gestion et le rembour-
sement des emprunts et autres dettes de l'Etat. Les ressources
et les charges de trésorerie afférentes à ces opérations incluent
les primes et décotes à l'émission.

Article 26

Les opérations prévues à l'article 25 sont effectuées
conformément aux dispositions suivantes :

l'Le placement des disponibilités de l'Etat est effectué
conformément aux autorisations annuelles générales ou particu-
lières données par la loi de finances de l'année ;

2° Aucun découvert ne peut être consenti aux corres-

pondants prévus au 3'de l'article 25 ;

[1 Il août 2001]



682

3° Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les
collectivités territoriales et leurs établissements publics sont
tenus de déposer toutes leurs disponibilités auprès de l'Etat ;

4'L'émission, la conversion et la gestion des emprunts
sont effectuées conformément aux autorisations annuelles

générales ou particulières données par la loi de finances de
l'année. Sauf disposition expresse d'une loi de finances, les

emprunts émis par l'Etat sont libellés en euros. Ils ne peuvent
prévoir d'exonération fiscale. Les emprunts émis par l'Etat ou
toute autre personne morale de droit public ne peuvent être
utilisés comme moyen de paiement d'une dépense publique.
Les remboursements d'emprunts sont exécutés conformément
au contrat d'émission.

CHAPITRE V

Des comptes de l'Etat

Articles 27

L'Etat tient une comptabilité des recettes et des dépenses

budgétaires et une comptabilité générale de l'ensemble de ses
opérations.

En outre, il met en oeuvre une comptabilité destinée à

analyser les coûts des différentes actions engagées dans le
cadre des programmes.

Les comptes de l'Etat doivent être réguliers, sincères et
donner une image fidèle de son patrimoine et de sa situation
financière.
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Article 28

La comptabilisation des recettes et des dépenses budgé-
taires obéit aux principes suivants :

1 ° Les recettes sont prises en compte au titre du budget
de l'année au cours de laquelle elles sont encaissées par un

comptable public ;

2° Les dépenses sont prises en compte au titre du budget
de l'année au cours de laquelle elles sont payées par les comp-
tables assignataires. Toutes les dépenses doivent être imputées
sur les crédits de l'année considérée, quelle que soit la date de
la créance.

Dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat,
des recettes et des dépenses budgétaires peuvent être compta-
bilisées au cours d'une période complémentaire à l'année
civile, dont la durée ne peut excéder vingt jours. En outre,
lorsqu'une loi de finances rectificative est promulguée au
cours du dernier mois de l'année civile, les opérations de
recettes et de dépenses qu'elle prévoit peuvent être exécutées
au cours de cette période complémentaire.

Les recettes et les dépenses portées aux comptes d'impu-
tation provisoire sont enregistrées aux comptes définitifs au

plus tard à la date d'expiration de la période complémentaire.
Le détail des opérations de recettes qui, à titre exceptionnel,
n'auraient pu être imputées à un compte définitif à cette date

figure dans l'annexe prévue par le 7° de l'article 54.

Article 29

Les ressources et les charges de trésorerie sont imputées
à des comptes de trésorerie par opération. Les recettes et les
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dépenses de nature budgétaire résultant de l'exécution d'opé-
rations de trésorerie sont imputées dans les conditions prévues
à l'article 28.

Article 30

La comptabilité générale de l'Etat est fondée sur le prin-

cipe de la constatation des droits et obligations. Les opéra-
tions sont prises en compte au titre de l'exercice auquel elles
se rattachent, indépendamment de leur date de paiement ou
d'encaissement.

Les règles applicables à la comptabilité générale de
l'Etat ne se distinguent de celles applicables aux entreprises

qu'en raison des spécificités de son action.

Elles sont arrêtées après avis d'un comité de personnali-
tés qualifiées publiques et privées dans les conditions prévues

par la loi de finances. Cet avis est communiqué aux commis-
sions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des
finances et publié.

Article 31

Les comptables publics chargés de la tenue et de l'éta-
blissement des comptes de l'Etat veillent au respect des prin-

cipes et règles mentionnés aux articles 27 à 30. Ils s'assurent
notamment de la sincérité des enregistrements comptables et
du respect des procédures.
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TITRE III

DU CONTENU ET DE LA PRÉSENTATION

DES LOIS DE FINANCES

. CHAPITRE ler

Du principe de sincérité

Article 32

Les lois de finances présentent de façon sincère l'en-

semble des ressources et des charges de l'Etat. Leur sincérité

s'apprécie compte tenu des informations disponibles et des

prévisions qui peuvent raisonnablement en découler.

Article 33

[Aucune loi, aucun décret ayant une incidence financière

pour l'Etat ne peut être publié sans une annexe financière

précisant ses conséquences au titre de l'année d'entrée en

vigueur et de l'année suivante.) (1)

Sous réserve des dispositions de l'article 13 de la pré-

sente loi organique, lorsque des dispositions d'ordre législatif

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 25 juillet 2001 (voir ci-après p. 710) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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ou réglementaire sont susceptibles d'affecter les ressources ou

les charges de l'Etat dans le courant de l'année, les

conséquences de chacune d'entre elles sur les composantes de

l'équilibre financier doivent être évaluées et autorisées dans la

plus prochaine loi de finances afférente à cette année.

CHAPITRE II

Des dispositions des lois de finances

Article 34

La loi de finances de l'année comprend deux parties dis-

tinctes.

I. - Dans la première partie, la loi de finances de

l'année :

1 ° Autorise, pour l'année, la perception des ressources de

l'Etat et des impositions de toute nature affectées à des per-

sonnes morales autres que l'Etat ;

2° Comporte les dispositions relatives aux ressources de
l'Etat qui affectent l'équilibre budgétaire ;

3° Comporte toutes dispositions relatives aux affecta-
tions de recettes au sein du budget de l'Etat ;

4'Evalue chacun des prélèvements mentionnés à l'arti-

cle 6 ;

5'Comporte l'évaluation de chacune des recettes budgé-
taires ;
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6° Fixe les plafonds des dépenses du budget général et de

chaque budget annexe, les plafonds des charges de chaque

catégorie de comptes spéciaux ainsi que le plafond d'autorisa-
tion des emplois rémunérés par l'Etat ;

7° Arrête les données générales de l'équilibre budgétaire,

présentées dans un tableau d'équilibre ;

8'Comporte les autorisations relatives aux emprunts et à
la trésorerie de l'Etat prévues à l'article 26 et évalue les res-

sources et les charges de trésorerie qui concourent à la réalisa-

tion de l'équilibre financier, présentées dans un tableau de

financement ;

9° Fixe le plafond de la variation nette, appréciée en fin

d'année, de la dette négociable de l'Etat d'une durée supé-

rieure à un an.

II. - Dans la seconde partie, la loi de finances de

l'année :

l'Fixe, pour le budget général, par mission, le montant

des autorisations d'engagement et des crédits de paiement ;

2° Fixe, par ministère et par budget annexe, le plafond

des autorisations d'emplois ;

3'Fixe, par budget annexe et par compte spécial, le

montant des autorisations d'engagement et des crédits de

paiement ouverts ou des découverts autorisés ;

4'Fixe, pour le budget général, les budgets annexes et

les comptes spéciaux, par programme, le montant du plafond

des reports prévu au 2° du II de l'article 15 ;

5° Autorise l'octroi des garanties de l'Etat et fixe leur

régime ;

6° Autorise l'Etat à prendre en charge les dettes de tiers,

à constituer tout autre engagement correspondant à une recon-
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naissance unilatérale de dette, et fixe le régime de cette prise

en charge ou de cet engagement ;

7'Peut :

a) Comporter des dispositions relatives à l'assiette, au

taux et aux modalités de recouvrement des impositions de

toute nature qui n'affectent pas l'équilibre budgétaire ;

b) Comporter des dispositions affectant directement les

dépenses budgétaires de l'année ;

c) Définir les modalités de répartition des concours de

l'Etat aux collectivités territoriales ;

d) Approuver des conventions financières ;

e) Comporter toutes dispositions relatives à l'information

et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances

publiques ;

Y) Comporter toutes dispositions relatives à la comptabi-

lité de l'Etat et au régime de la responsabilité pécuniaire des

agents des services publics.

III. - La loi de finances de l'année doit comporter les dis-

positions prévues aux l', 5', 6', 7'et 8'du 1 et aux l', 2'et
3'du Il.

Article 35

Sous réserve des exceptions prévues par la présente loi

organique, seules les lois de finances rectificatives peuvent,

en cours d'année, modifier les dispositions de la loi de

finances de l'année prévues aux l'et 3'à 9'du 1 et aux l'à

6° du II de l'article 34. Le cas échéant, elles ratifient les modi-

fications apportées par décret d'avance aux crédits ouverts par

la dernière loi de finances.
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Les lois de finances rectificatives doivent comporter les

dispositions prévues aux 6'et 7'du 1 de l'article 34.

Les lois de finances rectificatives sont présentées en par-

tie ou en totalité dans les mêmes formes que la loi de finances

de l'année. Les dispositions de l'article 55 leur sont appli-

cables.

Article 36

L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne

morale d'une ressource établie au profit de l'Etat ne peut

résulter que d'une disposition de loi de finances.

Article 37

1. - La loi de règlement arrête le montant définitif des

recettes et des dépenses du budget auquel elle se rapporte,

ainsi que le résultat budgétaire qui en découle.

II. - La loi de règlement arrête le montant définitif des

ressources et des charges de trésorerie ayant concouru à la

réalisation de l'équilibre financier de l'année correspondante,

présenté dans un tableau de financement.

III. - La loi de règlement approuve le compte de résultat

de l'exercice, établi à partir des ressources et des charges

constatées dans les conditions prévues à l'article 30. Elle

affecte au bilan le résultat comptable de l'exercice et

approuve le bilan après affectation ainsi que ses annexes.

IV. - Le cas échéant, la loi de règlement :

1'Ratifie les modifications apportées par décret

d'avance aux crédits ouverts par la dernière loi de finances

afférente à cette année ;
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2° Ouvre, pour chaque programme ou dotation concerné,
les crédits nécessaires pour régulariser les dépassements
constatés résultant de circonstances de force majeure dûment

justifiées et procède à l'annulation des crédits n'ayant été ni
consommés ni reportés ;

3'Majore, pour chaque compte spécial concerné, le
montant du découvert autorisé au niveau du découvert
constaté ;

4'Arrête les soldes des comptes spéciaux non reportés
sur l'exercice suivant ;

5° Apure les profits et pertes survenus sur chaque compte
spécial.

V. - La loi de règlement peut également comporter toutes

dispositions relatives à l'information et au contrôle du Parle-
ment sur la gestion des finances publiques, ainsi qu'à la

comptabilité de l'Etat et au régime de la responsabilité pécu-
niaire des agents des services publics.

TITRE IV

DE L'EXAMEN ET DU VOTE
DES PROJETS DE LOI DE FINANCES

Article 38

Sous l'autorité du Premier ministre, le ministre chargé
des finances prépare les projets de loi de finances, qui sont
délibérés en Conseil des ministres.
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CHAPITRE le'

Du projet de loi de finances de l'année
et des projets de loi de finances rectificative

Article 39

Le projet de loi de finances de l'année, y compris les
documents prévus aux articles 50 et 51, est déposé et distribué
au plus tard le premier mardi d'octobre de l'année qui précède
celle de l'exécution du budget. Il est immédiatement renvoyé
à l'examen de la commission chargée des finances.

Toutefois, chaque annexe générale destinée à l'informa-
tion et au contrôle du Parlement est déposée sur le bureau des
assemblées et distribuée au moins cinq jours francs avant
l'examen, par l'Assemblée nationale en première lecture, des
recettes ou des crédits auxquels elle se rapporte.

Article 40

L'Assemblée nationale doit se prononcer, en première
lecture, dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un
projet de loi de finances.

Le Sénat doit se prononcer en première lecture dans un
délai de vingt jours après avoir été saisi.

Si l'Assemblée nationale n'a pas émis un vote en pre-
mière lecture sur l'ensemble du projet dans le délai prévu au

premier alinéa, le Gouvernement saisit le Sénat du texte qu'il
a initialement présenté, modifié le cas échéant par les amen-
dements votés par l'Assemblée nationale et acceptés par lui.
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Le Sénat doit alors se prononcer dans un délai de quinze jours

après avoir été saisi.

Si le Sénat n'a pas émis un vote en première lecture sur
l'ensemble du projet de loi de finances dans le délai imparti,
le Gouvernement saisit à nouveau l'Assemblée du texte sou-
mis au Sénat, modifié, le cas échéant, par les amendements
votés par le Sénat et acceptés par lui.

Le projet de loi de finances est ensuite examiné selon la

procédure d'urgence dans les conditions prévues à l'article 45
de la Constitution.

Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans le délai de
soixante-dix jours après le dépôt du projet, les dispositions de
ce dernier peuvent être mises en vigueur par ordonnance.

Article 41

Le projet de loi de finances de l'année ne peut être mis en
discussion devant une assemblée avant le vote par celle-ci, en

première lecture, sur le projet de loi de règlement afférent à
l'année qui précède celle de la discussion dudit projet de loi
de finances.

Article 42

La seconde partie du projet de loi de finances de l'année

et, s'il y a lieu, des projets de loi de finances rectificative, ne
peut être mise en discussion devant une assemblée avant
l'adoption de la première partie.

[1 Il août 2001]



.693

Article 43

Les évaluations de recettes font l'objet d'un vote d'en-
semble pour le budget général, les budgets annexes et les

comptes spéciaux.

Les évaluations de ressources et de charges de trésorerie
font l'objet d'un vote unique.

La discussion des crédits du budget général donne lieu à
un vote par mission. Les votes portent à la fois sur les autori-
sations d'engagement et sur les crédits de paiement.

Les plafonds des autorisations d'emplois font l'objet
d'un vote unique.

Les crédits des budgets annexes et les crédits ou les
découverts des comptes spéciaux sont votés par budget
annexe et par compte spécial.

Article 44

Dès la promulgation de la loi de finances de l'année ou
d'une loi de finances rectificative, ou dès la publication de
l'ordonnance prévue à l'article 47 de la Constitution, le Gou-
vernement prend des décrets portant :

l'Répartition par programme ou par dotation des crédits
ouverts sur chaque mission, budget annexe ou compte

spécial ;

2'Fixation, par programme, du montant des crédits
ouverts sur le titre des dépenses de personnel.

Ces décrets répartissent et fixent les crédits conformé-
ment aux annexes explicatives prévues aux 5° et 6° de l'arti-
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cle 51 et au 2'de l'article 53, modifiées, le cas échéant, par
les votes du Parlement.

Les crédits fixés par les décrets de répartition ne peuvent
être modifiés que dans les conditions prévues par la présente
loi organique.

Article 45

Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 47 de
la Constitution, le Gouvernement dispose des deux procé-
dures prévues ci-dessous :

l'Il peut demander à l'Assemblée nationale, avant le
11 décembre de l'année qui précède le début de l'exercice,
d'émettre un vote séparé sur l'ensemble de la première partie
de la loi de finances de l'année. Ce projet de loi partiel est
soumis au Sénat selon la procédure d'urgence ;

2° Si la procédure prévue au l'n'a pas été suivie ou n'a

pas abouti, le Gouvernement dépose, avant le 19 décembre de
l'année qui précède le début de l'exercice, devant l'Assem-
blée nationale, un projet de loi spéciale l'autorisant à conti-
nuer à percevoir les impôts existants jusqu'au vote de la loi de
finances de l'année. Ce projet est discuté selon la procédure

d'urgence.

Si la loi de finances de l'année ne peut être promulguée
ni mise en application, en vertu du premier alinéa de
l'article 62 de la Constitution, le Gouvernement dépose im-
médiatement devant l'Assemblée nationale un projet de loi

spéciale l'autorisant à continuer à percevoir les impôts exis-
tants jusqu'au vote de la loi de finances de l'année. Ce projet
est discuté selon la procédure d'urgence.

Après avoir reçu l'autorisation de continuer à percevoir
les impôts soit par la promulgation de la première partie de la
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loi de finances de l'année, soit par la promulgation d'une loi

spéciale, le Gouvernement prend des décrets ouvrant les cré-
dits applicables aux seuls services votés.

La publication de ces décrets n'interrompt pas la pro-
cédure de discussion du projet de loi de finances de l'année,

qui se poursuit dans les conditions prévues par les articles 45
et 47 de la Constitution et par les articles 40, 42, 43 et 47 de la

présente loi organique.

Les services votés, au sens du quatrième alinéa de l'arti-
cle 47 de la Constitution, représentent le minimum de crédits

que le Gouvernement juge indispensable pour poursuivre
l'exécution des services publics dans les conditions qui ont été

approuvées l'année précédente par le Parlement. Ils ne peu-
vent excéder le montant des crédits ouverts par la dernière loi
de finances de l'année.

CHAPITRE II

Du projet de loi de règlement

Article 46

Le projet de loi de règlement, y compris les documents

prévus à l'article 54 et aux 4'et 5'de l'article 58, est déposé
et distribué avant le le, juin de l'année suivant celle de l'exé-
cution du budget auquel il se rapporte.
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CHAPITRE III

Dispositions communes

Article 47

Au sens des articles 34 et 40 de la Constitution, la charge

s'entend, s'agissant des amendements s'appliquant aux cré-
dits, de la mission.

Tout amendement doit être motivé et accompagné des

développements des moyens qui le justifient.

Les amendements non conformes aux dispositions de la

présente loi organique sont irrecevables.
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TITRE V

DE L'INFORMATION ET DU CONTRÔLE
SUR LES FINANCES PUBLIQUES

CHAPITRE ler

De l'information

Article 48

En vue de l'examen et du vote du projet de loi de
finances de l'année suivante par le Parlement, le Gouverne-
ment présente, au cours du dernier trimestre de la session

ordinaire, un rapport sur l'évolution de l'économie nationale
et sur les orientations des finances publiques comportant :

l'Une analyse des évolutions économiques constatées

depuis l'établissement du rapport mentionné à l'article 50 ;

2'Une description des grandes orientations de sa poli-

tique économique et budgétaire au regard des
engagements européens de la France ;

3'Une évaluation à moyen terme des ressources de
l'Etat ainsi que de ses charges ventilées par grandes
fonctions ;

4'La liste des missions, des programmes et des indica-
teurs de performances associés à chacun de ces programmes,

envisagés pour le projet de loi de finances de l'année suivante.
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Ce rapport peut donner lieu à un débat à l'Assemblée
nationale et au Sénat.

Article 49

En vue de l'examen et du vote du projet de loi de
finances de l'année, et sans préjudice de toute autre disposi-
tion relative à l'information et au contrôle du Parlement sur la

gestion des finances publiques, les commissions de l'Assem-
blée nationale et du Sénat chargées des finances et les autres
commissions concernées adressent des questionnaires au
Gouvernement avant le 10 juillet de chaque année. Celui-ci y

répond par écrit au plus tard huit jours francs après la date
mentionnée au premier alinéa de l'article 39.

Article 50

Est joint au projet de loi de finances de l'année un rap-

port sur la situation et les perspectives économiques, sociales
et financières de la Nation. Il comprend notamment la présen-
tation des hypothèses, des méthodes et des résultats des pro-

jections sur la base desquelles est établi le projet de loi de
finances de l'année. Il présente et explicite les perspectives

d'évolution, pour au moins les quatre années suivant celle du
dépôt du projet de loi de finances, des recettes, des dépenses
et du solde de l'ensemble des administrations publiques
détaillées par sous-secteurs et exprimées selon les conven-
tions de la comptabilité nationale, au regard des

engagements européens de la France, ainsi que, le cas
échéant, des recommandations adressées à elle sur le fonde-
ment du traité instituant la Communauté européenne.

Sont joints à cette annexe les rapports sur les comptes de
la Nation qui comportent une présentation des comptes des
années précédentes.
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Article 51

Sont joints au projet de loi de finances de l'année :

l'Une annexe explicative comportant la liste et l'évalua-
tion, par bénéficiaire ou catégorie de bénéficiaires, des impo-
sitions de toute nature affectées à des personnes morales
autres que l'Etat ;

2° Une analyse des changements de la présentation bud-

gétaire faisant connaître leurs effets sur les recettes, les
dépenses et le solde budgétaire de l'année concernée ;

3° Une présentation des recettes et des dépenses budgé-
taires en une section de fonctionnement et une section d'in-
vestissement ;

4'Une annexe explicative analysant les prévisions de

chaque recette budgétaire et présentant les dépenses fiscales ;

5° Des annexes explicatives développant conformément
aux dispositions de l'article 5, pour l'année en cours et l'an-
née considérée, par programme ou par dotation, le montant
des crédits présentés par titre et présentant, dans les mêmes

conditions, une estimation des crédits susceptibles d'être
ouverts par voie de fonds de concours. Ces annexes sont

accompagnées du projet annuel de performances de chaque
programme précisant :

a) La présentation des actions, des coûts associés, des
objectifs poursuivis, des résultats obtenus et attendus pour les
années à venir, mesurés au moyen d'indicateurs précis dont le
choix est justifié ;

b) L'évaluation des dépenses fiscales ;
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c) La justification de l'évolution des crédits par rapport
aux dépenses effectives de l'année antérieure, aux crédits
ouverts par la loi de finances de l'année en cours et à ces
même crédits éventuellement majorés des crédits reportés de
l'année précédente, en indiquant leurs perspectives d'évolu-
tion ultérieure ;

d) L'échéancier des crédits de paiement associés aux
autorisations d'engagement ;

e) Par catégorie, présentée par corps ou par métier, ou
par type de contrat, la répartition prévisionnelle des emplois
rémunérés par l'Etat et la justification des variations par rap-

port à la situation existante ;

6° Des annexes explicatives développant, pour chaque

budget annexe et chaque compte spécial, le montant du
découvert ou des recettes et des crédits proposés par pro-

gramme ou par dotation. Ces annexes sont accompagnées du
projet annuel de performances de chacun d'entre eux, dans les
conditions prévues au 5° en justifiant les prévisions de
recettes et, le cas échéant, son découvert ;

7° Des annexes générales prévues par les lois et règle-
ments destinées à l'information et au contrôle du Parlement.

Article 52

En vue de l'examen et du vote du projet de loi de
finances et du projet de loi de financement de la sécurité
sociale de l'année suivante par le Parlement, le Gouvernement

présente à l'ouverture de la session ordinaire un rapport retra-
çant l'ensemble des prélèvements obligatoires ainsi que leur
évolution.

Ce rapport comporte l'évaluation financière, pour l'an-
née en cours et les deux années suivantes, de chacune des dis-
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positions, de nature législative ou réglementaire, envisagées
par le Gouvernement.

Ce rapport peut faire l'objet d'un débat à l'Assemblée
nationale et au Sénat.

Article 53

Sont joints à tout projet de loi de finances rectificative :

l'Un rapport présentant les évolutions de la situation

économique et budgétaire justifiant les dispositions qu'il com-
porte ;

2° Une annexe explicative détaillant les modifications de
crédits proposées ;

3'Des tableaux récapitulant les mouvements intervenus

par voie réglementaire et relatifs aux crédits de l'année en
cours.

Article 54

Sont joints au projet de loi de règlement :

1 ° Le développement des recettes du budget général ;

2° Des annexes explicatives, développant, par pro-

gramme ou par dotation, le montant définitif des crédits
ouverts et des dépenses constatées, en indiquant les écarts
avec la présentation par titre des crédits ouverts, et les modifi-
cations de crédits demandées. Elles présentent également
l'écart entre les estimations et les réalisations au titre des
fonds de concours ;

3° Une annexe explicative présentant les recettes et les

dépenses effectives du budget de l'Etat selon les conventions
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prévues au 3'de l'article 51 et comportant, pour chaque pro-
gramme, les justifications des circonstances ayant conduit à
ne pas engager les dépenses correspondant aux crédits desti-
nés à financer les dépenses visées au 5'du I de l'article 5 ;

4'Les rapports annuels de performances, faisant

connaître, par programme, en mettant en évidence les écarts
avec les prévisions des lois de finances de l'année considérée,
ainsi qu'avec les réalisations constatées dans la dernière loi de

règlement :

a) Les objectifs, les résultats attendus et obtenus, les
indicateurs et les coûts associés ;

b) La justification, pour chaque titre, des mouvements de
crédits et des dépenses constatées, en précisant, le cas
échéant, l'origine des dépassements de crédits exceptionnelle-
ment constatés pour cause de force majeure ;

c) La gestion des autorisations d'emplois, en précisant,
d'une part, la répartition des emplois effectifs selon les moda-
lités prévues au e du 5'de l'article 51, ainsi que les coûts cor-

respondants et, d'autre part, les mesures justifiant la variation
du nombre des emplois présentés selon les mêmes modalités
ainsi que les coûts associés à ces mesures ;

5° Des annexes explicatives développant, par pro-

gramme ou par dotation, pour chaque budget annexe et
chaque compte spécial, le montant définitif des recettes et des
dépenses constatées, des crédits ouverts ou du découvert auto-
risé, ainsi que les modifications de crédits ou de découvert
demandées. Ces annexes sont accompagnées du rapport
annuel de performances de chacun d'entre eux, dans les
conditions prévues au 4° ;

6° Des annexes explicatives présentant les résultats de la

comptabilité selon les dispositions prévues au deuxième ali-
néa de l'article 27 ;
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7° Le compte général de l'Etat, qui comprend la balance

générale des comptes, le compte de résultat, le bilan et ses
annexes, et une évaluation des engagements hors bilan de
l'Etat. Il est accompagné d'un rapport de présentation, qui

indique notamment les changements des méthodes et des
règles comptables appliqués au cours de l'exercice.

Article 55

Chacune des dispositions d'un projet de loi de finances
affectant les ressources ou les charges de l'Etat fait l'objet
d'une évaluation chiffrée de son incidence au titre de l'année
considérée et, le cas échéant, des années suivantes.

Article 56

Les décrets et arrêtés prévus par la présente loi organique
sont publiés au Journal officiel. Il en est de même des rapports

qui en présentent les motivations, sauf en ce qui concerne les
sujets à caractère secret touchant à la défense nationale, à la
sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat ou aux affaires

étrangères.

CHAPITRE II

Du contrôle

Article 57

Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat

chargées des finances suivent et contrôlent l'exécution des
lois de finances et procèdent à l'évaluation de toute question
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relative aux finances publiques. Cette mission est confiée à

leur président, à leur rapporteur général ainsi que, dans leurs

domaines d'attributions, à leurs rapporteurs spéciaux. A cet
effet, ils procèdent à toutes investigations sur pièces et sur

place, et à toutes auditions qu'ils jugent utiles.

Tous les renseignements et documents d'ordre financier

et administratif qu'ils demandent, y compris tout rapport éta-

bli par les organismes et services chargés du contrôle de l'ad-

ministration, réserve faite des sujets à caractère secretconcer-
nant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure

de l'Etat et du respect du secret de l'instruction et du secret

médical, doivent leur être fournis.

Les personnes dont l'audition est jugée nécessaire par le

président et le rapporteur général de la commission chargée
des finances de chaque assemblée ont l'obligation de s'y sou-
mettre. Elles sont déliées du secret professionnel sous les

réserves prévues à l'alinéa précédent.

Article 58

[Avant d'arrêter son programme de contrôles, la Cour
des comptes en transmet le projet aux présidents et rappor-
teurs généraux des commissions de lAssemblée nationale et

du Sénat chargées des finances. Ceux-ci disposent de quinze

jours pour formuler leurs avis ainsi que les demandes d'en-
quête mentionnées au 2'.] (1)

La mission d'assistance du Parlement confiée à la Cour

des comptes par le dernier alinéa de l'article 47 de la Constitu-
tion comporte, notamment :

(1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parle-
ment, ont été déclarées contraires à la Constitution par décision du Conseil consti-
tutionnel en date du 25 juillet 2001 (voir ci-après p. 710) et ne figurent donc pas
dans la loi promulguée.
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l'L'obligation de répondre aux demandes d'assistance
formulées par le président et le rapporteur général de la com-
mission chargée des finances de chaque assemblée dans le
cadre des missions de contrôle et d'évaluation prévues à l'ar-
ticle 57 ;

2'La réalisation de toute enquête demandée par les com-
missions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des
finances sur la gestion des services ou organismes qu'elle
contrôle. Les conclusions de ces enquêtes sont obligatoire-
ment communiquées dans un délai de huit mois après la for-
mulation de la demande à la commission dont elle émane, qui
statue sur leur publication ;

3° Le dépôt d'un rapport préliminaire conjoint au dépôt
du rapport mentionné à l'article 48 relatif aux résultats de
l'exécution de l'exercice antérieur ;

4° Le dépôt d'un rapport conjoint au dépôt du projet de
loi de règlement, relatif aux résultats de l'exécution de l'exer-
cice antérieur et aux comptes associés, qui, en particulier, ana-

lyse par mission et par programme l'exécution des crédits ;

5° La certification de la régularité, de la sincérité et de la
fidélité des comptes de l'Etat. Cette certification est annexée
au projet de loi de règlement et accompagnée du compte
rendu des vérifications opérées ;

6° Le dépôt d'un rapport conjoint au dépôt de tout projet
de loi de finances sur les mouvements de crédits opérés par
voie administrative dont la ratification est demandée dans
ledit projet de loi de finances.

Les rapports visés aux 3', 4'et 6'sont, le cas échéant,

accompagnés des réponses des ministres concernés.
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Articles 59

Lorsque, dans le cadre d'une mission de contrôle et
d'évaluation, la communication des renseignements deman-
dés en application de l'article 57 ne peut être obtenue au terme
d'un délai raisonnable, apprécié au regard de la difficulté de
les réunir, les présidents des commissions de l'Assemblée
nationale et du Sénat chargées des finances peuvent demander
à la juridiction compétente, statuant en référé, de faire cesser
cette entrave sous astreinte.

Article 60

Lorsqu'une mission de contrôle et d'évaluation donne
lieu à des observations notifiées au Gouvernement, celui-ci y

répond, par écrit, dans un délai de deux mois.

TITRE VI

ENTRÉE EN VIGUEUR
ET APPLICATION DE LA LOI ORGANIQUE

Article 61

Dans un délai de trois ans à compter de la publication de
la présente loi organique, toute garantie de l'Etat qui n'a pas
été expressément autorisée par une disposition de loi de
finances doit faire l'objet d'une telle autorisation.
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Une annexe récapitulant les garanties de l'Etat qui, au
31 décembre 2004, n'ont pas été expressément autorisées par
une loi de finances est jointe au projet de loi de règlement du

budget de l'année 2004.

Article 62

1. - Les dispositions du II de l'article 15 sont applicables
aux crédits de dépenses ordinaires et aux crédits de paiement
de l'exercice 2005, pour ceux d'entre eux qui sont suscep-
tibles de faire l'objet de reports.

II. - Les dispositions du III de l'article 15 sont appli-
cables aux crédits ouverts dans les conditions prévues au
deuxième alinéa de l'article 19 de l'ordonnance n° 59-2 du
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances et disponibles à la fin de l'exercice 2005.

Article 63

A défaut de dispositions législatives particulières, les
taxes régulièrement perçues au cours de la deuxième année
suivant celle de la publication de la présente loi organique en

application de l'article 4 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier
1959 précitée peuvent être perçues, jusqu'au 31 décembre de
cette année, selon l'assiette, le taux et les modalités de
recouvrement en vigueur à la date de leur établissement.

Article 64

L'échéance de l'article 46 et les dispositions du 7'de
l'article 54 sont applicables pour la première fois au projet de
loi de règlement relatif à l'exécution du budget afférent à la

quatrième année suivant celle de la publication de la présente
loi organique.
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Les projets de loi de règlement afférents aux années anté-
rieures sont déposés et distribués au plus tard le 30 juin de
l'année suivant celle de l'exécution du budget auquel ils se

rapportent.

Article 65

Les dispositions des articles 14, 25, 26, à l'exception du
3', 32, 33, 36, du deuxième alinéa de l'article 39, des
articles 41, 42, 49, 50, 52, 53, 55, 57, 58, à l'exception du 4°
et du 5', 59, 60 et 68 sont applicables à compter du 1 er janvier
2002.

Les dispositions de l'article 48, à l'exception du 4°, sont

applicables à compter du 1 janvier 2003.

Les dispositions du 3'de de l'article 26 sont applicables à

compter du 1 janvier 2004.

Article 66

J. - Est joint au projet de loi de finances pour 2005 un
document présentant, à titre indicatif, les crédits du budget

général selon les principes retenus par la présente loi organi-
que.

II. - Au cours de la préparation du projet de loi de fi-
nances pour 2006, les commissions de l'Assemblée nationale
et du Sénat chargées des finances sont informées par le Gou-
vernement de la nomenclature qu'il envisage pour les mis-
sions et les programmes prévus à l'article 7.
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Article 67

Sous réserve des dispositions prévues aux articles 61 à
66, l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 précitée est abro-
gée le 1 el janvier 2005. Toutefois, ses dispositions demeurent
applicables aux lois de finances afférentes à l'année 2005 et
aux années antérieures.

Sous réserve des articles 61 à 66 et de la dernière phrase
de l'alinéa précédent, la présente loi organique entre en

vigueur le le'janvier 2005.

Article 68

Des décrets en Conseil d'Etat pourvoient, en tant que de
besoin, à l'exécution de la présente loi organique.
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 29 juin 2001, par le Premier mi-

nistre, conformément aux dispositions des articles 46 et 61, alinéa 111, de la
Constitution, de la loi organique relative aux lois de finances ;

Le Conseil constitutionnel,

Vu la Constitution, notamment ses articles 34 et 47 ;

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel, notamment le chapitre II du titre II de ladite ordonnance ;

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 modifiée portant loi organique re-
lative aux lois de finances ;

Vu le code des juridictions financières ;

Le rapporteur ayant été entendu ;

1. Considérant que le texte de la loi organique soumise à l'examen du
Conseil constitutionnel comporte soixante-huit articles répartis sous six titres dis-
tincts ;

Sur la procédure d'adoption de la loi :

2. Considérant que la loi organique a été adoptée dans le respect des règles de

procédure fixées par l'article 46 de la Constitution ;

Sur la portée de l'habilitation constitutionnelle et les normes de référence

applicables :

3. Considérant que l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du

citoyen de 1789 proclame que « tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-
mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la
consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette,
le recouvrement et la durée » ; que l'examen des lois de finances constitue un
cadre privilégié pour la mise en oeuvre du droit garanti par cet article de la Décla-
ration ;
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4. Considérant qu'en vertu du dix-huitième alinéa de l'article 34 de la

Constitution, « les lois de finances déterminent les ressources et les charges de
l'Etat dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique » ; que
le constituant a ainsi habilité la loi organique à prévoir, d'une part, les modalités
selon lesquelles les recettes et les charges budgétaires ainsi que les autres res-
sources et charges de l'Etat sont évaluées et autorisées par les lois de finances, et
d'autre part, les dispositions inséparables de ladite autorisation ; qu'en outre, l'em-

ploi par le constituant du terme de « réserves » implique qu'il a donné compétence
à la loi organique pour prévoir des dérogations au principe de détermination des
ressources et des charges de l'Etat par les lois de finances ;

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 47 de la Constitu-
tion : « Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions pré-
vues par une loi organique » ; que les autres alinéas du même article déterminent
les délais d'examen des projets de loi de finances dans le but de permettre qu'in-
terviennent en temps utile, et plus spécialement avant le début d'un exercice, les
mesures d'ordre financier nécessaires pour assurer la continuité de la vie
nationale ; qu'eu égard à la finalité ainsi poursuivie, le constituant a habilité la loi

organique à fixer des modalités d'examen et de vote des lois de finances qui peu-
vent, le cas échéant, apporter des tempéraments aux règles de droit commun de la

procédure législative ; que la loi organique a également reçu habilitation pour or-
ganiser les procédures d'information et de contrôle sur la gestion des finances pu-
bliques nécessaires à un vote éclairé du Parlement sur les projets de lois de fi-
nances, et notamment sur les projets de lois de règlement destinés à suivre

l'emploi des contributions publiques ;

6. Considérant que, dans l'exercice de la compétence qui lui est ainsi dévolue
tant par le dix-huitième alinéa de l'article 34 que par le premier alinéa de
l'article 47 de la Constitution, le législateur organique doit respecter les principes
et les règles de valeur constitutionnelle ;

Sur le titre I " :

7. Considérant que le titre 111, intitulé : « Des lois de finances », comporte un
article unique ; que celui-ci énonce d'abord l'objet des lois de finances conformé-
ment au dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution ; qu'il prévoit en-
suite que le principe de l'annualité de la loi de finances, qui découle de l'article 47
de la Constitution, s'applique dans le cadre de l'année civile ; qu'il reconnaît enfin
le caractère de loi de finances à la loi de finances de l'année et aux lois de fi-
nances rectificatives, à la loi de règlement, ainsi qu'aux lois prévues par l'ar-
ticle 45 de la présente loi organique ; que ce dernier article organise des procé-
dures d'urgence destinées, conformément au quatrième alinéa de l'article 47 de la

Constitution, à l'adoption de mesures d'ordre financier nécessaires pour assurer la
continuité de la vie nationale, lorsque la loi de finances de l'année ne peut être
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adoptée en temps utile pour être promulguée avant le début de l'année ; que ni les

dispositions de l'article premier, ni celles de l'article 45 ne contreviennent à aucun

principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;

Sur le titre II :

8. Considérant que le titre II, intitulé « Des ressources et des charges de

l'Etat », se compose des articles 2 à 31 ; que les articles 3 à 31 sont regroupés en

cinq chapitres ;

Quant à l'article 2 :

9. Considérant qu'en application du dix-huitième alinéa de l'article 34 de la

Constitution, le premier alinéa de l'article 2 dispose : « Les ressources et les

charges de l'Etat comprennent les ressources et les charges budgétaires ainsi que

les ressources et les charges de trésorerie » ;

10. Considérant qu'il ressort du second alinéa de l'article 2, combiné avec les

dispositions des articles 34, 36 et 51, que la loi ne peut affecter directement à un

tiers des impositions de toutes natures « qu'à raison des missions de service public

confiées à lui », sous la triple condition que la perception de ces impositions soit

autorisée par la loi de finances de l'année, que, lorsque l'imposition concernée a

été établie au profit de l'Etat, ce soit une loi de finances qui procède à cette affec-

tation et qu'enfin le projet de loi de finances de l'année soit accompagné d'une

annexe explicative concernant la liste et l'évaluation de ces impositions ; que ces

dispositions respectent à la fois les articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789 et le

premier alinéa de l'article 47 de la Constitution, lequel habilite la loi organique à

prévoir de telles conditions ;

11. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 2, le 1'du 1 de l'article 34, l'ar-

ticle 36 et le l'de l'article 51 ne méconnaissent aucune règle de valeur constitu-

tionnelle ;

En ce qui concerne le chapitre 11, du titre II :

12. Considérant que le chapitre 11, regroupe quatre articles sous l'intitulé

« Des ressources et des charges budgétaires » ;

Quant aux articles 3 et 5 :

13. Considérant que l'article 3, qui énumère sept catégories de ressources

budgétaires de l'Etat, et l'article 5, qui détermine les titres sous lesquels sont re-

groupées les charges budgétaires de l'Etat ainsi que les dépenses qui y figurent,

n'appellent aucune remarque quant à leur conformité à la Constitution ;

[1 Il août 2001]



713

Quant à l'article 4 :

14. Considérant que l'article 4 de la loi organique dispose : « La rémunéra-
tion des services rendus par l'Etat peut être établie et perçue sur la base de décrets
en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des finances et du ministre
intéressé. Ces décrets deviennent caducs en l'absence d'une ratification dans la

plus prochaine loi de finances afférente à l'année concernée » ;

15. Considérant que la procédure de ratification résultant de ces dispositions
ne vise que les décrets en Conseil d'Etat instituant la rémunération d'un service
rendu par l'Etat, à l'exclusion des actes pris sur la base de ces décrets ; qu'elle n'a

pour objet que d'autoriser, au-delà de la date d'entrée en vigueur de la prochaine
loi de finances, la perception de ces rémunérations, lesquelles sont, en vertu du 2°
de l'article 3, des ressources budgétaires de l'Etat distinctes des revenus courants
de ses activités industrielles et commerciales ainsi que de ceux de son domaine ;

que l'article 4 n'est pas contraire à la Constitution ;

Quant à l'article 6 :

16. Considérant que les principes de l'annualité, de l'universalité et de l'unité
du budget répondent au double impératif d'assurer la clarté des comptes de l'Etat
et de permettre un contrôle efficace par le Parlement ; que leur rappel par les trois

premiers alinéas de l'article 6 est conforme à la Constitution ;

17. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 6 est ainsi rédigé : « Un
montant déterminé de recettes de l'Etat peut être rétrocédé directement au profit
des collectivités territoriales ou des Communautés européennes en vue de couvrir
des charges incombant à ces bénéficiaires ou de compenser des exonérations, des
réductions ou des plafonnements d'impôts établis au profit des collectivités terri-
toriales. Ces prélèvements sur les recettes de l'Etat sont, dans leur destination et
leur montant, définis et évalués de façon précise et distincte » ;

18. Considérant que ces dispositions dérogent à la règle générale rappelée par
le premier alinéa de l'article 6, selon lequel : « Les ressources de l'Etat sont retra-
cées dans le budget sous forme de recettes » ; que, dans l'exercice des compé-
tences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, le législateur organique a pu

prévoir une telle dérogation, dès lors que sont précisément et limitativement défi-
nis les bénéficiaires et l'objet des prélèvements sur les recettes de l'Etat, et que
sont satisfaits les objectifs de clarté des comptes et d'efficacité du contrôle parle-
mentaire ; qu'à cet effet, le 4'du I de l'article 34 prévoit que chacun de ces prélè-
vements est évalué dans la première partie de la loi de finances ;

19. Considérant, toutefois, qu'aux mêmes fins, les documents joints au projet
de loi de finances de l'année en application de l'article 51 devront comporter des

justifications aussi précises qu'en matière de recettes et de dépenses ; qu'en outre,
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l'analyse des prévisions de chaque prélèvement sur les recettes de l'Etat devra fi-
gurer dans une annexe explicative ;

20. Considérant que, sous ces réserves, l'article 6 ne méconnaît aucune règle
ni aucun principe de valeur constitutionnelle ;

En ce qui concerne le chapitre II du titre II :

21. Considérant que le chapitre II, intitulé « De la nature et de la portée des
autorisations budgétaires », comporte les articles 7 à 15 ;

Quant à l'article 7 :

22. Considérant que l'article 7 définit les règles selon lesquelles les crédits
ouverts par la loi de finances sont spécialisés et mis à la disposition des ministres ;

23. Considérant qu'en vertu dudit article, chacune des charges du budget de
l'Etat fait l'objet d'une mission regroupant des crédits « relevant d'un ou plusieurs
services d'un ou plusieurs ministères » ; que, conformément au troisième alinéa de
l'article 43, les votes du Parlement portent sur les missions ; que, dès lors, afin
d'assurer le respect de l'article 40 de la Constitution, qui dispose que les « amen-
dements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque
leur adoption aurait pour conséquence... la création ou l'aggravation d'une charge

publique », le deuxième alinéa de l'article 7 prévoit à juste titre que « seule une
disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut créer une
mission », laquelle correspond, en vertu de l'article 47 de la loi organique, à une

charge publique dans le cadre de l'examen des lois de finances ;

24. Considérant que le caractère interministériel éventuellement conféré par
le Gouvernement à certaines missions est sans effet sur la conformité de ces dis-

positions à la Constitution, et en particulier aux règles de détermination des attri-
butions des ministres qui résultent de ses articles 8, 20 et 21 ;

25. Considérant que, si les crédits sont votés par mission, ils « sont spéciali-
sés par programme ou par dotation », au sein de chaque mission ; qu'aux termes
du dernier alinéa du 1 de l'article 7, « un programme regroupe les crédits destinés
à mettre en oeuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un
même ministère et auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de
finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et faisant l'objet d'une
évaluation » ; que, toutefois, deux missions regrouperont des crédits par dotation,

pour la mise en oeuvre d'actions ne pouvant donner lieu à la définition d'objectifs ;
qu'en particulier, le troisième alinéa du 1 de l'article 7 prévoit qu' « une mission
spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, chacun d'entre eux faisant
l'objet d'une ou plusieurs dotations » ; que ce dispositif assure la sauvegarde du
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principe d'autonomie financière des pouvoirs publics concernés, lequel relève du
respect de la séparation des pouvoirs ;

26. Considérant que les crédits ouverts sont, en vertu du premier alinéa du IV
de l'article 7, mis à la disposition des ministres par décrets, dans les conditions

prévues à l'article 44 ; qu'en application du principe de spécialité budgétaire, la
mise à disposition des crédits votés en loi de finances est conforme, pour chaque

programme ou dotation de chacun des ministères, aux montants figurant dans les
annexes explicatives prévues aux articles 51, 53 et 54, modifiés, le cas échéant,

par les votes du Parlement ;

27. Considérant que la présentation des crédits d'un programme ou d'une do-
tation selon les titres mentionnés au 1 de l'article 5 n'est qu'indicative ; que sont
toutefois limitatifs les crédits ouverts sur le titre relatif aux dépenses de

personnel ; que, sur ce titre, exception faite de la dotation pour mesures générales
en matière de rémunérations mentionnée au 2'du 1 de l'article 7, les crédits sont

assortis, en vertu du dernier alinéa de l'article 9, de plafonds d'autorisation d'em-

plois ; que lesdits plafonds sont spécialisés par ministère, mais font l'objet d'un
vote unique prévu par le quatrième alinéa de l'article 43 ;

28. Considérant, enfin, que les deuxième et troisième alinéas du IV de l'ar-
ticle 7 prévoient que les crédits et la répartition entre ministères des emplois auto-
risés ne peuvent être modifiés que par une loi de finances, mais admettent, à
titre exceptionnel, des modifications par voie réglementaire dans les conditions
fixées aux chapitres Il et III du titre II ; que le principe de ces dérogations à l'auto-
risation par la loi de finances trouve son fondement, comme il a été dit, dans l'ar-
ticle 34 de la Constitution, qui dispose que les ressources et les charges de l'Etat
sont déterminées par les lois de finances « sous les réserves prévues par une loi or-

ganique » ; qu'il appartient à la même loi organique de définir les limites et les
conditions particulières d'application de ces réserves, dans le respect des compé-
tences du Gouvernement et du Parlement ;

29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 7 ne contrevient à
aucune règle constitutionnelle ;

Quant aux articles 8 et 9 :

30. Considérant que, pour la mise en oeuvre du principe d'annualité,
l'article 8 définit le contenu des autorisations d'engagement et des crédits de paie-
ment qui composent les crédits ouverts ; que l'article 9 confère un caractère limi-
tatif aux crédits et aux plafonds des autorisations d'emplois, à l'exception des cré-
dits évaluatifs prévus par l'article 10 pour trois types de dépenses et par
l'article 24 pour certains comptes de concours financiers ; que l'article 9 laisse à
une loi de finances le soin de définir les conditions dans lesquelles des dépenses
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peuvent être engagées par anticipation sur les crédits de l'année suivante ; que ces
dispositions, qui respectent l'habilitation de l'article 34 de la Constitution, n'ap-
pellent aucune critique de constitutionnalité ;

Quant aux procédures d'information des commissions du Parlement sur la

gestion des crédits :

31. Considérant que plusieurs articles du chapitre II du titre II organisent, au

profit des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des fi-
nances et éventuellement des autres « commissions concernées », des procédures

d'information, relatives à la gestion des crédits et à leurs modifications par voie

réglementaire ;

32. Considérant que l'exigence d'information porte :

- sur les motifs, mentionnés au deuxième alinéa de l'article 10, du dépasse-

ment des crédits évaluatifs et sur les perspectives de dépense des programmes
concernés ;

- sur les projets de décrets de virement et de transfert prévus au III de l'ar-

ticle 12 ;

- sur les deux catégories de décrets d'annulation définies par le 1 de

l'article 14, avant leur publication ;

- sur les actes ayant pour objet ou pour effet de rendre des crédits indispo-

nibles sans les annuler, en vertu du III du même article ;

33. Considérant qu'en outre, l'article 13 prévoit que la commission chargée
des finances de chaque assemblée dispose d'un délai de sept jours pour donner au
Premier ministre un avis préalable sur les projets de décrets d'avance pris en cas

d'urgence sans affecter l'équilibre budgétaire ; qu'en « cas d'urgence et de néces-
sité impérieuse d'intérêt national », n'est exigée qu'une simple information ;

34. Considérant qu'il était loisible au législateur organique, dans le respect de
l'habilitation qu'il tient du dix-huitième alinéa de l'article 34, de prévoir ces for-
malités ; qu'en effet, eu égard aux conditions dont elles sont assorties, celles-ci ne

portent pas atteinte aux prérogatives constitutionnelles du pouvoir exécutif, mais
se bornent à assurer le respect des exigences de consentement à l'impôt et de suivi
de l'emploi des fonds publics inscrites à l'article 14 de la Déclaration de 1789 ;

Quant aux limites maximales de crédits pouvant faire l'objet d'actes régle-
mentaires :

35. Considérant que des limites sont assignées par plusieurs articles du cha-

pitre II aux modifications apportées au cours d'une même année par des actes ré-
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glementaires aux crédits votés en loi de finances ; qu'il en est ainsi des crédits ou-
verts par décret de virement, limités par le 1 de l'article 12 à « 2 % des crédits ou-
verts par la loi de finances de l'année pour chacun des programmes concernés » et,
au sein de chacun d'eux, pour le titre relatif aux dépenses de personnel ; que le
montant cumulé des crédits ouverts par les décrets d'avance pris en cas d'urgence
sur le fondement des trois premiers alinéas de l'article 13 ne peut dépasser « 1 %
des crédits ouverts par la loi de finances de l'année » ; que le total des crédits an-
nulés par décret en vertu des articles 13 et 14 est limité, par le 1 de l'article 14, à

1,5 % des « crédits ouverts par les lois de finances afférentes à l'année en cours » ;

que le II de l'article 15 limite à « 3 % des crédits initiaux » les crédits de paiement
reportés à l'année suivante, d'une part sur le titre des dépenses de personnel de
chaque programme concerné, d'autre part sur les autres titres de chaque pro-
gramme ; qu'enfin, le III de l'article 15 prévoit que les crédits ouverts par suite du
rattachement de fonds de concours en vertu du II de l'article 17 sont reportés sans

pouvoir excéder, par programme, la différence entre les recettes et les dépenses
constatées ;

36. Considérant qu'au-delà des limites ainsi définies, seules des lois de fi-
nances peuvent modifier les crédits ;

37. Considérant que, pour les raisons qui ont été précédemment exposées, ces

seuils, dont l'objet est d'assurer une exécution budgétaire conforme aux autorisa-
tions votées en loi de finances, sont au nombre des conditions et réserves que peut

prévoir la loi organique en vertu de l'article 34 de la Constitution ;

Quant aux autres dispositions du chapitre II du titre Il :

38. Considérant que le premier alinéa du IV de l'article 12, selon lequel
« aucun virement ni transfert ne peut être effectué au profit de programmes non

prévus par une loi de finances », se borne à reconnaître la compétence exclusive
de cette dernière pour la détermination des programmes, qui découle des articles 7
et 47 de la présente loi organique ;

39. Considérant qu'en prévoyant, au IV de l'article 15, que « les arrêtés de

reports sont publiés au plus tard le 31 mars de l'année suivant celle à la fin de la-
quelle la disponibilité des autorisations d'engagement ou des crédits de paiement
a été constatée », le législateur organique a prévu une condition de délai contri-
buant à l'élaboration en temps utile du projet de loi de règlement afférent à l'an-
née concernée ; que cette condition, qui ne méconnaît pas les prérogatives
confiées au pouvoir exécutif, s'inscrit dans le cadre de l'habilitation conférée par
le dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution ;

40. Considérant que les autres dispositions du chapitre II du titre II n'appel-
lent aucune critique quant à leur constitutionnalité ;
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En ce qui concerne le chapitre III du titre II :

41. Considérant que le chapitre III regroupe les articles 16 à 24 sous l'intitulé
« Des affectations de recettes » ; que l'article 16 admet qu'au sein du budget de

l'Etat, par exception à la règle de non affectation qui résulte du principe d'univer-
salité budgétaire, certaines recettes puissent être directement affectées à certaines

dépenses ; que ces affectations peuvent revêtir trois formes : les budgets annexes,
les comptes spéciaux et les procédures comptables particulières ; qu'en lui-même,
l'article 16 n'est pas contraire à la Constitution ;

Quant à la création de budgets annexes ou de comptes spéciaux et à l'affecta-
tion de recettes budgétaires :

42. Considérant que le second alinéa du 1 de l'article 18 réserve à une loi de
finances le pouvoir de créer un budget annexe et d'affecter une recette à un budget
annexe ; que les premier et dernier alinéas de l'article 19 contiennent des prescrip-
tions analogues s'agissant des comptes spéciaux ; que la loi organique pouvait pré-
voir de telles règles dans le respect de la Constitution ;

43. Considérant, toutefois, que le premier alinéa du II de l'article 18 dispose

qu' « un budget annexe constitue une mission, au sens des articles 7 et 47 » ; que
constitue également une mission chacun des comptes d'affectation spéciale et des

comptes de concours financiers, qui sont dotés de crédits conformément aux dis-
positions combinées du premier alinéa du II de l'article 20 et des articles 21 à 24 ;
que la mission constitue une charge au sens de l'article 40 de la Constitution, ainsi
que le prévoient les articles 7 et 47 de la présente loi organique ;

44. Considérant, dès lors, que les amendements parlementaires présentés en
la matière ne pourront être regardés comme recevables que s'ils n'ont ni pour

objet ni pour effet de créer une mission ou d'accroître le montant global des cré-
dits de la mission ;

45. Considérant que, sous cette réserve, le second alinéa du 1 de l'article 18 et
l'article 19 sont conformes à la Constitution ;

Quant à l'article 17 :

46. Considérant que le II de l'article 17 organise la procédure des fonds de

concours, constitués, aux termes de son premier alinéa, « d'une part, par des fonds
à caractère non fiscal versés par des personnes morales ou physiques pour concou-
rir à des dépenses d'intérêt public et, d'autre part, par le produit de legs et dona-
tions attribués à l'Etat » ; que la première partie de la loi de finances prévoit et
évalue les recettes correspondantes ainsi que le montant des crédits susceptibles
d'être ouverts par cette voie ; que ce montant est inclus dans les plafonds de dé-
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penses du budget général et des budgets annexes ainsi que dans le plafond des
charges des comptes spéciaux ;

47. Considérant, dès lors, que, dans le cas où, en cours d'année, le montant
des recettes constatées viendrait à dépasser lesdits plafonds, il incomberait à une
loi de finances rectificative de procéder aux ouvertures de crédits nécessaires ;

que, faute d'un ajustement suffisant des crédits par une loi de finances rectifica-
tive, la loi de règlement devrait procéder à un tel ajustement ; qu'en toute hypo-
thèse, les dispositions de l'article 17 ne sauraient avoir pour. conséquence de faire
obstacle à un emploi des fonds conforme à l'intention de la partie versant ; qu'à

défaut, il pourrait être porté atteinte au droit de propriété garanti par l'article 2 de
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;

48. Considérant que, sous ces réserves, l'article 17, dont les autres disposi-
tions n'appellent pas de remarque quant à leur constitutionnalité, n'est pas
contraire à la Constitution ;

Quant aux budgets annexes :

49. Considérant que le premier alinéa du 1 de l'article 18 est ainsi rédigé :
« Des budgets annexes peuvent retracer, dans les conditions prévues par une loi de

finances, les seules opérations des services de l'Etat non dotés de la personnalité
morale résultant de leur activité de production de biens ou de prestation de ser-
vices donnant lieu au paiement de redevances, lorsqu'elles sont effectuées à
titre principal par lesdits services » ; que le législateur organique a ainsi entendu
exclure l'inscription, sur des budgets annexes, d'autres opérations que celles ainsi
définies ; que, ce faisant, il a prévu des conditions conformes à l'habilitation qu'il
tient de l'article 34 de la Constitution ; qu'à compter de la date prévue à l'ar-

ticle 67 pour l'entrée en vigueur de la loi organique soumise au Conseil constitu-
tionnel, il appartiendra aux lois de finances de respecter le champ d'application
des budgets annexes défini au premier alinéa de l'article 18 ;

50. Considérant que l'article 18, dont les autres dispositions n'appellent pas
de remarque quant à leur conformité à la Constitution, ne méconnaît aucune dis-

position de valeur constitutionnelle ;

Quant aux comptes spéciaux :

51. Considérant que l'article 21, relatif aux comptes d'affectation spéciale,

impose, en vertu du premier alinéa de son l, que les dépenses budgétaires qui sont
retracées dans ces comptes ne puissent être financées que par des « recettes parti-
culières qui sont, par nature, en relation directe avec les dépenses concernées » ;

qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en imposant cette condition le législa-
teur a entendu limiter les possibilités de dérogation à la règle de non-affectation

[11, août 2001]



-720-

des recettes au sein du budget de l'Etat, sans pour autant faire obstacle aux exi-

gences de bonne gestion des ressources publiques ;

52. Considérant que, pour les motifs qui ont été exposés en ce qui concerne
le chapitre II du titre II, la loi organique a pu prévoir des procédures d'information
des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances ; que
de telles procédures figurent, s'agissant des comptes d'affectation spéciale, au II

de l'article 21 et, s'agissant des comptes de commerce, au II de l'article 22 ;

53. Considérant que les dispositions des articles 20 à 24 prévoient des condi-
tions conformes au dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution ou insé-

parables desdites conditions ; qu'elles ne sont contraires à aucune règle de valeur
constitutionnelle ;

En ce qui concerne le chapitre IV :

54. Considérant que le chapitre IV du titre II, intitulé « Des ressources et des

charges de trésorerie », comporte l'article 25, qui énumère les opérations d'où ré-
sultent ces ressources et ces charges, et l'article 26, qui fixe les règles selon les-

quelles elles sont effectuées ;

55. Considérant que les ressources et les charges de trésorerie mentionnées à
l'article 2 constituent, ainsi qu'il a été dit, des ressources et des charges de l'Etat
au sens du dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution ; que la détermina-
tion de leurs principales règles de gestion est inséparable de la définition de leur
contenu ; que ces règles ont des incidences, directes et indirectes, sur les res-
sources et les charges budgétaires de l'Etat ; que les dispositions du chapitre IV ne
sont pas contraires à la Constitution ;

En ce qui concerne le chapitre V :

56. Considérant que, sous l'intitulé : « Des comptes de l'Etat », le chapitre V
du titre II regroupe cinq articles ; que l'article 27 définit les obligations comp-
tables de l'Etat et énonce les règles de régularité, de sincérité et d' « image fidèle »

qui s'imposent à ses comptes ; que l'article 28 prévoit les principes de comptabili-
sation des recettes et des dépenses budgétaires, en laissant à un décret en Conseil
d'Etat le soin de fixer le détail des règles afférentes aux opérations de la période

complémentaire de l'année civile ; que les articles 29 et 30 énoncent les principes
généraux relatifs respectivement aux comptes de trésorerie et à la comptabilité gé-
nérale de l'Etat : que les missions générales des comptables publics figurent à l'ar-
ticle 31 ;

57. Considérant que, si ces articles contiennent certaines dispositions qui, par

elles-mêmes, ne seraient pas de nature organique, ils constituent les éléments indi-
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visibles d'un dispositif d'ensemble ayant pour objet d'assurer la sincérité et la
clarté des comptes de l'Etat ; qu'un tel dispositif, étroitement lié à la sincérité de
la loi de règlement, est au nombre des règles qui relèvent de la loi organique en
vertu de l'article 34 de la Constitution ; que les dispositions du chapitre V ne sont

pas contraires à la Constitution ;

Sur le titre III :

58. Considérant que le titre III, intitulé « Du contenu et de la présentation des
lois de finances », comporte six articles regroupés en deux chapitres ;

En ce qui concerne le chapitre ! " :

59. Considérant que le chapitre 11, est intitulé « Du principe de sincérité » et

comprend les articles 32 et 33 ;

Quant à l'article 32 :

60. Considérant que l'article 32 énonce le principe de sincérité des lois de fi-

nances, en précisant : « Leur sincérité s'apprécie compte tenu des informations

disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler » ; qu'il en
résulte que le principe de sincérité n'a pas la même portée s'agissant des lois de

règlement et des autres lois de finances ; que, dans le cas de la loi de finances de
l'année, des lois de finances rectificatives et des lois particulières prises selon les
procédures d'urgence prévues à l'article 45, la sincérité se caractérise par l'ab-
sence d'intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre déterminé par la loi
de finances ;

61. Considérant que la sincérité de la loi de règlement s'entend en outre
comme imposant l'exactitude des comptes ;

62. Considérant que, dans ces conditions, l'article 32 est conforme à la
Constitution ;

Quant à l'article 33 :

63. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 33 : « Aucune

loi, aucun décret ayant une incidence financière pour l'Etat ne peut être publié
sans une annexe financière précisant ses conséquences au titre de l'année d'entrée
en vigueur et de l'année suivante » :

64. Considérant qu'en instituant une formalité préalable à la publication des

lois, ces dispositions sont contraires au principe, résultant notamment de
l'article 10 de la Constitution, selon lequel la promulgation de la loi par le Prési-
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dent de la République vaut ordre à toutes les autorités et à tous les services com-

pétents de la publier sans délai ;

65. Considérant, en conséquence, que le premier alinéa de l'article 33, dont

les dispositions sont inséparables, doit être déclaré contraire à la Constitution ;

66. Considérant, en revanche, que n'appelle pas de remarque quant à sa

constitutionnalité le second alinéa de l'article 33, qui prévoit l'évaluation et l'au-

torisation, dans la plus prochaine loi de finances afférente à l'exercice, des consé-

quences sur l'équilibre que pourraient avoir toutes mesures législatives ou régle-

mentaires intervenues en cours d'année ;

En ce qui concerne le chapitre II :

67. Considérant que le chapitre II regroupe quatre articles relatifs aux dispo-

sitions des lois de finances ;

Quant à l'article 34 :

68. Considérant que l'article 34 énumère, dans l'ordre des articles de la loi de

finances de l'année, le contenu de sa première et de sa seconde partie, respective-

ment traitées par les 1 et II dudit article ;

69. Considérant que le III de l'article précise, parmi celles définies à ses I et

II, les dispositions qui relèvent du domaine obligatoire et exclusif de la loi de fi-

nances de l'année ; que le 7o du II définit six catégories de dispositions pouvant

figurer tant dans la loi de finances de l'année que dans une autre loi, à caractère fi-

nancier ou non ; que tel est, en particulier, le cas des mesures « relatives à l'as-

siette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature

qui n'affectent pas l'équilibre budgétaire » ainsi que des dispositions comportant,

sur les dépenses budgétaires de l'année, une incidence directe, prise en compte

dans les crédits ; que les autres dispositions mentionnées aux 1 et II ressortissent

au domaine exclusif, mais non obligatoire, de la loi de finances de l'année ;

qu'ainsi, la loi organique a défini de façon complète et précise le contenu de la loi

de finances de l'année ;

Quant aux articles 35 et 37 :

70. Considérant que les articles 35 et 37 définissent le contenu des lois de fi-

nances rectificatives et de la loi de règlement en distinguant leurs domaines obli-

gatoire, exclusif et facultatif ; que l'article 35 précise en outre que certaines règles

de présentation de la loi de finances de l'année peuvent être appliquées aux lois de

finances rectificatives ; que ces dispositions n'appellent pas de remarque de

constitutionnalité ;
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Sur les titres IV et V :

71. Considérant que les articles 38 à 47 composent le titre IV, intitulé « De

l'examen et du vote des projets de lois de finances » et qui comprend trois cha-

pitres ; que le titre V regroupe en deux chapitres les articles 48 à 60 sous l'intitulé

« De l'information et du contrôle sur les finances publiques » ; :

En ce qui concerne la préparation des projets de loi de finances

72. Considérant que l'article 38 impartit au ministre chargé des finances,

sous l'autorité du Premier ministre, la mission de préparer les projets de loi de fi-

nances et prévoit que ceux-ci sont délibérés en Conseil des ministres ; qu'il se

borne à tirer les conséquences des articles 13, 20, 21 et 39 de la Constitution ;

En ce qui concerne les délais fixés pour mettre les projets et les documents

d'information à la disposition des membres du Parlement :

Quant au projet de loi de finances de l'année et aux annexes soumises aux

délais constitutionnels :

73. Considérant que l'article 39 prévoit le dépôt et la mise en distribution,

« au plus tard le premier mardi d'octobre de l'année qui précède celle de l'exécu-

tion du budget », du projet de loi de finances de l'année, y compris les rapports

prévus à l'article 50 et les annexes mentionnées aux l'à 6'de l'article 51 ;

74. Considérant que ces dispositions comportent un double objet ; qu'en pre-

mier lieu, elles précisent le point de départ des délais fixés par les deuxième et

troisième alinéas de l'article 47 de la Constitution, afin de permettre l'intervention

des mesures d'ordre financier en temps utile pour assurer la continuité de la vie

nationale ; qu'en second lieu, elles ont pour objet d'assurer, dans le respect de ces

délais, que l'information nécessaire sera fournie aux membres du Parlement pour

se prononcer en connaissance de cause sur le projet de loi de finances ;

75. Considérant que si, par suite des circonstances, tout ou partie d'un docu-

ment soumis à l'obligation de distribution susmentionnée venait à être mis à la

disposition des parlementaires après la date prévue, les dispositions de l'article 39

ne sauraient être comprises comme faisant obstacle à l'examen du projet de loi de

finances ; que la conformité de la loi de finances à la Constitution serait alors ap-

préciée au regard tant des exigences de la continuité de la vie nationale que de

l'impératif de sincérité qui s'attache à l'examen de la loi de finances pendant toute

la durée de celui-ci ;

76. Considérant que, sous cette réserve, la première phrase du premier alinéa

de l'article 39 est conforme àla Constitution ;
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Quant aux autres documents annexés aux projets de loi de finances :

77. Considérant que le second alinéa de l'article 39 prescrit le dépôt et la dis-
tribution de chacune des « annexes générales » mentionnées au 7° de l'article 51,
« au moins cinq jours francs avant l'examen, par l'Assemblée nationale en pre-
mière lecture, des recettes ou des crédits auxquels elle se rapporte » ;

78. Considérant par ailleurs que le projet de loi de règlement est soumis par
l'article 46 à l'obligation de dépôt et de distribution avant le ler juin de l'année

qui suit la clôture de l'exercice concerné ; que doivent être joints dans le même
délai l'ensemble des documents prévus à l'article 54, ainsi que le rapport et la cer-
tification des comptes confiés à la Cour des comptes par l'article 58 ;

79. Considérant que ces divers délais ont pour objet d'assurer l'information
du Parlement en temps utile pour se prononcer en connaissance de cause sur les

projets de lois de finances soumis à son approbation ; qu'un éventuel retard dans
la mise en distribution de tout ou partie des documents exigés ne saurait faire obs-
tacle à l'examen du projet concerné ; que la conformité de la loi de finances à la
Constitution serait alors appréciée au regard tant des exigences de continuité de la
vie nationale que de l'impératif de sincérité qui s'attache à l'examen des lois de fi-
nances pendant toute la durée de celui-ci ;

80. Considérant qu'il en irait de même au cas où les circonstances ne permet-
traient pas le dépôt de tout ou partie d'une des annexes que l'article 53 prescrit de

joindre à tout projet de loi de finances rectificative ;

81. Considérant que, sous ces réserves, ne sont pas contraires à la Constitu-
tion le second alinéa de l'article 39, l'article 46 et l'article 53 ;

En ce qui concerne les procédures d'information sur les finances publiques :

82. Considérant que l'article 41 dispose que, devant chaque assemblée, le

projet de loi de règlement afférent à l'année précédente est soumis au vote en pre-
mière lecture avant la mise en discussion du projet de loi de finances de l'année
suivante ;

1 83. Considérant que l'article 48 prévoit la présentation par le Gouvernement,

au cours du dernier trimestre de la session ordinaire, d'un rapport sur l'évolution
de l'économie nationale et sur les orientations des finances publiques, qui peut
donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et au Sénat ;

84. Considérant qu'en vue de l'examen et du vote de la loi de finances de

l'année, l'article 49 dispose qu'avant le 10 juillet de chaque année, les commis-
sions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances et les autres
commissions concernées adressent des questionnaires au Gouvernement, qui y ré-
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pond par écrit au plus tard huit jours francs après la date limite de mise en distri-
bution du projet ;

85. Considérant qu'en vue de l'examen et du vote, tant du projet de loi de fi-
nances que du projet de loi de financement de la sécurité sociale de l'année sui-

vante, la présentation d'un rapport sur les prélèvements obligatoires et sur leur
évolution est prévue à l'ouverture de la session ordinaire par l'article 52, qui per-
met un débat devant chaque assemblée ;

86. Considérant que l'article 55 exige l'évaluation chiffrée de l'incidence de

chaque disposition d'un projet de loi de finances affectant les ressources ou les
charges de l'Etat ;

87. Considérant, enfin, que la publication au Journal officiel, non seulement
des divers décrets et arrêtés prévus par la loi organique, mais aussi « des rapports

qui en présentent les motivations, sauf en ce qui concerne les sujets à caractère se-
cret touchant à la défense nationale, à la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat
ou aux affaires étrangères » est prescrite par l'article 56 ;

88. Considérant que l'objet de ces dispositions est de prévoir les conditions
dans lesquelles les membres du Parlement sont informés de l'exécution des lois de

finances, de la gestion des finances publiques et des prévisions de ressources et de

charges de l'Etat avant d'examiner les projets de loi de finances ; qu'elles trouvent
leur fondement dans l'habilitation conférée à la loi organique par le premier alinéa
de l'article 47 de la Constitution ;

89. Considérant, toutefois, qu'une éventuelle méconnaissance de ces procé-
dures ne saurait faire obstacle à la mise en discussion d'un projet de loi de fi-
nances ; que la conformité de la loi de finances à la Constitution serait alors appré-
ciée au regard tant des exigences de la continuité de la vie nationale que de

l'impératif de sincérité qui s'attache à l'examen des lois de finances pendant toute
la durée de celui-ci ;

90. Considérant, s'agissant du rapport relatif aux prélèvements obligatoires

prévu à l'article 52, que « l'évaluation financière pour l'année en cours et les deux
années suivantes, de chacune des dispositions, de nature législative ou réglemen-

taire, envisagées par le Gouvernement » revêt un caractère indicatif ; qu'elle ne
saurait porter atteinte à la liberté d'appréciation et d'adaptation que le Gouverne-
ment tient de l'article 20 de la Constitution dans la détermination et la conduite de
la politique de la Nation ;

91. Considérant que, sous ces réserves, les articles 41, 48, 49, 52, 55 et 56
sont conformes à la Constitution ;
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En ce qui concerne le renvoi à la commission chargée des finances :

92. Considérant que l'article 39 prévoit, en son premier alinéa, le renvoi im-
médiat du projet de loi de finances de l'année à la commission chargée des fi-
nances dans chaque assemblée ; qu'il déroge ainsi à l'article 43 de la Constitution,
selon lequel un texte n'est renvoyé à une commission permanente qu'à défaut de
demande de désignation d'une commission spéciale ; que cette dérogation limitée
trouve sa justification dans les particularités des lois de finances et constitue une

règle de procédure que la loi organique est habilitée à fixer en vertu de l'article 47
de la Constitution ;

En ce qui concerne l'organisation de la discussion et des votes :

93. Considérant que l'article 40 a pour objet de préciser les délais de vote de
la loi de finances de l'année et des lois de finances rectificatives prévus aux
deuxième et troisième alinéas de l'article 47 de la Constitution ; que les conditions

qu'il fixe respectent ces dispositions constitutionnelles ;

94. Considérant que sont également conformes à la Constitution l'article 42,

qui prévoit la mise en discussion de la seconde partie du projet de loi de finances
de l'année et, s'il y a lieu, des projets de lois de finances rectificatives après

l'adoption de la première partie, et l'article 43, qui détermine l'objet des différents
votes du Parlement ;

En ce qui concerne la recevabilité des amendements :

95. Considérant que l'article 47 prévoit les conditions de recevabilité des
amendements aux projets de lois de finances, présentés par le Gouvernement et les
membres du Parlement ; que son premier alinéa dispose : « Au sens des articles 34
et 40 de la Constitution, la charge s'entend, s'agissant des amendements s'appli-

quant aux crédits, de la mission » ; que constituent des « amendements s'appli-
quant aux crédits » les amendements aux articles de la seconde partie de la loi de
finances de l'année visés au 10 et au 3o du Il de l'article 34, les amendements

s'appliquant aux modifications des mêmes articles par les lois de finances rectifi-
catives, les amendements aux dispositions analogues figurant dans les lois visées à
l'article 45 et, enfin, ceux destinés à rectifier les ajustements de crédits opérés en
loi de règlement ;

96. Considérant que, combinées avec celles figurant à l'article 7, ces disposi-
tions offrent aux membres du Parlement la faculté nouvelle de présenter des
amendements majorant les crédits d'un ou plusieurs programmes ou dotations in-
clus dans une mission, à la condition de ne pas augmenter les crédits de celle-ci ;

[1,, août 2001]
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97. Considérant que le dix-huitième alinéa de l'article 34 et le premier alinéa

de l'article 47 de la Constitution habilitent la loi organique, pour le vote des lois

de finances, à assimiler la « mission » à la « charge » mentionnée à l'article 40 de

la Constitution ;

98. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 47 de la loi organique,

aux termes duquel : « Tout amendement doit être motivé et accompagné des déve-

loppements des moyens qui le justifient », permettra, dans le cadre des procédures

d'examen de la recevabilité financière, de vérifier la réalité de la compensation ;

qu'enfin, son troisième alinéa rend irrecevables les amendements non conformes à

l'une ou l'autre des dispositions de la loi organique ;

99. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 47 est conforme à

la Constitution ;

En ce qui concerne les procédures de contrôle :

Quant aux articles 57, 59 et 60 :

100. Considérant que l'article 57 confie au président, au rapporteur général

et, dans leurs domaines d'attributions, aux rapporteurs spéciaux des commissions

de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances la mission de suivre et

contrôler l'exécution des lois de finances et de procéder à « l'évaluation de toute

question relative aux finances publiques » ; qu'à cet effet, « ils procèdent à toutes

investigations sur pièces et sur place, et à toutes auditions qu'ils jugent utiles » ;

que doivent leur être fournis tous les renseignements et documents d'ordre finan-

cier et administratif qu'ils demandent, « réserve faite des sujets à caractère secret

concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat et

du respect du secret de l'instruction et du secret médical » ; que l'article 60 impar-

tit au Gouvernement un délai de deux mois pour répondre par écrit à des observa-

tions notifiées à la suite d'une « mission de contrôle et d'évaluation » ;

101. Considérant que ces dispositions, inséparables de celles qui organisent

l'information des membres du Parlement en vue de l'examen du projet de loi de

finances, ne méconnaissent aucune règle ni aucun principe de valeur constitution-

nelle ;

102. Considérant que l'article 59 dispose : « Lorsque, dans le cadre d'une

mission de contrôle et d'évaluation, la communication des renseignements deman-

dés en application de l'article 57 ne peut être obtenue au terme d'un délai raison-

nable, apprécié au regard de la difficulté de les réunir, les présidents des commis-

sions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances peuvent

demander à la juridiction compétente, statuant en référé, de faire cesser cette en-

trave sous astreinte » ;

[1 - août 2001]
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103. Considérant que, conformément à la conception française de la sépara-
tion des pouvoirs, les dispositions de l'article 59 ne peuvent être comprises que
comme permettant au juge administratif d'ordonner en référé à une personne mo-
rale investie de prérogatives de puissance publique la communication sous as-
treinte des documents ou renseignements susmentionnés ; que, sous cette réserve,
l'article 59 est conforme à la Constitution ;

Quant à l'article 58 :

104. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 58 de la
loi organique dispose : « Avant d'arrêter son programme de contrôles, la Cour des

comptes en transmet le projet aux présidents et rapporteurs généraux des commis-
sions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances. Ceux-ci dispo-
sent de quinze jours pour formuler leurs avis ainsi que les demandes d'enquête
mentionnées au 2° » ;

105. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitu-
tion en ce qui concerne l'autorité judiciaire et des principes fondamentaux recon-
nus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 1872,
la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi

que le caractère spécifique de leurs fonctions ;

106. Considérant qu'en vertu du code des juridictions financières, la Cour
des comptes est une juridiction administrative ; qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la
Constitution garantit son indépendance par rapport au pouvoir législatif et au pou-
voir exécutif ; que, si certaines de ses missions, notamment de vérification des

comptes et de la gestion, ne revêtent pas un caractère juridictionnel, elles peuvent
révéler des irrégularités appelant la mise en oeuvre d'une procédure juridiction-
nelle ; que, par suite, l'obligation qui est faite à la Cour des comptes par le premier
alinéa de l'article 58 de la loi organique de communiquer le projet de son pro-

gramme de contrôles aux présidents et aux rapporteurs généraux des commissions
de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances ainsi que la possibilité

qui est offerte à ces derniers de présenter leurs avis sur ce projet sont de nature à
porter atteinte à son indépendance ; qu'il s'ensuit que le premier alinéa de
l'article 58 n'est pas conforme à la Constitution ;

107. Considérant, en second lieu, que les alinéas suivants de l'article 58 de la
loi organique mettent à la charge de la Cour des comptes, dans sa mission d'assis-
tance au Parlement, diverses obligations tenant notamment à la réalisation d'en-

quêtes et au dépôt de rapports : que ces obligations doivent être interprétées au re-
gard du dernier alinéa de l'article 47 de la Constitution, aux termes duquel : « La
Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de
l'exécution des lois de finances » ; que, par suite, il appartiendra aux autorités

compétentes de la Cour des comptes de faire en sorte que l'équilibre voulu par le

[1 Il août 2001]



731

TABLE CHRONOLOG ! QUE

DES LOIS PROMULGUÉES (1)

Pages

19 avril 2001. - Loi n° 2001-337 autorisant l'approbation de l'instrument
d'amendement à la Constitution de l'Organisation internationale du travail...... 5

19 avril 2001. - Loi n'2001-338 autorisant l'approbation de l'accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République
dominicaine sur l'encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments........................................................................................................................... 6

19 avril 2001. - Loi n'2001-339 autorisant la ratification du traité d'entraide
judiciaire en matière pénale entre la France et les Etats-Unis d'Amérique
(ensemble deux annexes)......................................................................................... 7

19 avril 2001. - Loi n° 2001-340 autorisant la ratification de la convention de
sécurité sociale entre la République française et la République du Chili............. 8

19 avril 2001. - Loi n° 2001-341 autorisant la ratification de la convention
n° 182 de l'Organisation internationale du travail concernant l'interdiction des
pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en vue de leur élimi-
nation.........................................................................................................................9

3 mai 2001. - Loi n° 2001-380 relative à la répression des rejets polluants des
navires...................................................................................... ;............................. 10

9 mai 2001. - Loi n'2001-397 relative à l'égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes............................................................................................. 14

9 mai 2001. - Loi n° 2001-398 créant une Agence française de sécurité sanitaire
environnementale...................................................................................................... 38

11 mai 2001. - Loi n° 2001-409 autorisant l'approbation du protocole addi-
tionnel au protocole de Sangatte entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord relatif à la création de bureaux chargés du contrôle des personnes
empruntant la liaison ferroviaire reliant la France et le Royaume-Uni................. 48

15 mai 2001*. - Loi organique n° 2001-419 modifiant la date d'expiration des
pouvoirs de l'Assemblée nationale.......................................................................... 49

15 mai 2001. - Loi n° 2001-420 relative aux nouvelles régulations écono-
miques............................. :........................................................................................... 53

21 mai 2001. - Loi n° 2001-434 tendant à la reconnaissance de la traite et de
l'esclavage en tant que crime contre l'humanité.................................................... 197

29 mai 2001. - Loi n° 2001-454 relative à la réalisation d'un itinéraire à très
grand gabarit entre le port de Bordeaux et Toulouse............................................ 200

30 mai 2001. - Loi n° 2001-458 portant création d'une prime pour l'emploi.... 201

12 juin 2001. - Loi n° 2001-503 portant habilitation du Gouvernement à
prendre, par ordonnances, les mesures législatives nécessaires à l'actualisation
et à l'adaptation du droit applicable outre-mer...................................................... 207

1) Les lois dont la date est suivie d'un astérisque ont fait l'objet d'une décision du Conseil constitutionnel en
application de l'article 61 de la Constitution.



732

Pages

12 juin 2001. - Loi n° 2001-504 tendant à renforcer la prévention et la répres-
sion des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l'homme et aux
libertés fondamentales...........................................................................-................. 211

25 juin 2001 Loi organique n° 2001-539 relative au statut des magistrats et
au Conseil supérieur de la magistrature.................................................................. 230

4 juillet 2001. - Loi n° 2001-582 relative à la mise en place d'une allocation
d'autonomie pour les jeunes de seize à vingt-cinq ans......................................... 272

4 juillet 2001*. - Loi n° 2001-588 relative à l'interruption volontaire de gros-
sesse et à la contraception....................................................................................... 274

6 juillet 2001. - Loi n'2001-589 autorisant la ratification de l'accord euro-
méditerranéen établissant une association entre les Communautés euro-

péennes et leurs Etats membres, d'une part, et le Royaume hachémite de Jor-
danie, d'autre part (ensemble sept annexes, quatre protocoles, un acte final,
douze déclarations communes et un échange de lettres)...................................... 304

6 juillet 2001. - Loi n° 2001-590 autorisant la ratification du traité entre la

République française et la Principauté d'Andorre portant rectification de ta fron-
tière.............................................................................................................................. 305

9 juillet 2001. - Loi n° 2001-597 portant règlement définitif du budget de 1998 306

9 juillet 2001. - Loi n° 2001-602 d'orientation sur la forêt.................................. 318

10 juillet 2001. - Loi n° 2001-603 autorisant la ratification du traité de Nice
modifiant le traité sur l'Union européenne, les traités instituant les Communau-
tés européennes et certains actes connexes........................................................... 443

10 juillet 2001. - Loi n° 2001-604 portant règlement définitif du budget de 1999 444

11 juillet 2001. - Loi n° 2001-616 relative à Mayotte.......................................... 457

17 juillet 2001 Loi n* 2001-624 portant diverses dispositions d'ordre social,
éducatif et culturel..................................................................................................... 562

20 juillet 2001 *. - Loi n° 2001-647 relative à la prise en charge de la perte d'au-
tonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie....... 621

1*1 août 2001*. - Loi organique n° 2001-692 relative aux lois de finances........ 659



733

TABLE CHRONOLOGIQUE

DES DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

REPRODUITES DANS LE RECUEIL

DÉCISIONS RELATIVES AUX LOIS PROMULGUÉES

Pages

Décision n° 2001-444 DC du 9 mai 2001 (loi organique modifiant la date d'expira-
tion des pouvoirs de t'Assemblée nationale).......................................................... 51

Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 (loi organique relative au statut des

magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature)......................................... 259

Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 (loi relative à l'interruption volontaire de

grossesse et à la contraception).............................................................................. 295

Décision n° 2001-449 DC du 4 juillet 2001 (loi relative à l'interruption volontaire de

grossesse et à la contraception)........................................................................ 301

Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 (loi. portant diverses dispositions
d'ordre social, éducatif et culturel).........................................................,................. 612

Décision n° 2001-447 DC du 18 juillet 2001 (loi relative à la prise en charge de la

perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'auto-
nomie)......................................................................................................................... 650

Décision n'2001-448 DC du 25 juillet 2001 (loi organique relative aux lois de

finances)...................................................................................................................... 710





735

TABLE ANALYTIQUE

DES LOIS ADOPTÉES

A

ACCIDENTS DU TRAVAIL
ET MALADIES PROFESSIONNELLES

- Prise en compte du covoiturage

au titre des accidents de trajet, loi
du 17 juillet 200 1, art. 27, p. 599.

- Création d'un Fonds national de

prévention des accidents du travail
au sein de la Caisse nationale de re-
traite des agents des collectivités
locales, toi du 17juillet2OOl, art. 31,
p. 600.

- Voir aussi Bois et forêts.

AGRICULTURE

- Définition de la notion d'agricul-

ture raisonnée, loi du 15 rnai 2001,
art. 58, p. 103.

- Modification du champ de com-

pétences des coopératives d'utilisa-
tion de matériel agricole, loi du
9 juillet 200 1, art. 20, p. 367.

ALLOCATION PERSONNALISÉE
D'AUTONOMIE

- Voir Personnes âgées.

ALSACE-MOSELLE

- Pérennisationdu statut de droit

privé des ouvriers forestiers, loi du
9 juillet 200 1, art. 22, p. 368.

- Modification des conditions

d'exercice du droit de chasse, loi du
9 juillet 200 1, art. 63, p. 430.

ARCHIVES

- Mise en place de mesures ten-

dant à encourager le rapproche-
ment des archives disponibles en

Europe et celles des pays et terri-
toires ayant connu l'esclavage, loi
du 21 mai 200 1, art. 2, p. 197.

ARTS ET SPECTACLES

- Autorisation de neutralisation

des téléphones mobiles dans les
salles de spectacles, loi du 17juillet
2001, art. 26, p. 598.

- Voir aussi Cinéma, Propriété in-

tellectuelle.

ASSOCIATIONS

- Possibilité de procéder à des

opérations de crédit pour les asso-
ciations délivrant des prêts pour la
création d'entreprises pour les chô-
meurs, loi du 15 mai 2001, art. 19,
p. 69.

- Possibilité, pour les associa-
tions défendant la mémoire des es-
claves, d'exercer les droits recon-
nus à la partie civile, toi du 21 mai
2001, art. 5, p. 199.

- Possibilité pour les associations

de lutte contre les sectes d'exercer
les droits reconnus à la partie civile,
loi du 12 juin 200 1, art. 22, p. 227.

- Conditions d'agrément des as-
sociations dans le domaine de la

jeunesse et de l'éducation popu-
laire, loi du 17 juillet 2001, art. 8,
p. 577.

- Voir aussi Entreprises.



736

ASSURANCE INVALIDITÉ DÉCÈS

- Maintien de la couverture du

risque décès aux personnes en in-
capacité ou en invalidité prévue
dans le cadre des contrats collectifs
de prévoyance complémentaire, loi
du 17 juillet 200 1, art. 34, p. 602.

ASSURANCE VIEiLLESSE

- Participation des régimes obli-

gatoires de base d'assurance
vieillesse au financement de l'allo-
cation personnalisée d'autonomie,
loi du 20 juillet 200 1, art. l,r@ p. 622.

ASSURANCES

- Renforcement des conditions

d'agrément et de gestion des entre-
prises d'assurance, loi du 15 mai
200 1, art. 11 à 14, p. 65.

- Extension aux institutions de

prévoyance du droit de créer une
fondation d'entreprise, loi du
15 mai 200 1, art. 135, p. 183.

- Renforcement du contrôle de

l'Etat sur les entreprises de réassu-
rance, loi du 15 mai 2001, art. 136,
p. 183.

- Séparation des régimes d'assu-

rance contre l'incendie et contre les
d ég âts d u ve nt, loi du 9 juillet 200 1,
art. 68, p. 440.

- Voir aussi Blanchiment de capi-

taux.

AUDIOVISUEL

- Possibilité de consultation du

Conseil supérieur de l'audiovisuel

par le Conseil de la concurrence sur
les pratiques anticoncurrentielles,
loi du 15 m ai 200 1, a rt. 9 8, p. 136.

- Aménagement du dispositif an-

ticoncentration applicable à la télé-
vision numérique hertzienne ter-
restre, loi du 17 juillet 200 1, art. 17,
p. 592.

- Aménagement des dispositions

relatives aux conditions de diffu-
sion des programmes de La Chaîne
Parlementaire par les distributeurs
de services par câble et satellite, loi
du 17 juillet 200 1, art. 18, p. 594.

- Voir aussi Partis et groupements

politiques.

B

BANQUES ET ÉTABLISSEMENTS
FINANCIERS

- Aménagement des règles rela-

tives aux établissements de crédit
et aux entreprises d'investissement,
loidu 15mai200l, art. 6 à 10, p. 59.

- Modification de la composition

du Comité des établissements de
crédit et des entreprises d'investis-
sement, loi du 15 mai,,2001, art. 20,
p. 70.

- Possibilité de transmission de

documents par le Comité des éta-
blissements de crédit et des entre-

prises d'investissement à une per-
sonne extérieure, physique ou mo-
rale, sur une autre personne faisant
l'objet d'une instruction, loi du
15 mai 200 1, a rt. 2 1, p. 71.

- Aménagement des règles de

fonctionnement du Comité des éta-
blissements de crédit et des entre-

prises d'investissement, loi du
15 mai 200 1, art. 22, p. 71.

- Réduction à cinq ans de la durée

maximale de l'interdit bancaire, loi
du 15 mai 200 1, art. 23, p. 72.

- Réorganisation de la chambre

syndicale des banques populaires,
loi du 15 mai 200 1, art. 27, p. 74.

- Assouplissement du plafond

d'émission des certificats coopéra-
tifs d'associés dans les établisse-
ments de crédit coopératifs, loi du
15 mai 200 1, art. 28, p. 78.

- Éligibilité des salariés des

groupes bancaires coopératifs et
mutualistes aux options d'achat et



-737

de souscription d'actions, loi du
15 mai 200 1, art. 31 et 32, p. 84.

- Mise à disposition de fonction-

naires de la Caisse des dépôts et

consignations à la société CDC
Finance, toi du 15 mai 200 1, art. 143,
p. 193.

- Gestion administrative, par la

Caisse des dépôts et consignations,
du Fonds de réserve pour les re-
traites, loi du 17 juillet 200 1, art. 6,
,p. 568.

- Voir aussi Blanchiment de capi-

taux.

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

- Dispositions encourageant l'uti-

lisation du bois dans la construc-
tion, loi du 9 juillet 2001, art. 7,
p. 342.

BLANCHIMENT DE CAPITAUX

- Extension à de nouvelles pro-

fessions de l'obligation de déclara-
tion de certaines sommes ou opéra-
tions, loi du 15 mai 2001, art. 33,
p. 85.

- Extension du champ de la dé-

claration de soupçon, loi du 15 mai
2001, art. 34, p. 86.

- Création d'un comité de liaison

réunissant les autorités de contrôle,
les services de l'Etat impliqués dans
la lutte contre le blanchiment de ca-

pitaux et les professionnels soumis
à l'obligation de déclaration de

soupçon, loi du 15 mai200l, art. 35,
p. 88.

- Possibilité de soumettre à des

conditions spécifiques, de res-
treindre ou d'interdire tout ou partie
des opérations réalisées par des or-

ganismes financiers établis en
France avec des personnes situées
dans des Etats ou territoires non co-

opératifs, loi du 15 mai 200 1, art. 36,
p. 88.

- Extension de l'obligation pour

les banques de communiquer les

pièces liées à une opération ayant
fait l'objet d'une information trans-
mise par les services de l'Etat, les
établissements publics ou les col-
lectivités publiques, toi du 15 mai
2001, art. 38, p. 89.

- Possibilité, pour les administra-

tions de l'Etat, les collectivités terri-
toriales et les établissements pu-
blics, de transmettre les informa-
tions nécessaires à l'accomplisse-
ment de la mission de la cellule de
traitement du renseignement et
d'action contre les circuits finan-
ciers clandestins, loi du 15 mai
2001, art. 39, p. 89.

- Transmission, par le procureur

de la République, aux agents de la
cellule de traitement du renseigne-
ment et d'action contre les circuits
financiers clandestins des décisions
définitives prononcées dans les af-
faires ayant fait l'objet d'une décla-
ration de soupçon, loi du 15 mai
2001, art. 40, p. 90.

- Possibilité, pour les agents de la

cellule de traitement du renseigne-
ment et d'action contre les circuits
financiers clandestins, d'indiquer
aux organismes financiers ou aux

personnes soumises aux obliga-
tions de déclaration qui en font la
demande si la déclaration de soup-

çon qu'ils ont effectuée a donné lieu
à une saisine du juge, loi du 15 mai
2001,.art. 41, p. 90.

- Réaffirmation des compétences

de la Commission de contrôle des
assurances pour faire respecter les

dispositions relatives à la participa-
tion des organismes financiers à la
lutte contre le blanchiment pour les

capitaux provenant du trafic des
stupéfiants, loi du 15 mai 2001,
art. 42, p. 90.

- Extension du champ des sanc-

tions administratives encourues en
cas de manquement aux obliga-
tions imposées aux organismes fi-
nanciers soumis à l'obligation de
déclaration, loi du 15 mai 2001,
art. 43, p. 91.



738

- Sàisie et confiscation de biens
en cas de condamnation pour blan-
chiment, loi du 15 mai 2001, art. 47,
p. 92.

BOIS ET FORÊTS

- Définition des objectifs et des

moyens de la politique forestière
(a rt. 1 er) ; extension aux produits fo-
restiers du bénéfice du régime de
l'appellation d'origine contrôlée
(art. 2) ; contenu et modalités d'éla-
boration des outils de gestion de la
politique forestière (art. 3) ; aména-
gement des règles d'accueil du pu-
blic en forêt (art. 4) ; extension de la
dérogation au jour de non-chasse
pour la chasse du gibier d'eau la
nuit (art. 5) ; instauration de me-
sures fiscales d'encouragement à la
régénération des forêts (art. 6) ; dis-
positions encourageant l'utilisation
du bois dans la construction,
l'ameublement et le chauffage, et
rapport au Parlement (art. 7) ; mise
en place d'une procédure destinée
à favoriser la restructuration fores-
tière (art. 8) ; instauration de me-
sures financières et fiscales desti-
nées à encourager l'investissement
forestier (art. 9) ; extension des pos-
sibilités d'utilisation du produit de
la taxe départementales des es-
paces naturels sensibles (art. 10) ;
assouplissement du régime des
ventes de bois réalisées par l'Office
national des forêts (art. 11) ; codifi-
cation des dispositions relatives à la
qualification des personnes interve-
nant en milieu forestier (art. 12) ;
contenu de la négociation annuelle
obligatoire dans les entreprises de
travaux forestiers (art. 13) ; coordi-
nation (art. 14) ; extension du rôle
des commissions d'hygiène, de sé-
curité et des conditions de travail en
agriculture (art. 15) ; confirmation
des règles d'hygiène et de sécurité
à respecter sur les chantiers fores-
tiers (art. 16) ; limitation des
contraintes administratives sur les
transports de bois par voie routière
(art. 17) ; rapport au Parlement

(art. 18) ; exonération partielle de
cotisations sociales au profit des
jeunes chefs d'exploitation ou d'en-
treprise agricole (art. 19) ; modifica-
tion du champ de compétences des
coopératives d'utilisation de maté-
riel agricole (art. 20) ; autorisation
de constitution de groupements
d'employeurs pour le remplace-
ment d'entrepreneurs de travaux
forestiers (art. 21) ; pérennisation
du statut de droit privé des ou-
vriers forestiers d'Alsace-Moselle
(art. 22) ; obligation de déclaration à
l'inspection du travail des chantiers
de coupes et de débardage
(art. 23) ; possibilité pour un inspec-
teur du travail de prescrire l'arrêt
temporaire des travaux sur un
chantier forestier en cas de risques
de chutes de hauteur (art. 24) ; rap-
port au Parlement (art. 25) ; régime
juridique applicable à l'organisa-
tion interprofessionnelle sylvicole
(art. 26) ; modification du régime du
défrichement (art. 27) ; instauration
de mesures de lutte contre l'enfri-
chement (art. 28) ;'coordination
(art. 29) ; réglementation des boise-
ments (art. 30) ; possibilité de créer
des associations syndicales de pro-
priétaires en vue de créer ou d'en-
tretenir des chemins d'exploitation
forestiers (art. 31) ; création, en
zones de montagne, d'associations
foncières forestières (art. 32) ; régle-
mentation applicable à la préven-
tion des incendies de forêts
(art. 33) ; aménagement des aides
de l'Etat pour la prévention des
risques naturels en montagne
(art. 34) ; renforcement des règles
de gestion et d'exploitation fores-
tière prescrites dans le cadre de la
prévention des risques naturels pré-
visibles (art. 35) ; durée d'applica-
tion du régime spécial d'autorisa-
.tion administrative des coupes
(art. 36) ; sanctions applicables à
l'encontre des personnes : opérant
des coupes abusives (art. 37) ; ne
respectant pas la réglementation
(art. 38) ; pratiquant des coupes illi-
cites (art. 39) ; relèvement du mon-
tant des amendes en cas de coupes
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illicites (art. 40) ; sanctions appli-
cables lors de vol de l'écorce de
chêne-liège (art. 41) ; indemnisation
des dégâts causés par le gibier
(art. 42 et 43) ; régime de contrôle
applicable aux dunes côtières et
aux dunes de mer du Pas-de-Calais
(art. 44) ; actua ! isation des règles re-
latives à la police des forêts
(art. 45) ; adaptation du code fores-
tier aux départements d'outre-mer
(art. 46) ; modernisation du vocabu-
laire appliqué en régime forestier
(art. 47) ; coordination (art. 48) ;
aménagement de la composition,
des missions et du fonctionnement
de l'Office naitonal des forêts
(art. 49 à 54) ; modification du rôle
et des fonctions des centres régio-
naux de la propriété forestière et
des chambres d'agriculture (art. 55
à 57) ; statut du Centre national pro-
fessionnel de la propriété forestière
(art. 58) ; organisation de la profes-
sion d'expert foncier et agricole et
d'expert'forestier (art, 59) ; défini-
tion de l'objet des organismes de
gestion et d'exploitation forestière
en commun (art. 60) ; aménage-
ment des dispositions relatives à la
recherche sur la forêt et le bois (art.
61) ; transposition de la directive sur
la commercialisation des matériels
forestiers de reproduction (art. 62) ;
modification de l'exercice du droit
de chasse en Alsace-Lorraine (art.
63) ; aménagement des règles de
composition des associations com-
munales de chasse agréées (art.
64) ; conditions d'attribution d'aides
publiques aux organismes agréés
réalisant des travaux pour le
compte de propriétaires privés
(art. 65) ; coordination et rapport au
Parlement (art. 66) ; adaptation du
système des mutations à titre gra-
tuit aux spécificités de la gestion fo-
restière (art. 67) ; séparation des ré-
gimes d'assurance contre l'incendie
et contre les dégâts du vent
(art. 68) ; exonération du droit fixe
des apports de petites parcelles boi-
sées à des groupements forestiers
(art. 69) ; réduction du taux de la
taxe professionnelle pour les entre-

prises de travaux agricoles, ruraux
et forestiers (art. 70) ; création d'une
provision pour investissement en
faveur du secteur de la première
transformation du bois (art. 71) ;
abrogations (art. 72), loi du
9 juillet 2001 (p. 318).

BOISSOIVS ET ALCOOLS

- Exclusion des boissons spiri-
tueuses et des produits intermé-
diaires de la réglementation sur
l'étiquetage, loi du 15 mài 2001,
art. 61, p. 104.

BUDGET

Exercice 1998
- Règlement définitif du budget

de 1998, loi du 9 juillet 2001
(p. 306).

Exercice 1999
- Règlement définitif du budget

de 1999, loi du 10 juillet 2001
(p. 444).

- Voir aussi Lois de finances.

c

CENTRES DE VACANCES
ET DE LOISIRS

- Voir Jeunes.

CÉRÉMONIES PUBLIQUES
ET FÊTES LÉGALES

- Fixation de dates commémora-
tives de l'abolition de l'esclavage,
loi, du 21 mai 200 1, art. 3 et 4, p. 198.

CHAMBRES CONSULAIRES

- Modification des missions des
chambres d'agriculture, loi du
9 juillet 200 1, art. 56, p. 417.
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CHASSE

- Extension de la dérogation au

jour de non-chasse pour la chasse
du gibier d'eau la nuit, loi du
9 juillet 200 1, art. 5, p. 338.

- Indemnisation des dégâts cau-

sés parle gibier, loi du 9juillet2OOl,
art. 42 et 43, p. 403.

- Modification des règles de com-

position des associations commu-
nales de chasse agréées, loi du
9 juillet 200 1, art. 64, p. 431.

CHÔMAGE

- Modification du régime des

prescriptions applicables à l'assu-
rance chômage, loi du 17 juillet
2001, art. 4, p. 567.

- Clarification des relations finan-

cières entre l'Etat et le régime d'as-
surance chômage, loi du 17 juillet
2001, art. 5, p. 568.

CINÉMA

- Modification de la procédure

d'autorisation des salles de cinéma

multiplexes et agrément des cartes
à accès multiples, loi du 15 mai
2001, art. 96 et 97, p. 131.

- Encadrement des formules d'ac-

cès au cinéma donnant droit à des
entrées multiples, loi du 17 juillet
2001, art. 25, p. 597.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

- Possibilité d'émission de titres

de créances négociables, loi du
15 mai 200 1, art. 25, p. 73.

- Création de commissions com-
munales ou intercommunales char-

gées de conduire les échanges et
cessions d'immeubles forestiers, loi
du 9 juillet 200 1, art. 8, p. 343.,

- Création d'un Fonds d'épargne
forestière pour les collectivités lo-
cales décidant de déposer une part
de leurs ressources des ventes de

bois sur un compte individualisé,
loi du 9 juillet 200 1, art. 9, p. 351.

- Modification du régime juri-

dique des réseaux de télécommuni-
cations à haut débit installés par les
collectivités locales, loi du 17juîllet
2001, art. 19, p. 594.

Voir aussi Accidents du travail et
maladies professionnelles, Exa-
mens et concours, Fonctionnaires
et agents publics.

COMITÉS D'EIVTREPRISE

- Voir Entreprises.

COMMERCE ET ARTISANAT

- Possibilité pour les conjoints

collaborateurs d'entreprises artisa-
nales d'être électeurs et éligibles
aux conseils de prud'hommes dans
le collège des employeurs, loi du
9 mai 200 1, art. 11, p. 20.

- Obligation d'immatriculation au

registre du commerce pour les so-
ciétés créées avant 1978,  loi du
15 mai 200 1, art. 44, p. 91.

- Création d'une commission

d'examen des pratiques commer-
ciales, loi du 15 mai 2001, art. 51,
P. 95.

- Amélioration des modalités de

paiement des fournisseurs par leurs
débiteurs pour les produits et ser-
vices destinés à la consommation
courante des ménages, loi du
15 mai 2001, art. 53, p. 97.

- Précision de la notion de pra-

tiques abusives, nullité de certaines
clauses illicites et extension des

prérogatives des pouvoirs publics
devant les juridictions, loi du 15 mai
2001, art. 56, p. 100.

-Amélioration du régime juri-

dique des coopératives de commer-
çants, loi du 15 mai 2001, art. 64,
P. 105.
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COMPTABILITÉ PUBLIQUE

- Voir Lois de finances.

CONCURRENCE

- Incidence des créations d'em-

plois sur les ententes, loi du 15 mai

2001, art. 48, p. 93.

- Interdiction des ententes réali-

sées par l'intermédiaire d'une so-

ciété implantée hors de France, loi

du 15 mai 200 1, art. 52, p. 97.

- Modification des attributions du

rapporteur général du Conseil de la

concurrence, loi du 15 mai 2001,

art. 65, p. 107.

- Précision de la notion d'exploi-

tation abusive d'une position domi-

nante et de celle d'état de dépen-

dance économique, loi du 15 mai

2001, art. 66, p. 107.

- Interruption de la prescription

de l'action publique pour les actes

interruptifs de la prescription de-
vant le Conseil de la concurrence,

loi du 15 mai 2001, art. 67, p. 108.

- Aménagement des règles rela-

tives à l'instruction des dossiers par

le Conseil de la concurrence, loi du

15 mai 200 1, art. 68 à 81, p. 108.

- Spécialisation des tribunaux en

matière de contentieux lié aux pra-

tiques anticoncurrentielles, loi du
15 mai 200 1, art. 82, p. 118.

- Coopération entre le Conseil de

la concurrence et les autorités de la

concurrence des pays étrangers, loi

du 15 mai 200 1, art. 83, p. 118.

- Définition des pouvoirs d'en-

quête de l'administration en droit
communautaire de la concurrence,

toi du 15 mai 2001, art. 84, p. 120.

- Modification des dispositions

relatives au contrôle des concentra-

tions, loi du 15 mai 2001, art. 86 à

94, p. 121.

- Voir aussi Cinéma, Fruits et lé-

gumes.

CONSEIL SUPÉRIEUR

DE LA MAGISTRATURE

- Voir Magistrature.

CONSOMMATION

- Amélioration des mentions

d'étiquetage et de présentation des

produits alimentaires et industriels,
loi du 15 mai 200 1, art. 57, p. 102.

- Exclusion des boissons spiri-

tueuses et des produits intermé-

diaires de la réglementation sur

l'étiquetage, loi du 15 mai 2001,
art. 61, p. 104.

- Définition et encadrement des

modalités d'étiquetage des produits

vendus sous marque de distribu-

teur, loi du 15 mai 2001, art. 62,

p. 104.

- Protection des dénominations

du chocolat, toi du 15 mai 2001,

art. 63, p. 105.

CONTRACEPTION

- Voir Santé publique.

CONTRATS

- Champ de validité de la clause

compromissoire, loi du 15 mai

2001, art. 126, p. 171.

COOPÉRATIVES

- Assouplissement du plafond

d'émission des certificats coopéra-

tifs d'associés dans les établisse-

ments de crédit coopératifs, loi du

15 mai 2001, art. 28, p. 78.

- Éligibilité des salariés des

groupes bancaires coopératifs et
mutualistes aux options d'achat et

de souscription d'actions, loi du

15 mai 200 1, art. 31 et 32, p. 84.

- Actualisation du régime des so-

ciétés coopératives de commer-
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çants détaillants, loi du 15 mai 200 1,
art. 64, p. 105.

- Création des sociétés coopéra-

tives d'intérêt collectif, loi du
17 juillet 200 1, art. 36, p. 605.

COUR DES COMPTES

- Contrôle de la gestion du Fonds
de réserve pour les retraites, loi du
17 juillet 200 1, art. 6, p.'568.

- Conditions d'exercice par la

Cour des comptes de sa mission
d'assistance au Parlement en ma-
tière de finances publiques, loi or-

ganique du 11, août 2001, art. 58,
p. 704.

CRÉANCES ET DETTES

- Instauration d'un mécanisme de

résiliation et de compensation gé-
nératisées des créances, loi du
15 mai 200 1, art. 29, p. 78.

- Modification des règles rela-

tives aux délais de paiement et aux
intérêts moratoires dans les mar-
chés publics, loi du 15 mai 2001,
art. 54 et 55, p. 99.

CRIMES, DÉLITS
ET CONTRAVENTIONS

- Renforcement des sanctions à

l'encontre des capitaines de navires

responsables d'opérations de pollu-
tion et ne respectant pas l'obliga-
tion d'établir un rapport sur certains
événements, loi du 3 mai 2001,
art. l,rà4, p. 10.

- Extension de la responsabilité

pénale des personnes morales pour
les infractions relatives aux rejets

polluants des navires, loi du 3 mai
2001, art. 7, p. 13.

- Instauration de sanctions pé-

nales en l'absence de négociation

spécifique sur l'égalité profession-
nelle dans les entreprises, loi du
9mai2OOl, art. 5, p. 17.

- Renforcement du dispositif de

lutte contre le harcèlement sexuel,
loidu9 mai200l, art. 8, p. 18.

- Aménagement du seuil des

peines permettant l'incrimination
d'association de malfaiteurs, loi du
15 mai 200 1, art. 45, p. 91.

- Mise en place d'un mécanisme

d'allégement de la charge de la
preuve en matière de présomption
de blanchiment de capitaux, loi du
15 mai 200 1, art. 46, p. 92.

- Aggravation des peines en cas

de condamnation pour blanchiment
de capitaux, loi du 15 mai 2001,
art. 47, p. 92.

- Extension des sanctions pé-

nales aux comportements fautifs
des dirigeants d'une société par ac-
tions simplifiée, loi du 15 mai 2001,
art. 128, p. 174.

- Renforcement des peines de dé-

lit d'entrave à la pratique légale des

interruptions de grossesse, loi du
4 juillet 200 1, art. 17, p. 283.

- Aménagement des dispositions

pénales relatives à la délivrance des
contraceptifs, loi du 4 juillet 2001,
art. 25, p. 291.

- Voir aussi Sectes.

D

DÉPARTEMENTS

- Extension des possibilités d'uti-

lisation du produit de la taxe dépar-
tementale des espaces naturels
sensibles, loi du 9 juillet 2001,
art. 10, p. 358.

- Présence de représentants dans

le conseil de surveillance du Fonds
de financement de l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie, loi du
20 juillet 200 1, art. 1 er, p. 622.

- Obligation de versement des

dépenses relatives à l'allocation
personnalisée d'autonomie, loi du
20 juillet 200 1, art. 13, p. 646.



743

- Voir aussi Collectivités territo-

riales.

DROITS DE L'HOMME

- Reconnaissance de la traite né-

grière et de l'esclavage comme
crime contre l'humanité (art. le,) ;

développement de l'enseignement
et de la recherche sur la traite et

l'esclavage (art. 2) ; introduction
d'une requête en reconnaissance de
la traite négrière transatlantique et
de l'esclavage comme crime contre
('humanité auprès des organisa-
tions européennes et internatio-
nales (art. 3) ; instauration d'une

journée commémorative et création
d'un comité de personnalités char-

gées de proposer des lieux et des
actions de mémoire (art. 4) ; possi-
bilité, pour les associations défen-
dant la mémoire des esclaves,
d'exercer les droits reconnus à la

partie civile (art. 5), loi du 21 mai
2001 (p. 197).

- Voir aussi Sectes.

ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS

- Fixation de la date d'expiration

des pouvoirs de l'Assemblée natio-
nale (art. 111) ; prolongation des pou-
voirs de l'Assemblée nationale élue
en juin 1997 (art. 2), loi organique
du 15 mai 2001 (p. 49).

EMPLOI

- Création d'une prime pour l'em-

ploi destinée à compenser une par-
tie des prélèvements sociaux et fis-
caux pesant sur le travail, loi du
30 mai 2001, art. unique, p. 201.

- Voir aussi Politique sociale.

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
ET SECONDAIRE

- Affirmation du principe de l'en-

seignement de l'histoire de la traite
négrière et de l'esclavage dans les
manuels scolaires, loi du 21 mai
2001, art. 2, p. 197.

- Mise en place de séances an-

nuelles d'instruction et d'éducation
à la sexualité dans les écoles, col-

lèges et lycées, loi du 4 juillet 200 1,
art. 22, p. 289.

- Conditions de dissolution des

caisses des écoles, toi du 17 juillet
2001, art. 23, p. 597.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

- Confirmation des compétences

du conseil de direction de l'Institut
d'études politiques de Paris pour la
définition des conditions d'admis-
sion, loi du 17 juillet 200 ; 1, art. 14,
P. 590.

- Prorogation des dates d'inscrip-

tion sur la liste d'homologation

pour la délivrance des diplômes
d'enseignement et d'animation
d'une activité physique et sportive,

loi du 17 juillet 200 1, art. 21, p. 596.
- Validation de mesures indivi-

duelles concernant des enseignants
des écoles d'architecture et des étu-
diants de l'école d'architecture de
Paris, toi du 17 juillet 2001, art. 37 ;
P. 610.

ENTREPRISES

- Affirmation du principe d'une

représentation équilibrée des
femmes et dés hommes pour les
listes de candidatures aux élections
des membres des comités d'entre-

prise, loi du 9 mai 2001, art. 13,
p. 21.

- Création d'une commission de

l'égalité professionnelle au sein du
comité d'entreprise dans les entre-

prises d'au moins deux cents sala-
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riées, loi du 9 mai 2001, art. 14,
p. 21.

- Affirmation du principe d'une

représentation équilibrée des
femmes et des hommes pour les
listes de candidatures aux élections
des délégués du personnel, loi du
9 mai 2001, art. 15, p. 21.

- Obligation d'information du co-

mité d'entreprise lors d'une offre

publique d'achat ou d'échange, loi
du 75 m ai 200 1, a rt. 4, p. 56.

- Mise en place de mesures favo-

risant la création d'entreprises par
des chômeurs et par des titulaires
de minima sociaux, loi du 15 mai
2001, art. 19, p. 69.

- Possibilité pour le comité d'en-

treprise de recourir à un expert-
comptable lors d'une opération de
concentration, loi du 15 mai 2001,
art. 95, p. 130.

- Modification des droits des co-

mités d'entreprise dans les sociétés

par actions, loi du 15 mai 2001,
art. 99, p. 137.

7
- Possibilité pour les comités

d'entreprise de verser des subven-
tions à des associations oeuvrant
dans le domaine social ou humani-
taire, loi du 17 juillet 2001, art. 35,
p. 604.

ENTREPRISES PUBLIQUES

- Représentation des usagers au

conseil d'administration ou de sur-
veillance des entreprises assurant
une mission de service public, loi
du 75 mai 2001, art. 138, p. 188.

- Elargissement de la représenta-

tion de l'Etat aux entreprises pri-
vées dont il est indirectement ac-
tionnaire, toi du 15 mai 2001,
art. 139, p. 189.

- Instauration de contrats d'entre-

prise pluriannuels entre l'Etat et les
entreprises du secteur public et ex-
tension de leur champ d'applica-
tion, toi du 15 mai 2001, art. 140
et 141, p. 191.

ENVIRONNEMENT

- Extension du rôle et de la com-

position du Comité national de sé-
curité sanitaire (art. 111) ; accroisse-
ment des missions de l'Institut de
veille sanitaire (art. 2) ; création,

composition, fonctionnement de
l'Agence française de sécurité sani-
taire environnementale et rapport
au Parlement (art. 3) * ; remise au
Gouvernement, deux ans à compter
de la promulgation de la loi, d'un

rapport sur ta rationalisation du
système national d'expertise de
l'Agence française de sécurité sani-
taire environnementale (art. 4) ;
mise en place de l'Institut de radio-

protection et de sûreté nucléaire
(art. 5) ; compétence de l'Agence
française de sécurité sanitaire envi-
ronnementale en matière de qualité
de l'air (art. 6) ; conditions d'évalua-
tion de la loi (art. 7), loi du 9 mai
2001, p. 38.

- Voir aussi Bois et forêts,

Pollutions et nuisances.

ÉPARGNE

- Création de sociétés d'épargne

forestière, loidu9juillet2OOl, art. 9,
p. 351.

ÉTABLISSEMENTS
D'HOSPITALISATION, DE SOINS
ET DE CURE

- Suppression du contingente-

ment du nombre d'interruptions vo-
lontaires de grossesse dans les éta-
blissements de santé privés, loi du
4 juillet 200 1, art. 9, p. 278.

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

- Création de l'Agence française

de sécurité sanitaire environnemen-
tale, loi du 9 mai 2001, art. 3, p. 41.

- Création de l'Institut de radio-

protection et de sûreté nucléaire, loi
du 9 mai 200 1, art. 5, p. 46.
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- Création de l'Agence française

pour les investissements internatio
naux, loi du 15 mai 2001, art. 144,
P. 195.

- Aménagement de la composi-

tion, des missions et du fonctionne-
ment de l'Office national des forêts,
loi du 9 juillet 2001, art. 49 à 54,
p. 411.

- Statut du Centre national pro-

fessionnél de la propriété forestière,
toi du 9 juillet 200 1, art. 58, p. 420.

- Création, composition, fonction-

nement et missions du Fonds de ré-
serve pour les retraites, loi du
17 juillet 200 1, art. 6, p. 568.

- Création du Fonds de finance-

ment de l'allocation personnalisée
d'autonomie, loi du 20 juillet 2001,
art. f, p. 622.

EXAMENS ET CONCOURS

- Garantie d'une représentation

équilibrée entre les femmes et les
hommes au sein des jurys de
concours de recrutement de la fonc-
tion publique d'Etat loi du 9 mai
2001, art. 25, p. 34.

- Garantie d'une représentation

équilibrée entre les femmes et les
hommes au sein des jurys et des
comités de sélection constitués

pour l'avancement des fonction-
naires de l'Etat, loi du 9 mai 2001,
a rt. 2 7, p. 3 5.

- Garantie d'une représentation

équilibrée entre les femmes et les
hommes au sein des jurys de la
fonction publique territoriale, loi du
9 mai 200 1, art. 28, p. 36.

- Garantie d'une représentation

équilibrée entre les femmes et les
hommes au sein des jurys de
concours de recrutement et des
examens professionnels de la fonc-
tion publique hospitalière, loi du
9 mai 200 1, art. 30 et 31, p. 36.

- Ouverture de deux concours de

recrutement de magistrats, loi orga-

nique du 25 juin 2001, art. 23,
p. 244.

- Possibilité de recrutement d'as-
sistants de justice à la Cour de cas-
sation et nombre d'emplois offerts
à certains concours de magistrats,
loi organique du 25 juin 2001,
art. 29 à 31, p. 250.

FAILLITE, RÈGLEMENT JUDICIAIRE
ET LIQUIDATION DE BIENS

- Diminution du délai nécessaire

au versement aux salariés d'entre-

prises en redressement ou en liqui-
dation judiciaire des salaires et des
créances dues dans le cadre du mé-
canisme d'assurance prévu par le
code du travail,, loi du 17 juillet
200 1, art. 38, p. 611.

FEMMES

- Voir, Santé publique, Travail.

FONCTIONNAIRES
ET AGENTS PUBLICS

- Regroupement des dispositions

relatives à la non-discrimination
entre les fonctionnaires en raison
de leur sexe, loi du 9 mai 2001,
art. 19 et 20, p. 31.

- Garantie d'une représentation

équilibrée entre les hommes et les
femmes au sein des jurys de
concours de recrutement ou comi-
tés de sélection des différentes
fonctions publiques, loi du 9 mai
2001, art. 24 à 31, p. 34.

- Création d'un congé de repré-

sentation d'une association, d'une
mutuelle ou au sein d'une instance
consultative,'loi du 17juillet 2001,
art. 10, p. 578.

- Contrôle médical, en cas de

congé de maladie, des agents em-
ployés sous contrat de droit privé
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par les collectivités locales, loi du
17 juillet 200 1, art. 29, p. 599.

FORMATION PROFESSIONNELLE

- Voir Politique sociale.

FRUITS ET LÉGUMES

- Encadrement des annonces de

prix promotionnels sur les fruits et
légumes frais, loi du 15 mai 2001,
art. 49, p. 93.

- Fixation de prix minima d'achat

aux producteurs de fruits et lé-

gumes frais, loi du 15 mai 2001, art.
50, p. 94.

G

GUADELOUPE

- Voir Outre-mer.

GUYANE

- Voir Outre-mer.

H

HANDICAPÉS

- Organisation de séances d'ins-

truction et d'éducation à la sexua-
lité dans les structures accueillant
des personnes handicapées, loi du

4juillet2OOl, art. 23,,p. 289.

- Conditions de stérilisation, à but

contraceptif, des personnes handi-
capées, loi* du, 4 juillet 2001, art. 27,
p. 292.

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS D'ÉTAT

A. - impôts directs
et taxes assimilées

1. Impôt sur le revenu

1° Dispositions générales
- Création d'une prime pour l'em-

ploi sous la forme d'un droit à récu-
pération fiscale, loi du 30 mai
2001 (p. 201).

- Réductiori d'impôt destinée à

encourager l'investissement fores-
tier, loi du 9 juillet 2001, art. 9,
p. 351.

2'Bénéfices industriels et com-
merciaux

- Non-déductibilité des sanctions

pécuniaires des dispositions légales
régissant la liberté de la concur-
rence, loi du 15,mai 2001, art. 85,
p. 120.

3° Bénéfices agricoles
- Mesures destinées à encoura-

ger la régénation des forêts, loi du
9 juillet 200 1, art. 6, p. 338.

2. Impôt sur les sociétés

- Amortissement exceptionnel

pour la souscription de parts de so-
ciétés d'épargne forestière, loi du
9 juillet 200 1, art. 8, p. 343.

- Création d'une provision pour

investissement en faveur du secteur
de la première transformation du
bois, loi du 9 juillet 2001, art. 71,
p. 44 1.

B. - Impôt de solidarité
sur la fortune. - Enregistrement,

publicité foncière

Droits d'enregistrement
et taxe de publicité foncière

-Adaptation du système des mu-
tations à titre gratuit aux spécifici-
tés de la gestion forestière, loi du
9 juillet 200 1, art. 67, p. 435.
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- Exonération de l'apport de pe-

tites parcelles boisées à des grou-

pements forestiers, loi du 9 juillet
2001, art. 69, p. 440.

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS LOCAUX

Impôts directs
et taxes assimilées

1. Taxes foncières

- Exonérations de taxe foncière

sur les propriétés non bâties desti-
nées à encourager la régénération
des forêts, loi du 9 juillet 2001,
art. 6, p. 338.

2. Taxe professionnelle

- Réduction du taux de la taxe

pour les entreprises de travaux
agricoles, ruraux et forestiers, foi du
9 juillet 200 1, art. 70, p. 440.

INTERRUPTION VOLONTAIRE
DE GROSSESSE

- Voir Santé publique.

JEUNES

- Création, composition et mis-

sions de la Commission nationale

pour l'autonomie des jeunes et rap-
port au Parlement, loi du 4 juillet
2001 (p. 272).

- Création du Conseil national de

t'éducation populaire et de la jeu-
nesse et du Conseil national de la

jeunesse, loi du 17 juillet 2001,
art. 11 et 12, p. 581.

- Actualisation de la réglementa-

tion des centres de loisirs ac-
cueillant des mineurs, loi du
17 juillet 200 1, art. 13, p. 582.

- Voir aussi Santé publique.

JUSTICE

- Compétence des tribunaux de

grande instance du littoral maritime
pour les infractions commises par
les navires dans les eaux territo-
riales, toidu3mai2OOl,art.6, p. 12.

- Possibilité pour les conjoints
collaborateurs d'entreprises artisa-
nales d'être électeurs et éligibles
aux conseils de prud'hommes dans
le collège des employeurs, loi du

-9 mai 200 1, art. 11, p. 20.

- Obligation de représentation

équilibrée des hommes et des
femmes dans les listes de candida-
tures aux élections prud'homales,
loi du 9 mai 200 1, art. 12, p. 20.

- Possibilité de saisine du tribunal

de grande instance de Paris par le
Conseil des marchés financiers en
cas d'infraction aux règles relatives
aux offres publiques d'achat ou

d'échange, toi du 15 mai 2001,
art. 15, p. 67.

- Spécialisation des tribunaux en

matière de litiges relatifs au droit de
la concurrence, loi du 15 mai 2001,
art. 82, p. 118.

- Introduction des compétences

des tribunaux de commerce dans le
code de l'organisation judiciaire, loi
du 15 mai 200 1, art. 127, p. 172.

LABORATOIRES

- Possibilité de remplacement
temporaire des directeurs de labo-
ratoires d'analyses médicales dans
le cadre d'un contrat de travail à du-
rée déterminée, loi du 17 juillet
2001, art. 28, p. 599.

LA RÉUNION

- Voir Outre-mer.
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LIBERTÉS PUBLIQUES

- Voir Droits de l'homme, Sectes.

LOGEMENT

- Obligation de relogement préa-
lable des occupants de terrains bâ-
tis expropriés lors de l'aménage-
ment de l'itinéraire à très grand ga-
barit entre Bordeaux et Toulouse,
loi du 29 mai 200 1, art. 2, p. 200.

- Extension du droit reconnnu à
un locataire d'installer une antenne
réceptrice de radiodiffusion aux ter-
minaux clients de boucle locale ra-
dio, loi du 17 juillet 200 1, art. 20, p.
596.

LOIS DE FINANCES

- Définition : de l'objet et des dif-
férentes catégories de lois de fi-
nances (art. T'') ; des ressources et
des charges de l'Etat (art. 2) ; des
ressources budgétaires de l'Etat
(art. 3) ; du régime des rémunéra-
tions de services rendus par l'Etat
(art. 4) ; des charges budgétaires de
l'Etat (art. 5) ; du budget et des pré-
lèvements sur les recettes de l'Etat
(art. 6) ; des missions et des pro-
grammes (art. 7) ; des autorisations
d'engagement et des crédits de
paiement (art. 8) ; affirmation du ca-
ractère limitatif des crédits et des
plafonds des autorisations d'em-
plois (art. 9) ; liste et régime des dé-
penses pouvant faire l'objet de cré-
dits évaluatifs (art. 10) ; régime de
répartition des crédits globaux
(art. 11) ; définition des transferts et
des virements de crédits entre pro-
grammes (art. 12) ; définition du ré-

gime : des décrets d'avance
(art. 13) ; des annulations de crédits

, (art. 14) ; des reports des autorisa-
tions d'engagement et des crédits
de paiement d'une année sur l'autre
(art. 15) ; dérogations autorisées au
principe de la. non-affectation des
recettes (art. 16) ; définition : des
fonds de concours et des rétablisse-

ments de crédits (art. 17) ; des bud-
gets annexes (art. 18) ; énumération
des différentes catégories de
comptes spéciaux (art. 19) ; défini-
tion du régime : des comptes spé-
ciaux (art. 20) ; des comptes d'affec-
tation spéciale (art. 21) ; des
comptes de commerce (art. 22) ; des
comptes d'opérations monétaires
(art. 23) ; des comptes de concours
financiers (art. 24) ; définition des
ressources et des charges de tréso-
rier (art. 25) ; règles applicables aux
opérations de trésorerie (art. 26) ;
obligations comptables de l'Etat
(art. 27) ; dispositions applicables
en matière de comptabilisation des
recettes et des dépenses (art. 28) ;
imputation comptable des res-
sources et des charges de trésorerie
(art. 29) ; principes régissant la
comptabilité générale de l'Etat
(art. 30) ; définition du rôle des
comptables publics (art. 31) ; prin-
cipe de sincérité des lois de fi-
nances (art. 32) ; appréciation de
l'incidence de dispositions législa-
tives ou réglementaires sur l'équi-
libre financier (art. 33) ; énuméra-
tion du contenu de la loi de finances
de l'année et de chacune de ses
deux parties (art. 34) ; définition du
contenu et des règles de présenta-
tion applicables aux fois de finances
rectificatives (art. 35) ; conditions de
transfert d'une ressource de l'Etat
vers une autre personne morale
(art. 36) ; définition du contenu de la
loi de règlement (art. 37) ; prépara-
tion des projets de loi de finances
(art. 38) ; dates de dépôt du projet
de loi de finances de l'année et de
ses annexes (art. 39) ; délais de vote
des projets de loi de finances de
l'année et des projets de loi de fi-
nances rectificative (art. 40) ; obliga-
tion de vote en première lecture du
projet de loi de règlement de l'an-
née précédente avant toute discus-
sion du projet de loi de finances de
l'année (art. 41) ;, obligation d'adop-
tion de la première partie d'un pro-
jet de loi de finances avant la mise
en discussion de la seconde partie
(art. 42) ; fixation des conditions de
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vote des recettes, des crédits et des
autorisations d'emplois pour le
budget général, les budgets an-
nexes et les comptes spéciaux
(art. 43) ; modalités de répartition
des crédits ouverts par les lois de fi-
nances (art. 44) ; procédures d'ur-
gence si ta loi de finances de l'an-
née n'a pas été promulguée avant
le début de l'exercice (art. 45) ; date
de dépôt du projet de loi de règle-
ment et de ses annexes (art. 46) ; li-
mitations du droit d'amendement
(art. 47) ; rapport sur l'évolution de
l'économie nationale et sur les
orientations des finances publiques
(art. 48) ; questionnaires adressés
au Gouvernement par les commis-
sions parlementaires (art. 49) ;
contenu du rapport économique,
social et financier joint au projet de
loi de finances de l'année (art. 50) ;
énumération des documents devant
être joints au projet de loi de fi-
nances de l'année et définition de
leur nature juridique (art. 51) ; dépôt
du rapport sur les prélèvements
obligatoires au profit des adminis-
trations publiques (art. 52) ; énumé-
ration des documents joints aux
projets de loi de finances rectifica-
tive et au projets de loi de règle-
ment (art. 53 et 54) ; évaluation de
l'incidence financière de chacune
des dispositions contenues dans les
projets de loi de finances affectant
les ressources ou les charges de
l'Etat (art.. 55) ; obligation de publi-
cation au Journal officiel des actes
administratifs prévus par la loi or-
ganique relative aux lois de fi-
nances, à l'exception de ceux tou-
chant à la défense nationale, à la sé-
curité intérieure et extérieure de
l'Etat ou aux affaires étrangères
(art. 56) ; définition des missions et
des prérogatives de contrôle des
commissions des finances du
Parlement (art. 57) ; conditions
d'exercice par la Cour des comptes
de sa mission d'assistance au
Parlement (art. 58) ; possibilité,
pour les présidents des commis-
sions des finances, de demander à
la juridiction compétente la cessa-

tion des entraves exercées à l'en-
contre des missions de contrôle et
d'évaluation du Parlement (art. 59) ;
obligation et délai de réponse du
Gouvernement aux observations
des missions de contrôle (art. 60) ;
caducité des garanties octroyées
sans autorisation expresse par une
disposition de loi de finances
(art. 61) ; dispositions transitoires
en matière de : reports de crédits
(art. 62) ; taxes parafiscales
(art. 63) ; application anticipée de la
réduction du délai de dépôt du pro-
jet de loi de règlement et de la cer-
tification des comptes de l'Etat
(art. 64) ; date d'entrée en vigueur
anticipée de certaines dispositions
- (art. 65) ; modalités d'information
des assemblées sur la nouvelle pré-
sentation des projets de loi de fi-
nances (art. 66) ; abrogation
(art. 67) ; conditions d'application
(art. 68), loi organique du ler août
2001 (p. 659).

M

MAGISTRATURE

- Aménagement des dispositions
relatives à la carrière et à la mobilité
des magistrats (art. ler à 15) ; modi-
fication de l'échelle des sanctions
disciplinaires applicables aux ma-
gistrats (art. 16) ; extension aux pre-
miers présidents de cour d'appel du
pouvoir de saisine du Conseil supé-
rieur de la magistrature (art. 17) ;
possibilité de suppléance du direc-
teur des services judiciaires lors des
audiences disciplinaires (art. 18) ;
affirmation du principe de la publi-
cité des audiences disciplinaires du
Conseil supérieur de la magistra-
ture statuant comme conseil de dis-
cipline des magistrats du siège
(art. 19) ; extension aux procureurs
généraux près les cours d'appel du
pouvoir de saisine du Conseil supé-
rieur de la magistrature aux fins de
poursuites disciplinaires (art. 20) ;
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affirmation du principe de la publi-
cité des audiences du Conseil supé-
rieur de la magistrature statuant
comme conseil de discipline des

magistrats du parquet (art. 21) ; co-
ordination (art. 22) ; ouverture de
deux concours de recrutement de

magistrats (art. 23) ; fixation de la
proportion de magistrats pouvant
être recrutés au second grade par

intégration directe (art. 24) ; double-
ment du nombre des conseillers et
avocats généraux à la Cour de cas-
sation en service extraordinaire
(art. 25) ; extension à la matière pé-
nale de la saisine pour avis de la
Cour de cassation (art. 26) ; intro-
duction d'une procédure d'admis-
sion des pourvois en cassation
(art. 27) ; entrée en vigueur de la loi
(art. 28) ; possibilité de recrutement
d'assistants de justice à la Cour de
cassation (art. 29) ; nomination des
allocataires d'enseignement et de
recherche en droit comme audi-
teurs de justice (art. 30) ; fixation du
nombre de magistrats du second

grade recrutés par voie de concours
complémentaires (art. 31) ; Modifi-
cation des règles applicables aux

magistrats placés auprès des chefs
de cour (art. 32) ; modification des

règles d'élection et de fonctionne-
ment de la formation disciplinaire
du Conseil supérieur de la magis-
trature (art. 33 à 35), loi organique
du 25 juin 2001 (p. 230).

MARCHÉS FINANCIERS

- Extension de l'obligation de
transmission des pactes d'action-
naires au Conseil des marchés fi-
nancîers, loidu 15mai2OOl, art. 1e',
p. 54.

- Obligation d'effectuer sur un

marché réglementé les transactions

portant sur des titres visés par une
offre publique d'achat, foi du 15 mai
2001, art. 2, p. 55.

- Possibilité pour la Commission

des opérations de bourse de procé-
der à la rectification des publicités

des sociétés dont les actions sont
admises aux négociations sur un
marché réglementé, loi du 15 mai
2001, art. 3, p. 55.

- Fixation, par le Conseil des mar-

chés financiers, de la date de clô-
ture d'une offre publique, loi du
15 mai 200 1, art. 5, p. 58.

- Possibilité de saisine du tribunal

de grande instance de Paris par le
Conseil des marchés financiers en
cas d'infraction aux règles relatives
aux offres publiques, loi du 15 mai
2001, art. 15, p. 67. 1

- Contrôle sur pièces et sur place

des prestataires financiers, loi du
15 mai 2001, art. 16, p. 68.

- Modification de la composition

du collège de la Commission des

opérations de bourse, toi du 15 mai
2001, art. 24, p. 72.

- Modification des conditions de

délégation de signature au sein de
la Commission des opérations de
bourse, loi du 1,5 mai 2001, art. 26,
p. 73.

- Affirmation du caractère défini-

tif du règlement dans les systèmes
de paiement des opérations sur
titres, loi du 15 mai 2001, art. 30,
p. 82.

MARCHÉS PUBLICS

- Aménagement des règles rela-

tives aux délais de paiement et aux
intérêts moratoires dans les mar-
chés publics, loi du 15 mai 2001,
art. 54 et 55, p. 99.

MARTINIQUE

- Voir Outre-mer.

MAYOTTE

- Voir Outre-mer.
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MER ET LITTORAL

- Voir Pollutions et nuisances.

N

NOUVELLE-CALÉDON ! E

- Voir Outre-mer.

0

ORDONNANCES

- Habilitation du Gouvernement à

prendre, par ordonnances, les me-
sures législatives nécessaires à l'ac-
tualisation et à l'adaptation du droit

applicable outre-mer, loi du 12 juin
.2001, art. 2 à 4, p. 207.

- Habilitation du Gouvernement à

prendre, par ordonnances, avant le
31 décembre 2002, les mesures lé-

gislatives nécessaires à l'actualisa-
tion et à l'adaptation du droit appli-
cable à Mayotte, loi du 11 juillet
2001, art. 67, p. 554.

- Ratification de l'ordonnance re-

lative au code de la mutualité et

transposant deux directives com-
munautaires, loi du 17 juillet 2001,
art. 7, p. 576.

- Possibilité, pour le Gouverne-

ment, de mettre en vigueur par or-
donnance les dispositions du projet
de loi de finances, en l'absence de
vote du Parlement dans un délai de
soixante-dix jours, loi organique du
le, août 200 1, art. 40, p. 69 1.

- Conditions d'abrogation de l'or-

donnance du 2 janvier 1959 portant
loi organique relative aux lois de fi-
nances, loi organique du ler août
2001, art. 67, p. 709.

OUTRE-MER

- Application en Nouvelle-Calé-

donie, en Polynésie française, dans
les îles Wallis et Futuna et à

Mayotte des dispositions introdui-
sant les compétences des tribunaux
de commerce dans le code de l'or-

ganisation judiciaire, loi du 15 mai
2001, art. 127, p. 172.

- Suppression du congrès à la

Réunion (art. 111) ; champ d'applica-
tion de l'habilitation du Gouverne-
ment à prendre, par ordonnances,
les mesures législatives nécessaires
à l'actualisation et à l'adaptation du
droit applicable outre-mer (art. 2) ;

soumission pour avis aux assem-
blées locales des projets d'ordon-
nances (art. 3) ; délais d'adoption
des ordonnances et de dépôt des

projets de loi de ratification (art. 4),
loi du 12 juin 2001, p. 207.

- Application en Nouvelle-Calé-

donie, en Polynésie française, dans
les îles Wallis et Futuna et à

Mayotte de la loi tendant à renfor-
cer la prévention et la répression
des mouvements sectaires portant
atteinte aux droits de l'homme et
aux libertés fondamentales, loi du
12 juin 2001, art. 24, p. 229.

- Application dans les territoires

d'outre-mer, à Mayotte et en
Nouvelle-Calédonie des. disposi-
tions relatives à l'interruption vo-
lontaire de grossesse, loi du 4juillet
2001, art. 18 et 19, p. 283.

- Application à Mayotte, en Nou-

velle-Calédonie et en Polynésie

française des mesures relatives à la
contraception, loi du 4 juillet 2001,
art. 28 et 29, p. 293.

- Adaptation du code forestier
aux spécificités des départements
d'outre-mer, loi du 9 juillet 2001,
art. 46, p. 408.

- Définition géographique de l'ar-

chipel de Mayotte, collectivité terri-
toriale de la République (art. 1 er) ;
calendrier de mise en place du nou-
veau statut (art. 2) ; définition du

champ d'application du principe de
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spécificité législative (art. 3) ; rôle et
missions du préfet de Mayotte
(art. 4) ; dispositions communes ap-

plicables à la collectivité départe-
mentale et aux communes (art. 5
à 22) ; mesures relatives aux institu-
tions et aux compétences de la col-
lectivité départementale (art. 23
à 32) ; mise en place de mesures re-
latives à la coopération locale
(art. 33) ; définition des compé-
tences et des ressources financières
des communes (art. 34 à 42) ; mise
en place des dispositions relatives
au développement économique, à
la maîtrise de l'aménagement fon-
cier et à la protection de l'environ-
nement (art. 43 à 51) ; aménage-
ment du statut civil de droit local

applicable à Mayotte (art. 52 à 64) ;
obligation pour l'Etat de prendre en
charge les dépenses des services
relevant de sa compétence (art. 65) ;
affiliation obligatoire des com-
munes au centre de gestion de la
fonction publique territoriale de

Mayotte (art. 66) ; habilitation du
Gouvernement à prendre, par or-

donnances, les mesures législatives
nécessaires à l'actualisation et à

l'adaptation du droit applicable à
Mayotte (art. 67) ; date d'application
du code général des impôts et du
code des douanes à Mayotte et rap-

port au Parlement (art. 68) ; incom-
patibilité entre le mandat de
conseiller général de Mayotte et les
fonctions de membre de conseils
consultatifs (art. 69) ; coordinations
(art. 70 et 71) ; création d'une ins-
tance de concertation des politiques
de coopération régionale dans
l'océan Indien (art. 72) ; application
à Mayotte des dispositions relatives
au régime des études statistiques

(art. 73) ; substitution de la collecti-
vité départementale à la collectivité
territoriale de Mayotte (art. 74) ; co-
ordinations et adaptation de réfé-
rences (art. 75 et 76) ; abrogations
(art. 77) ; modalités d'application de
la loi (art. 78), loi du 11 juillet
2001 (p. 457).

- Transfert aux caisses d'alloca-

tions familiales du versement des

prestations familiales aux retraités
de la fonction publique territoriale
dans les départements d'outre-mer,
toi du 17juillet 2001, art. 33, p. 602.

p

PARLEMENT

- Evaluation par le Gouverne-

ment et par l'Office parlementaire
d'évaluation des choix scientifiques
et technologiques de l'application
de Ialoi créant une Agence fran-

çaise de sécurité sanitaire environ-
nementale, loi du 9 mai 2001, art. 7,
p. 47.

- Fixation de la date d'expiration

des pouvoirs de l'Assemblée natio-
nale, loi organique du 15 mai 2001,
art. 111, p. 50.

- Inopposabilité du secret profes-

sionnel et du secret de la
Commission bancaire aux rappor-
teurs des commissions d'enquête

parlementaires, loi du 15 mai 2001,
art. 17 et 18, p. 68.

- Présence de parlementaires

dans la Commission d'examen des

pratiques commerciales, loi du
15 mai 200 1, art. 5 1, p. 95.

- Présence de parlementaires

dans la Commission nationale pour
l'autonomie des jeunes, loi du

4juillet2001, art. unique, p. 272.
- Présence de parlementaires au

Conseil supérieur de la forêt, des

produits forestiers et de la transfor-
mation du bois, loi du 9 juillet 2001,
art. 111, p. 319.

- Présence de parlementaires

dans le conseil de surveillance du
Fonds de réserve pour les retraites,
loi du 17 juillet 200 1, art. 6, p. 568.

- Aménagement des dispositions

relatives aux conditions de diffu-
sion des programmes de La Chaîne
Parlementaire par les distributeurs
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de services par câble et satellite, loi
du 17juillet 2001, art. 18, p. 594.

- Présence de parlementaires

dans le conseil de surveillance du
Fonds de financement de l'alloca-
tion personnalisée d'autonomie, loi
du 20 juillet 200 1, art. 1 11, p. 622.

- information des commissions

des finances en cas de dépasse-
ment du montant des crédits éva-
luatifs et lors des virements et
transferts de crédits entre pro-

grammes, loi organique du ler août
2001, art. 10 et 12, p. 667.

- Délais de dépôt des projets de

loi de finances, loi organique du
l,r août 2001, art. 39 et 46, p. Q91.

- Modalités d'examen et de vote

des projets de loi de finances, loi or-

ganique du 1 " août 2001, art. 40
à 43 et 45, p. 691.

- Recevabilité des amendements

aux projets de loi de finances, loi or-

ganique du l,r août 2001, art. 47,
p. 696.

- Modalités d'information des

commissions sur le projet de loi de
finances de l'année, loi organique
du ler août 200 1, art. 49, p. 698.

- Définition des missions et des

prérogatives de contrôle des com-
missions des finances,/o/o/'ga-

nique du ler août 2001, art. 57,
p. 703.

- Prérogatives des présidents des

commissions des finances en vue
de faire cesser les entraves à la
communication de renseigne-
ments, loi organique du ler août
2001, art. 59, p. 706.

- Délai de réponse du Gouverne-

ment aux observations des mis-
sions de contrôle et d'évaluation du
Parlement, loi organique du ler août
2001, art. 60, p. 706.

- Information des commissions

des finances, au cours de la prépa-
ration du projet de loi de finances

pour 2006, de la nomenclature des
missions et des programmes, loi or-

ganique du ler août 2001, art. 66,
p. 708.

PARTIS ET GROUPEMENTS
POLITIQUES

- Adaptation des règles régissant

l'accès des partis et groupements
aux antennes publiques de radio et
de télévision, loi du 17 juillet 200 1,
art. 24, p. 597.

PENSIONS DE RÉVERSION

- Réintégration dans leur droit à
bénéficier de la pension de réver-
sion des veuves algériennes d'an-
ciens fonctionnaires français, loi du
17 juillet 200 1, a rt. 32, p. 601.

PERSONNES ÂGÉES

- Création, modalités d'attribu-

tion et conditions de financement
de l'allocation personnalisée d'au-
tonomie (art. l,r) ; coordinations
(art. 2) ; mesures de coordination
entre l'allocation personnalisée
d'autonomie et l'allocation com-,

pensatrice pour tierce personne
(art. 3) ; possibilité de convention-
nement pour les établissements ac-
cueillant des personnes âgées dé-
pendantes au-delà d'une certaine
capacité d'accueil (art. 4) ; garantie
de versement de l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie aux per-
sonnes âgées dépendantes héber-

gées dans un établissement avant
la signature de la convention, plu-
riannuelle (art. 5) ; fixation des

règles de compétence applicables
en matière de tarification des pres-
tations fournies aux personnes

âgées dépendantes (art. 6) ; condi-
tions d'évaluation de la dépendance
des personnes âgées accueillies
dans des établissements (art. 7) ;

gestion du Fonds de financement
de l'allocation personnalisée d'au-
tonomie par le Fonds de solidarité
vieillesse (art. 8) ; modification des

règles d'affectation de la contribu-
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tion sociale généralisée (art. 9) ;
aménagement des conditions de ta-
rification des prestations de soins
dans les établissements sociaux et
médico-sociaux (art. 10) ; coordi-
nations (art. 11 et 12) ; obligation
pour les départements de verser
les dépenses relatives à l'alloca-
tion personnalisée d'autonomie
(art. 13) ; création, dans chaque
budget départemental, d'un cha-
pitre individualisé retraçant les dé-
penses relatives à l'allocation per-
sonnalisée d'autonomie (art. 14) ;
rapport au Parlement (art. 15) ; pos-
sibilité d'option entre l'allocation
personnalisée d'autonomie et les
dispositifs expérimentaux d'aide
aux personnes âgées dépendantes
(art. 16) ; création d'un comité
scientifique d'adaptation des outils
d'évaluation de l'autonomie et rap-
port au Parlement (art. 17) ; exoné-
ration de charges patronales pour
l'emploi d'une aide à domicile liée à
son employeur par un contrat à du-
rée déterminée (art. 18) ; conditions
et modalités d'accès à l'allocation
personnalisée d'autonomie des bé-
néficiaires de la prestation spéci-
fique dépendance (art. 19) ; modali-
tés d'application de la loi et dates
d'entrée en vigueur (art. 20 et 21),
loi du 20 juillet 2001 (p. 621).

PHARMACIE

- Possibilité de remplacement

temporaire des pharmaciens titu-
laires d'officine dans le cadre d'un
contrat de travail à durée détermi-
née, loi du 17 juillet 2001, art. 28,
P. 599.

POLITIQUE ÉCONOMIQUE

- Dispositions relatives au dérou-
lement des offres publiques d'achat
ou d'échange (art. 11, à 5) ; aména-
gement des règles relatives aux éta-
blissements de crédit et aux entre-
prises d'investissement (art. 6 à
10) ; renforcement des conditions

d'agrément et de gestion des entre-
prises d'assurance' (art. 11 à 14) ;
possibilité de saisine du tribunal de
grande instance de Paris par le
Conseil des marchés financiers en
cas d'infraction aux règles relatives
aux offres publiques et contrôle sur
pièces et sur place des prestataires
financiers (art. 15 et 16) ; inopposa-
bilité du secret professionnel et du
secret de la Commission bancaire
aux rapporteurs des commissions
d'enquête parlementaires (art.'17 et
18) ; mise en place de mesures fa-
vorisant la création d'entreprises
par des chômeurs et par des titu-
laires de minima sociaux (art. 19) ;
aménagement des compétences et
règles de fonctionnement du
Comité des établissements de cré-
dit et des entreprises d'investisse-
ment (art. 21 et 22) ; réduction à
cinq ans de la durée de l'interdit
bancaire (art. 23) ; modification de
la composition du collège de la
Commission des opérations de
bourse (art. 24) ; inclusion des col-
lectivités locales et de leurs groupe-
ments dans le champ des orga-
nismes habilités à émettre des titres
de créances négociables (art. 25) ;
modification des conditions de dé-
légation de signature au sein de la
Commission des opérations de
bourse (art. 26) ; organisation des
banques populaires (art. 27) ; as-
souplissement du plafond d'émis-
sion des certificats coopératifs d'as-
sociés dans les établissements de
crédit coopératifs (art. 28) ; mise en
place d'un mécanisme de résiliation
et de compensation généralisées
des créances (art. 29) ; affirmation
du caractère définitif du règlement
dans les systèmes de paiement des
opérations sur titres (art. 30) ; éligi-
bilité des salariés des groupes ban-
caires coopératifs et mutualistes
aux options d'achat et de souscrip-
tion d'actions (art. 31 et 32) ; renfor-
cement des dispositions de lutte
contre le blanchiment de capitaux
(art. 33 à 36) ; rapport au Parlement
(art. 37) ; renforcement des disposi-
tions de lutte contre le blanchiment
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de capitaux (art. 38 à 43) ; obligation
d'immatriculation au registre du
commerce pour les sociétés créées
avant 1978 (art. 44) ; dispositions
pénales et sanctions en matière de
blanchiment de capitaux (art. 45 et
47) ; incidence des créations d'em-
plois sur les ententes (art. 48) ; dis-
positions relatives aux prix des
fruits et légumes frais (art. 49 et
50) ; création d'une commission
d'examen des pratiques commer-
ciales et rapport au Parlement
(art. 51) ; interdiction des ententes
réalisées par l'intermédiaire d'une
société implantée hors de France
(art. 52) ; amélioration des modali-
tés de paiement des fournisseurs
par leurs débiteurs pour les pro-
duits et services destinés à ta
consommation courante des mé-
nages (art. 53) ; aménagement des
règles relatives aux délais de paie-
ment et aux intérêts moratoires
dans les marchés publics (art. 54 et
55) ; précision de la notion de pra-
tiques abusives, nullité de certaines
clauses illicites et extension des
prérogatives des pouvoirs publics
devant les juridictions (art. 56) ;
amélioration des mentions d'éti-
quetage et de présentation des pro-
duits alimentaires et industriels
(art. 57) ; définition de la notion
d'agriculture raisonnée (art. 58) ;
dispositions relatives aux marques
et à l'étiquetage (art. 59 à 63) ; ac-
tualisation du régime des coopéra-
tives de commerçants (art. 64) ; dis-
positions en matière de concur-
rence et de concentrations (art. 65 à
98) ; dispositions relatives au droit
des sociétés (art. 99 à 125) ; champ
de validité de la clause compromis-
soire (art. 126) ; introduction des
compétences des tribunaux de
commerce dans le code de l'organi-
sation judiciaire (art. 127 ; disposi-
tions relatives au droit des sociétés
(art. 128 à 134) ; extension aux insti-
tutions de prévoyance du droit de
créer une fondation d'entreprise
(art. 135) ; renforcement du contrôle
de l'Etat sur les entreprises de réas-
surance (art. 136) ; désignation des

bénéficiaires de bons de souscrip-
tion de parts de créateur d'entre-
prise (art. 137) ; représentation des
usagers au conseil d'administration
ou de surveillance des entreprises
assurant une mission de service pu-
blic (art. 138) ; élargissement de la
représentation de l'Etat aux entre-
prises privées dont il est indirecte-
ment actionnaire (art. 139) ;
contrats d'entreprise entre l'Etat et
les entreprises du secteur public
(art. 140 et 141) ; rapport au
Parlement (art. 142) ; mise à dispo-
sition de fonctionnaires de la Caisse
des dépôts et consignations à la so-
ciété CDC Finance (art. 143) ; créa-
tion de l'Agence française pour les
investissements internationaux
(art. 144), loi, du 9 mai 2001
(p. 53).

POLITIQUE EXTÉRIEURE

Introduction, auprès de
l'Organisation des Nations unies et
auprès du Conseil de l'Europe,
d'une requête en reconnaissance de
la traite négrière et de l'esclavage
comme crime contre l'humanité, loi
du 21 mai 200 1, art. 3, p. 198.

POLITIQUE SOCIALE

- Autorisation, pour le régime

d'assurance chômage, de financer
les mesures d'aide au retour à l'em-
ploi contenues dans la convention
du 11, janvier 2001 (art. 111) ; modali-
tés de financement et de pérennisa-
tion du dispositif des contrats de
qualification en faveur des adultes
(art. 2) ; création d'une allocation de
fin de formation (art. 3) ; modifica-
tion du régime de prescriptions ap-
plicables à l'assurance chômage
(art. 4) ; clarification des relations fi-
nancières entre l'Etat et le régime
d'assurance chômage (art. 5) ; créa-
tion, composition et missions
du Fonds de réserve pour les re-
traites (art. 6) ; ratification de l'or-
donnance relative au code de la
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mutualité (art. 7) ; rationalisation
des modalités d'agrément des asso-
ciations de jeunesse et d'éducation
populaire (art. 8) ; élargissement du
congé de représentation dans le
secteur privé (art. 9) ; extension du
congé de représentation aux fonc-
tionspubliques de l'Etat, territoriale
et hospitalière (art. 10) ; création du
Conseil national de l'éducation po-
pulaire et de la jeunesse et du
Conseil national de la jeunesse
(art. 11 et 12) ; actualisation de la ré-
glementation des centres de loisirs
accueillant des mineurs (art. 13) ;
confirmation des compétences du
conseil de direction de l'Institut
d'études politiques de Paris pour la
définition des conditions d'admis-
sion (art. 14) ; extension du bénéfice
de la rémunération pour copie pri-
vée aux auteurs et éditeurs
d'oeuvres autres que musicales ou
audiovisuelles, copiées sur des sup-
ports d'enregistrement numérique
(art. 15) ; prorogation de la base ju-
ridique de la rémunération des ar-
tistes-interprètes et producteurs de
disques au titre de la musique diffu-
sée par les discothèques et établis-
sements similaires (art. 16) ; aména-
gement du dispositif anticoncentra-
tion tendant à faciliter la mise en
place de la télévision numérique
diffusée par voie hertzienne ter-
restre (art. 17) ; aménagement des
dispositions relatives aux condi-
tions de diffusion des programmes
de La Chaîne Parlementaire par les
distributeurs de services par câble
et satellite (art. 18) ; modification du
régime juridique des réseaux de té-
lécommunications à haut débit ins-
tallés par les collectivités locales et
rapport au Parlement (art. 19) ; ex-
tension du droit reconnu à un loca-
taire d'installer une antenne récep-
trice de radiodiffusion aux termi-
naux clients de boucle locale radio
(art. 20) ; prorogation des dates
d'inscription sur la liste d'homolo-
gation pour la délivrance des di-
plômes d'enseignement et d'anima-
tion d'une activité physique et spor-
tive (art. 21). allongement du délai

prévu pour la mise en conformité
des statuts des clubs sportifs pro-
fessionnels (art. 22) ; conditions de
dissolution des caisses des écoles
(art. 23) ; adaptation des règles ré-
gissant l'accès des partis et groupe-
ments aux antennes publiques de
radio et de télévision (art. 24) ; en-
cadrement des formules d'accès au
cinéma donnant droit à des entrées
multiples (art. 25) ; autorisation de
neutralisation des téléphones mo-
biles dans les salles de spectacles
(art. 26) ; prise en compte du covoi-
turage au titre des accidents de tra-
jet (art. 27) ; possibilité de remplace-
ment temporaire des pharmaciens
titulaires d'officine et des directeurs
de laboratoires d'analyses médi-
cales dans le cadre d'un contrat de
travail à durée déterminée (art. 28) ;
modalités du contrôle médical, lors
d'un congé de maladie, des agents
employés par les collectivités lo-
cales sous contrat de droit privé
(art. 29) ; modification des condi-
tions de mise à disposition de l'Etat
des sapeurs-pompiers profession-
nels (art. 30) ; création d'un Fonds
national de prévention des acci-
dents du travail au sein de la Caisse
nationale de retraite des agents des
collectivités locales (art. 31) ; réinté-
gration dans leur droit à bénéficier
de la pension de réversion des
veuves algériennes d'anciens fonc-
tionnaires français (art. 32) ; trans-
fert aux caisses d'allocations fami-
liales du versement des prestations
familiales aux retraités de la fonc-
tion publique territoriale dans les
départements d'outre-mer (art. 33) ;
maintien de la couverture du risque
décès aux personnes en incapacité
ou en invalidité prévue dans le
cadre des contrats collectifs de pré-
voyance complémentaire (art. 34) ;
possibilité pour les comités d'entre-
prise de verser des subventions à
des associations oeuvrant dans le
domaine social ou humanitaire
(art. 35) ; création des sociétés co-
opératives d'intérêt collectif
(art. 36) ; validation de mesures in-
dividuelles concernant des ensei-
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gnants des écoles d'architecture et
des étudiants de t'écote d'architec-
ture de Paris (art. 37) ; diminution
du délai nécessaire au versement,
aux salariés d'entreprises en re-
dressement ou en liquidation judi-
ciaire, des salaires dus (art. 88), loi
du 17 juillet 2001 (p. 562).

POLLUTIONS ET NUISANCES

r - Renforcement des sanctions à
l'encontre des capitaines de navires

responsables d'opérations de pollu-
tion et de non-respect de l'obliga-
tion d'établir un rapport sur certains
événements (art. 11, à 4) ; élargisse-
ment de la responsabilité du pro-

priétaire ou de l'exploitant d'un na-
vire lors d'opérations de déballas-

tage en mer (art. 5) ; affirmation de
la compétence des tribunaux de

grande instance du littoral maritime
pour les infractions commises dans
les eaux territoriales (art. 6) ; exten-
sion de la responsabilité pénale des

personnes morales (art. 7) ; prise en
charge, par l'armateur, de l'immobi-
lisation du navire ayant servi à com-
mettre des infractions (art. 8) ; ex-
tension des possibilités de contrôle
des navires par les agents des
douanes (art. 9), loi du 3 mai
2001 (p. 10).

- Voir aussi Environnement.

POLYNÉSIE FRANÇAISE

- Voir Outre-mer.

PROCÉDURES FISCALES
ET DOUANIÈRES

- Extension des possibilités de

contrôle des navires par les agents
des douanes, loi du 3 mai 2001,
art. 9, p. 13.

PRODUITS AGRICOLES
ETAUMENTAiRES

- Voir Consommation, Fruits et lé-

gumes.

PRODUITS FISSILES ET COMPOSÉS

- Voir Environnement.

PROFESSIOIVS ET ACTIVITÉS
MÉDICALES

- Voir Santé publique.

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

- Encadrement de l'utilisation

simultanée d'une marque commer-
ciale et d'un signe d'identification,
toi du 15 maî 2001, art. 59 et 60,

p. 103.

- Extension du bénéfice de la ré-

munération pour copie privée aux
auteurs et éditeurs d'oeuvres autres
que musicales ou audiovisuelles co-
piées sur des supports d'enregistre-
ment numérique, loi du 17 juillet
2001, art. 15, p. 591.

- Prorogation de la base juridique

de la rémunération des artistes-in-

terprètes et producteurs de disques
au titre de la musique diffusée par
les discothèques et établissements
similaires, loi du 17 juillet 2001,
art. 16, p. 592.

PROTECTION CIVILE

- Dispositions visant à renforcer

la prévention des incendies de fo-
rêts, loi du 9 juillet 2001, art. 33,
p. 385.

- Modification des conditions de

mise à disposition de l'Etat des sa-

peurs-pompiers professionnels, loi
du 17 juillet 200 1, art. 30, p. 600.



.758

R

RAPPORTS AU PARLEMENT

- Dépôt, au plus tard le 31 dé-

cembre 2003, d'un rapport faisant le

point sur la part respective des
hommes et des femmes au sein de
l'électorat, parmi les candidats et
parmi les élus aux élections aux co-
mités d'entreprise, et des délégués
du personnel, loi du 9 mai 2001,
art. 16, p. 22.

- Dépôt, avant, le 30 juin 2002,

d'un rapport sur l'application de la

législation relative au travail de
nuit, loi du 9 mai 200 1, a rt. 18, p. 30.

- Dépôt, tous les deux ans, d'un

rapport sur la situation comparée
dans la fonction publique des
conditions générales d'emploi et de
formation des femmes et des
hommes, loi du 9 mai 2001, art. 21,
p. 32.

- Dépôt, chaque année, du rap-

port d'activité de l'Agence française
de sécurité sanitaire environnemen'-
tale, loi du 9 mai 2001, art. 3, p. 41.

- Dépôt, chaque année, d'un rap-
port sur l'application des mesures
de déclaration ou de restriction des

opérations réalisées avec des per-
sonnes établies dans un Etat non

coopératif en matière de blanchi-
ment de capitaux, loi du 15 mai
2001, art. 37, p. 89.

- Dépôt, chaque année, du rap-

port d'activité de la Commission
d'examen des pratiques commer-
ciales, loi du 15 mai 2001, art. 51,
p. 9 5.

- Dépôt, chaque année, d'un rap-

port sur la situation économique et
financière du secteur public et sur le
transfert au secteur privé d'entre-

prises publiques et de l'avis du Haut
conseil du secteur public sur ce rap-

port, loi du 15 mai 2001, art. 142,
p. 192.

- Dépôt, avant le 31 décembre

2001, du rapport de la Commission
nationale pour l'autonomie des

jeunes, loi du 4 juillet 2001,
art. unique, p. 272.

- Dépôt, chaque année, d'un rap-

port du Conseil supérieur de la fo-
rêt, des produits forestiers et de la
transformation du bois sur le bilan

économique et social de la filière de
la production forestière, du bois et
des produits forestiers, loi du

9j.uillet200l, art. 111, p. 319.
- Dépôt, avant septembre 2003,

d'un rapport sur les obstacles fis-
caux et réglementaires à l'utilisa-
tion du bois comme matière pre-
mière ou source d'énergie, loi du
9 juillet 200 1, art. 7, p. 342.

- Dépôt, avant la discussion de la
loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2003, d'un rapport expo-
sant les conditions d'assurance et
de couverture du risque accidents
du travail pour les professionnels
effectuant des travaux de récolte et
de première transformation du
bois, loi du 9 juillet 2001, art. 18,
p. 366.

- Dépôt, six mois après la publi-

cation de la loi d'orientation sur la
forêt, d'un rapport sur les possibili-
tés de reconnaissance de la pénibi-
lité des métiers du travail forestier
et les conséquences qui en décou-
lent, notamment en matière de re-
traite, loi du 9 juillet 2001, art. 25,
p. 370.

- Dépôt, six mois après la publi-

cation de la loi d'orientation sur la
forêt, d'un rapport dressant le bilan
des intempéries de décembre 1999
sur les propriétés forestières et pré-
sentant des propositions en matière
d'assurance contre les risques de
chablis, loi du 9 juillet 2001, art. 66,
p. 431.

- Dépôt, avant le 1er janvier 2006,

d'un rapport sur les modalités d'ap-

plication du code général des im-
pôts et du code des douanes à
Mayotte, toi du 11 juillet 2001,
art. 68, p. 555'.

- Dépôt, chaque année, du rap-

port d'activité du Conseil national



759

de la jeunesse, loi du 17juillet 2001,
art. 12, p. 581.

- Dépôt, avant le 30 septembre

2002, par l'Agence française de sé-
curité sanitaire environnementale,
d'un rapport sur l'existence ou l'in-
existence de risques sanitaires
d'une exposition au rayonnement
des équipements terminaux et ins-
tallations radioélectriques de télé-
communications, loi du 17 juillet
2001, art. 19, p. 594.

- Dépôt,. chaque année, avant le
15 octobre, du rapport du conseil
d'administration du Fonds de finan-
cement de l'allocation personnali-
sée d'autonomie sur ses comptes

prévisionnels, loi du 26juillet 2001,
art. 111, p. 622.

- Dépôt, chaque année, avant le

15 octobre, du rapport du conseil de
surveillance Fonds de financement
de l'allocation personnalisée d'au-
tonomie rendant compte de la mise
en oeuvre du dispositif de cette allo-
cation, foi du 20 juillet 200 1, art. le',
p. 622.

- Dépôt, avant le 30 juin 2003,

d'un rapport d'évaluation de la loi
relative à la prise en charge de la

perte d'autonomie des personnes
âgées et à !'a ! tocation personnali-
sée d'autonomie, loi du 20 juillet
2001, art. 15, p. 646.

- Présentation, avant le 31 janvier

2003, des conclusions du comité
scientifique d'adaptation des outils
d'évaluation de l'autonomie, loi du
20 juillet 200 1, art. 17, p. 647.

- Dépôt, chaque année, au cours

du dernier trimestre de la session
ordinaire, d'un rapport sur l'évolu-
tion de l'économie nationale et sur
les orientations des finances pu-

bliques, loi organique du ler août
20,01, art. 48, p. 697.

- Dépôt, chaque année, en an-

nexe au projet de loi de finances,
d'un rapport sur la situation et les

perspectives économiques, sociales
et financières de la Nation, loi orga-

nique du l, août 2001, art. 50,
p. 698.

- Listes des annexes jointes aux

projets de loi de finances de l'an-
née, aux projets de loi de finances
rectificatives et aux projets de loi de

règlement, loi organique du ler août
2001, art. 51, 53 et 54, p. 699.

- Dépôt, chaque année, à Iouver-

ture de la session ordinaire, d'un

rapport sur les prélèvements obli-
gatoires au profit des administra-
tions publiques, loi organique du
l,r août 200 1, art. 52, p. 700.

- Dépôt, en même temps que le

projet de loi de finances pour 2005,
d'un document présentant la nou-
velle présentation des crédits du
budget général, loi organique du
le'août 2001, art. 66, p. 708.

RETRAITES

- Création d'un Fonds de réserve

pour les retraites, loi du 17 juillet
2001, art. 6, p. 568.

s

SAI NT-PIERRE-ET-MIQUE LON

- Voir Outre-mer.

SALAIRES

- Prise en compte de l'égalité pro-

fessionnelle entre les femmes et les
hommes dans les négociations obli-

gatoires en matière de salaires, loi
du 9 mai 200 1, art. 9, p. 19.

SANTÉ PUBLIQUE

- Allongement du délai légal au-

torisé pour pratiquer une interrup-
tion volontaire de grossesse et pos-
sibilité de prise en charge par la mé-
decine ambulatoire (art. 11, à 3) ;

obligation d'information par le mé-
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decin et conditions d'accompagne-
ment pour les personnes majeures
ou mineures souhaitant garder le
secret à l'égard des titulaires de
l'autorité parentale (art. 4 et 5) ; co-
ordination (art. 6) ; dérogation à
l'obligation d'autorisation parentale
pour les mineures (art. 7) ; aména-
gement des dispositions relatives à
la clause de conscience des méde-
cins (art. 8) ; suppression du contin-
gentement du nombre d'interrup-
tions volontaires de grossesse dans
les établissements de santé privés
(art. 9) ; aménagement du code de
la santé publique (art. 10) ; amélio-
ration de la procédure préalable à la
décision de pratiquer une interrup-
tion médicale de grossesse
(art. 11) ; reconnaissance de l'inter-
ruption de grossesse pour motif
médical (art. 12) ; actualisation des
mesures relatives à l'interdiction et
aux sanctions de la vente à des per-
sonnes n'appartenant pas au corps
médical de dispositifs médicaux uti-
lisables pour une interruption vo-
lontaire de grossesse (art. 13) ;
transfert, dans le code de la santé
publique, des dispositions du code
pénal relatives à la pratique illégale
de l'interruption volontaire de gros-
sesse et à l'auto-avortement (art. 14
et 15) ; abrogations (art. 16) ; renfor-
cement des peines de délit d'en-
trave à la pratique légale des inter-
ruptions de grossesse (art. 17) ; ap-
plication des dispositions relatives
à l'interruption volontaire de gros-
sesse à la collectivité territoriale de
Mayotte, aux territoires d'outre-mer
et en Nouvelle-Calédonie (art. 18 et
19) ; prise en charge par l'Etat des
dépenses nécessaires aux interrup-
tions volontaires de grossesse pra-
tiquées sur des femmes mineures
non émancipées n'ayant pas ob-
tenu le consentement parental
(art. 20) ; suppression de l'obliga-
tion de prescription médicale pour
la délivrance des contraceptifs dans
les centres de planification familiale
(art. 21) ; organisation de séances
annuelles d'instruction et d'éduca-
tion à la sexualité dans les établis-

sements scolaires et dans les struc-
tures accueillant des personnes
handicapées (art. 22 et 23) ; sup-
pression du consentement parental
pour la prescription, la délivrance
ou l'administration de contraceptifs
aux mineures et de l'obligation de
prescription médicale pour les
contraceptifs hormonaux (art. 24) ;
mise à jour des dispositions pé-
nales relatives aux contraceptifs
(art. 25) ; attribution d'un statut lé-
gal à la stérilisation à visée contra-
ceptive (art. 26) ; conditions de stéri-
lisation, à but contraceptif, des per-
sonnes handicapées (art. 27) ; appli-
cation des dispositions relatives à la
contraception à Mayotte, en
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie
française (art. 28 et 29), loi du
4 juillet 2001 (p. 274).

- Voir aussi Environnement.

SAPEURS-POMPIERS

- Voir Protection civile.

SECTES

- Possibilité de dissolution de

groupements condamnés à plu-
sieurs reprises pour agissements à
caractère sectaire (art. 111) ; exten-
sion de la responsabilité pénale des
personnes morales à certaines in-
fractions (art. 2 à 13) ; modification
des peines encourues par les per-
sonnes morales (art. 14 et 15) ; dis-
positions concernant la peine de
dissolution encourue par les per-
sonnes morales pénalement res-
ponsables (art. 16 à 18) ; interdiction
de la promotion des mouvements
sectaires (art. 19) ; création du délit
de manipulation mentale (art. 20) ;
coordination (art. 21) ; possibilité
pour les associations de lutte contre
les sectes d'exercer les droits re-
connus à la partie civile (art. 22) ;
conditions de placement d'une per-
sonne morale sous contrôle d'un
mandataire de justice dans le cadre
d'un contrôle judiciaire (art. 23 ; ap-
plication de la loi en Nouvelle-
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Calédonie, en Polynésie française, à
Saint-Pierre-et-Miquelon, à Wallis-
et-Futuna et à Mayotte (art. 24), loi
du 12 juin 2001 (p. 211).

SÉCURITÉ SOCIALE

- Exonération partielle de cotisa-

tions sociales au profit des jeunes
chefs d'exploitation ou d'entreprise

agricole, loidu 9juillet2OOl, art. 19,
p. 366.

- Modification des règles d'affec-

tation de la contribution sociale gé-
néralisée, loi du 20 juillet 2001,
art. 9, p. 642.

- Voir aussi Politique sociale.

SOCIÉTÉS

- Obligation d'immatriculation au

registre du commerce pour les so-
ciétés créées avant 1978, loi du
15 m ai 200 1, art. 44, p. 91.

- Modification des droits des co-

mités d'entreprise dans les sociétés

par actions, loi du 15 mai 2001,
art. 99, p. 137.

- Aménagement des conditions

de transformation de la nature juri-

dique des sociétés, loi du 15 mai
2001, art. 100 et 101, p. 138.

- Allégement des modalités

d'émission d'obligations par une
société auprès d'investisseurs pri-
vés, loi du 15 mai 2001, art. 102,
p. 138.

- Suppression de l'exception à la

règle de liquidation des sociétés
dissoutes pour les sociétés dont
l'associé unique est une personne,
loi du 15 mai 2001, art. 103, p. 138.

- Modification des dispositions

relatives aux organes dirigeants,
aux conseils d'administration et aux
conseils de surveillance des socié-
tés, loi du 15 mai 2001, art. 104 à
109, p. 139.

- Limitation du cumul des man-

dats sociaux dans les sociétés, loi
du 15 mai 200 1, art. 110, p. 146.

- Extension du régime d'autorisa-

tion des conventions entre les so-
ciétés et leurs dirigeants et mise en

place d'une procédure d'informa-
tion sur les conventions passées

par une personne morale de droit
privé non commerçante ou une as-
sociation subventionnée ayant une
activité économique, loi du 15 mai
200 1, a rt. 111 et 112, p. 15 1.

- Unification du statut des com-

missaires aux comptes, loi du
15 mai 200 1, art. 113, p. 155.

- Renforcement des droits des ac-

tionnaires résidents et non rési-
dents, loi du 15 mai 200 1, art. 114 à
119, p. 158.

- Modification des dispositions

relatives au contrôle et aux injonc-
tions de faire entre sociétés, loi du
15 mai 200 1, art. 120 à 123, p. 167.

- Aménagement des règles rela-

tives à la libération du capital des
sociétés à responsabilité limitée et
des sociétés à capital variable, loi
du 15 mai 200 1, art. 124, p. 170.

- Obligation d'une décision col-

lective des associés d'une société

par actions simplifiée lors de sa
transformation, loi du 15 mai 2001,
art. 125, p. 171.

- Extension des sanctions pé-

nales aux comportements fautifs
des dirigeants d'une société par ac-
tions simplifiée, loi du 15 mai 2001,
art. 128, p. 174.

- Délai d'application de la réduc-

tion du nombre maximal des
membres du conseil d'administra-
tion et du conseil de surveillance,
toi du 15 mai 2001, art. 129, p. 174.

- Délai d'application des disposi-

tions relatives aux cumuls de man-
dats et au mandat de directeur gé-
néral délégué, toi du 15 mai 2001,
art. 131, p. 177.

- Modification des règles rela-

tives aux options sur actions et aux
bons de souscription de parts de
créateur d'entreprise, foi du 15 mai
2001, art. 132 à 134, p. 178.
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- Désignation des bénéficiaires

de bons de souscription de parts de
créateur d'entreprises, loi du 15 mai
2001, art. 137, p. 188.

- Voir aussi Coopératives,

Epargne, Travailleurs indépendants.

SPORTS

- Allongement du délai prévu
pour la mise en conformité des sta-
tuts des clubs professionnels, loi du
17 juillet 200 1, art. 22, p. 596.

TÉLÉCOMMUNICATIONS

- Modification du régime juri-

dique des réseaux de télécommuni-
cations à haut débit installés par les
collectivités locales, loi du 17juillet
2001, art. 19, p. 594.

- Autorisation de neutralisation

des téléphones mobiles dans les
salles de spectacles, loi du 17juillet
2001, art.'26, p. 598.

TERRES AUSTRALES
ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES

- Voir Outre-mer.

TRAITÉS ET CONVENTIONS

Bilatéraux
- République dominicaine : ac-

cord sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investisse-
ments, loi du 19 avrîl 2001 (p. 6).

- Etats-Unis : traité d'entraide ju-

diciaire en matière pénale, loi du
19 avril 2001 (p. 7).

- Chili : convention de sécurité

sociale, loi du 19 avril 2001 (p. 8).
- Principauté d Andorre : traité

portant rectification de la frontière,
loi du 6 juillet 2001 (p. 305).

Multilatéraux

- Approbation de l'instrument

d'amendement à la Constitution de

l'Organisation internationale du tra-
vail, loi du 19 avril 2001 (p. 5).

- Convention concernant l'inter-

diction des pires formes de travail
des enfants et l'action immédiate
en vue de leur élimination, loi du
19 avril, 2001 (p. 9).

- Protocole additionnel au proto-

cole de Sangatte relatif à la création
de bureaux chargés du contrôle des

personnes empruntant la liaison
ferroviaire reliant la France et le

Royaume-Uni, loi du 11 mai 2001
<p. 48).

- Accord euro-méditerranéen éta-

blissant une association entre les
Communautés européennes et
leurs Etats membres, d'une part, et
le Royaume hachémite de Jordanie,

d'autre part, loi du 6 juillet 2001

(p. 304).
- Traité de Nice modifiant le traité

sur l'Union européenne, les traités
instituant les Communautés euro-

péennes et certains actes connexes,
loî du 10 juillet 2001 (p. 443).

TRANSPORTS MARITIMES

- Voir Pollutions et nu/sances.

TRANSPORTS ROUTIERS

- Limitation des contraintes admi-

nistratives sur les transports de
bois par voie routière, loi du 9juîllet
2001, art. 17, p. 365.

- Voir aussi Voirie routière.

TRAVAIL

- Modernisation du contenu et af-

fichage du rapport de situation
comparée sur l'égalité profession-
nelle entre les femmes et les
hommes présenté chaque année au
comité d'entreprise (art. 11, à 3) ;

obligation de négociation spéci-
fique annuelle sur l'égalité profes-
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sionnelle dans les entreprises
(art. 4) ; instauration de sanctions
pénales en l'absence de négocia-
tion spécifique (art. 5) ; inscription
de l'égalité professionnelle dans les
négociations obligatoires au sein
des entreprises (art. 6) ; obligation
de négociation spécifique triennale
sur l'égalité professionnelle au ni-
veau de chaque branche (art. 7) ;
renforcement de la législation rela-
tive au harcèlement sexuel (art. 8) ;
prise en compte de l'égalité profes-
sionnelle dans les négociations
obligatoires en matière de salaires,
de classifications et de formation au
niveau de la branche (art. 9) ; exten-
sion du champ des employeurs
pouvant bénéficier d'aides publi-
ques en faveur de l'égalité profes-
sionnelle (art. 10) ; possibilité pour
les conjoints collaborateurs d'entre-
prises artisanales d'être électeurs et
éligibles aux conseils de pru-
d'hommes dans le collège des em-
ployeurs (art. 11) ; obligation de re-
présentation équilibrée des
hommes et des femmes dans'les
listes de candidatures aux élections
prud'homales et aux élections aux
comités d'entreprise (art. 12 et 13) ;
création d'une commission de
l'égalité professionnelle au sein du
comité d'entreprise dans les entre-
prises d'au moins deux cents sala-
riés (art. 14) ; affirmation de l'objec-
tif de représentation équilibrée des
femmes et des hommes dans les
listes de candidatures aux élections
des délégués du personnel (art. 15) ;
rapport au Parlement (art. 16) ; amé-
nagement des dispositions relatives
au travail de nuit (art. 17) ; rapport
au Parlement (art. 18) ; regroupe-
ment des dispositions relatives à la
non-discrimination entre les fonc-
tionnaires en raison de leur sexe
(art. 19 et 20) ; rapport au Parlement
(art. 21) ; coordinations (art. 22 et
23) ; garantie d'une représentation
équilibrée entre les femmes et les
hommes au sein des comités tech-
niques paritaires, des jurys de
concours et d'examens profession-
nels, des jurys constitués pour la

promotion interne et des jurys
d'avancement des trois fonctions
publiques (art. 24 à 31) ; disposi-
tions transitoires applicables aux
organes consultatifs (art. 32) ; date
d'entrée en vigueur pour les jurys
de concours (art. 33) ; inopposabi-
lité des limites d'âge pour l'accès
aux emplois publics aux hommes

célibataires ayant un enfant à
charge (art. 34), loi du 9 mai 2001
(p. 14).

- Extension du rôle des commis-
sions d'hygiène et de sécurité et
des conditions de travail en agricul-
ture, toi du 9 juillet 2001, art. 15,
p. 365.

- Confirmation des règles d'hy-

giène et de sécurité à respecter sur
les chantiers forestiers, loi du
9 juillet 200 1, art. 16, p. 365.

- Obligation de déclaration à

l'inspection du travail des chantiers
de coupes et de débardage, loi du
9 juillet 200 1, art. 23, p. 369.

- Possibilité pour un inspecteur
du travail de prescrire l'arrêt tempo-
raire des travaux sur un chantier fo-
restier en cas de risques de chutes
de hauteur, toi du 9 juillet 2001,
art. 24, p. 370.

- Voir aussi Politique sociale.

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

- Extension du régime de la so-
ciété par actions simplifiée aux pro-
fessions libérales, loi du 15 mai
2001, art. 130, p. 175.

u

UNION EUROPÉENNE

- Prélèvement sur les recettes de
l'Etat au profit des Commu-
nautés européennes, loi organique
du 1 " août 2001, art. 6, p. 664.

- Voir aussi Concurrence, Traités
et conventions.
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v

VALEURS MOBILIÈRES

- Voir Marchés financiers.

VOIRIE ROUTIÈRE

- Application de la procédure
d'extrême urgence pour la prise de
possession des terrains nécessaires
à l'aménagement d'un itinéraire à
très grand gabarit entre Bordeaux

et Toulouse (art. 111) ; obligation de
relogement préalable des occu-
pants de terrains bâtis expropriés
(art. 2), loi du 29 mai 2001
(p. 200).

w

WALLIS-ET-FUTUNA

- Voir Outre-mer.
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L. 225-179 Modifié 179 L. 420-4 Modifié 93

L. 225-180 Modifié 84 L. 420-6 Modifié 108

L. 225-184 Modifié 180 L. 420-7 Inséré 118

L. 225-185 Modifié 181 L. 430-1 Modifié 121

L. 225-186 Modifié 84 L. 430-2 Modifié 122

L. 225-230 Modifié 158 L. 430-3 Modifié 123

L. 225-231 Modifié, 158 L. 430-4 Modifié 123

L. 225-251 Modifié 144 L. 430-5 Modifié 124

L. 225-252 Modifié 144 L. 430-6 Abrogé 125

L. 225-253 Modifié 144 L. 430-6 Rétabli 125

L. 225-254 Modifié 144 L. 430-7 Inséré 126

L. 226-10 Modifié 152 L. 430-8 Inséré 127
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Articles Pages Articles Pages

L. 430-9 Inséré 125 L. 463-3 Modifié 109

L. 430-10 Inséré 129 L. 463-4 Modifié 109

L. 440-1 Inséré 95 L. 463-8 Inséré 109

L. 441-2 Modifié 93 L. 464-1 Modifié 110

L. 441-3 Modifié 97 L. 464-2 Modifié 111

L. 441-6 Modifié 97 L. 464-5 Modifié 109

L. 441-7 Inséré 98 L. 464-6 Modifié 113

L. 442-6 Modifié 100 L. 470-6 Modifié 120

L. 450-1 Modifié 117 L. 612-5 Inséré 154

L. 450-3 Modifié 114 L. 820-1 Inséré 156

L. 450-4 Modifié 114 L. 820-2 Inséré 156

L. 450-5 Modifié 116 L. 820-3 Inséré 156

L. 450-6 Modifié 117 L. 820-4 Inséré 156

L. 461-3 Modifié 107 L. 820-5 Inséré 157

L. 462-8 Modifié 113 L. 820-6 Inséré 157

L. 462-9 Inséré 118 L. 820-7 Inséré 157

L. 463-2 Modifié 108

CONSOMMATION

Articles Pages Articles Pages

L. 112-2 Modifié 104 L. 121-6 Modifié 215

L. 112-4 Inséré 1 CY3 L. 213-6 Inséré 214

L. 112-5 Inséré 103 L. 214-1 Modifié ; 102

L. 112-6 Inséré 105 L. 215-1 -1 Inséré 118

L. 112-7 Inséré 105

DOMAINE DE L'ÉTAT

Articles Pages

L. 26 Abrogé 442

DOMAINE DE L'ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES (Mayotte)

Articles

L. 122-3

L. 221-12

Modifié

Modifié,

Pages

535

536

Articles

L 221-19 Modifié

Pages

536

Articles

62

DOUANES

Modifié

Pages

13



Articles

L. 212-10

L. 312-16

Modifié

Inséré
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ÉDUCATION

Pages

597

289

Articles

L. 372-1

L. 621-3

Modifié

Inséré

Pages

293

590

ÉLECTORAL

Articles Pages Articles Pages

L.O. 121 Modifié 50 L. 334-9 Modifié 555

L. 167-1 Modifié 597

ENVIRONNEMENT

Articles Pages Articles Pages

L. 218-10 Modifié 10 L. 429-7 Modifié 430

L. 218-11 Modifié- 10 L. 651-1 Modifié 536

L. 218-13 Modifié 11 L. 651-4 Modifié 536

L. 218-19 Modifié 11 L. 652-1 Modifié 536

L 218-20 Modifié 11 L. 653-1 Modifié 538

L. 218-25 Modifié 13 L. 654-1 Modifié 541

L. 218-29 Modifié 12 L 654-2 Modifié 543

L. 218-30 Modifié 13 L. 654-3 Modifié 543

L. 221 -1 Modifié 47 L. 654-5 Modifié 543

L. 221-6 Modifié 47 L. 654-6 Modifié 543

L. 222-7 Modifié 47 L. 654-7 Modifié 543

L. 422-21 Modifié 431 L. 654-8 Modifié 543

L. 424-2 Modifié 338 L. 654-9 Modifié 543

L. 425-3-1 Inséré 403 L. 655-1 Modifié 543

FORESTIER

Articles Pages Articles Pages

L. 1,, Inséré 319 L. 111-1 Modifié 409

L. 2 Inséré 321 L. 111-1 Modifié 410

L. 3 Inséré 321 L. 121-1 Modifié 411

L. 4 Inséré 322 L. 121-4 Modifié 411

L.5 Inséré 323 L. 122-1 Modifié 413

L. 6 Inséré 323 L. 122-7 Modifié 406

L. 7 Inséré 324 L. 122-8 Modifié 413

L. 8 Inséré 325 L. 123-2 Modifié 414

L.9 Inséré 327 L. 133-1 Modifié 332

L. 10 Inséré 327 L. 134-2 Modifié 359

L. 11 Inséré 328 L. 134-3 Modifié 359

L. 12 Inséré 329 L. 134-7 Modifié 359

L. 13 Inséré 330 L. 134-8 Abrogé 441

L. 14 Inséré 331 L. 135-1 Modifié 360

L. 101 Abrogé 441 L. 135-3 Abrogé 441
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Articles Pages Articles PagesArticles Pages Articles Pages

L. 135-6 Abrogé 441 L. 243-4 Abrogé 441

L. 135-7 Abrogé 441 L. 243-5 Abrogé. 441

L. 135-10 Modifié 360 L. 244-1 Abrogé 441

L. 135-11 Modifié 360 L. 244,-2 Abrogé 441

L. 135-13 Inséré 360 L. 244-3 Abrogé 441

L. 136-1 Modifié 361 L. 244-4 Abrogé 441

L. 136-2 Modifié 361 L. 244-5 Abrogé 441

L. 138-4 Modifié 406 L. 245-1 Abrogé 441

L. 141-4 Inséré 419 L. 246-2 Modifié 432

L. 143-1 Modifié 333. L. 247-1 Modifié 432

L. 151-1 Abrogé 441 L. 247-2 Abrogé 441

L. 151-2 Abrogé 441 L. 247-3 Abrogé 441

L. 151-3 Abrogé 441 L. 247-4 Abrogé 441

L. 151-4 Abrogé 441 L. 247-5 Abrogé 441

L. 151-5 Abrogé 441 L. 247-6 Abrogé 441

L. 151-6 Abrogé 441 L. 247-7 Modifié 432

L. 152-5 Abrogé 441 L. 248-1 Modifié 426

L. 154-1 Abrogé 441 L. 311 -1 Modifié 372

L. 154-3 Abrogé 441 L. 311-2 Modifié 373

L. 154-4 Abrogé 441 L. 311-3 Modifié 374

L. 154-5 Abrogé 441 L. 311-4 Modifié 375

L. 154-6 Abrogé 441 L. 311-5 Modifié 376

L. 171-3 Inséré 408 L. 312-1 Modifié 376

L.* 173-4 Modifié 408 L. 312-2 Inséré 376

L. 173-5 Modifié 408 L. 313-1 Modifié 376

L. 211-1 Abrogé 441 L. 313-1-1 Inséré 377

L. 221-1 Modifié 415 L. 313-2 Modifié 378

L. 221-3 Modifié 416 L. 313-3 Modifié 378

L. 221-4 Modifié 417 L. 313-7 Modifié 378

L. 221-6 Modifié 418 L. 314-5 Abrogé 378

L. 221-8 Modifié 420 L. 314-14 Abrogé 379

L. 221-9 Inséré 422 L. 315-1 Inséré 378

L. 222-1 Modifié 334 L. 315-1 Modifié 378

L. 222-3 Modifié 431 L. 315-2 Inséré 379

L. 222-4 Modifié 432 L. 325-2 Modifié 379

L. 222-5 Modifié 398 L. 321-3 Modifié 385

L. 222-6 Abrogé 334 L. 321-4 Modifié 386

L. 222-6 Rétabli 334 L. 321-5-1 Modifié 386

L. 222-7 Inséré 334 L. 321-5-3 Modifié 386

L. 223-1 Modifié 399 L. 321-6 Modifié 387

L. 223-2 Modifié 400 L. 321-11 Modifié 387

L. 223-3 Modifié 401 L. 321-12 Modifié 388

L. 223-4 Modifié 402 L. 322-1 Modifié 388

L. 223-5 Modifié 402 L. 322-1-1 Inséré 389

L. 224-6 Modifié 414 L. 322-1-1 Modifié 389

L. 231 -1 Modifié 441 L. 322-3 Modifié 390

L. 231-2 Modifié 407 L. 322-4 Modifié 392

L. 231-4 Abrogé 441 L. 322-4-1 Inséré 392

L. 231-5 Abrogé 441 L. 322-4-2 Inséré 393

L. 241-7 Abrogé 441 L. 322-5 Modifié 394

L. 243-1 Abrogé 441 L. 322-7 Modifié 394

L. 243-2 Abrogé 441 L. 322-8 Modifié 394

L. 243-3 Abrogé 441 L. 322-9-2 Inséré 395
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Articles Pages Articles Pages

L. 322-10 Modifié 395 L. 425-1 Inséré 397

L. 323-1 Modifié 407 L. 431-2 Modifié 404

L. 323-2 Modifié 433 L. 431-3 Modifié 405

L. 331 -1 Abrogé 441 L. 432-1 Modifié 406

L. 331-2 Modifié 403 L. 432-3 Abrogé 441

L. 331-4 Modifié 403 L. 451 -1 Inséré 383

L. 331-8 Abrogé 441 L. 451-2 Inséré 384

L. 332-1 Inséré 402 L. 513-1 Inséré 347

L. 332-2 Inséré 403 L. 513-2 Inséré 347

IL. 342-2 Modifié 433 L. 513-3 Inséré 347

L. 342-4 Abrogé 441 L. 513-4 Inséré 348

L. 342-5 Abrogé 441 L. 513-5 Inséré 348

L. 342-6 Abrogé 441 L. 513-6 Inséré 349

L. 342-7 Abrogé 441 L. 513-7 Inséré 349

L. 342-8 Abrogé 441 L. 513-8 Inséré 350

L. 342-9 Abrogé 441 L. 513-9 Inséré 351

L. 343-1 Modifié 408 L. 521-3 Inséré 427

L. 351-1 Modifié 407 L. 531-1 Abrogé 441

L. 351-2 Abrogé 441 L. 541 -1 Abrogé 441

L. 351-4 Abrogé 441 L. 541-2 Abrogé 441

L. 351-6 Abroge 441 541-3 Abrogé 441

L. 351-7 Abrogé 441 L. 541-4 Abrogé 441

L. 351-8 Abrogé 441 L. 551-1 Modifié 428

L. 363-2 Modifié 409 L 552-2'Modifié 429

L. 363-3 Modifié 409 L. 553-1 Abrogé 441

L. 371-1 Inséré 362 L. 554-1 Modifié 429

L. 371-2 Inséré L. 555-1 Modifié 429

L. 371-3 Inséré 363 L. 555-2 Modifié 430

L. 371-4 Inséré 364 L. 555-3 Modifié 430

L. 380-1 Inséré 335 L. 555-4 Modifié 430

L. 423-1 Modifié 397

IMPÔTS

Articles Pages Articles Pages

39 Modifié 120 217 terdecies Inséré 353

76 Modifié 341 793 Modifié 435

145 Modifié 77 810 ter Inséré 440

163 bis C Modifié 182 1137 Modifié 439

163 bis G Modifié 182 1395 Modifié 338

163 bis G Modifié 183 1647 B sexies Modifié 440

Il 63 bis G Modifié 188 1648 B bis Modifié 527
199 decies H Inséré 351 1716 bis Modifié 338

199 sexdecies Modifié 645 1727 A Modifié 439

200 sexies Inséré 201 1840 G bis Modifié 437

200 A Modifié 182 1929 Modifié 438

INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

Articles Pages Articles Pages

13 Modifié 133 27 Modifié 597

27 Modifié 134
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JURIDICTIONS FINANCIÈRES

Articles Pages Articles Pages

L. 250-1 Modifié 482 L. 250-7 Abrogé 560

L. 250-1 Modifié 559 L. 250-8 Abrogé 559

L. 250-2 Abrogé 560 L. 250-9 Abrogé.559

L. 250-3 Abrogé 560 L. 250-10 Abrogé 559

L. 250-4 Abrogé 560 L. 250-11 Inséré 482

L. 250-5 Abrogé.560 L. 250-12 Inséré 482

L. 250-6 Abrogé 560
1

JUSTICE ADMINISTRATIVE

Articles Pages

L. 223-2 Inséré 556

MONÉTAIRE ET FINANCIER

Articles Pages Articles Pages

L. 131-78 Modifié 72 L. 512-10 Modifié 75

L. 141-4 Modifié 83 L. 512-11 Modifié 75

L. 213-3 Modifié 73 L. 512-12 Modifié 76

L. 214-59 Modifié 356 L. 512-13 Modifié 77

L. 214-61 Abrogé 357 L. 512-14 Abrogé 77

L. 214-62 Modifié 357 L. 512-15 Abrogé 77

L. 214-83-1 Inséré 356 L. 512-16 Abrogé 77

L. 214-85 Modifié 354 L. 512-18 Abrogé 77

L. 214-86 Inséré 355 L. 512-19 Abrogé 77

L. 214-87 Inséré 355 L. 518-1 Modifié 193

L. 214-88 Inséré 356 L. 531-4 Modifié 63

L. 311-4 Inséré 81 L. 531-7 Modifié 64

L. 330-1 Modifié 82 L. 532-2 Modifié 61

L. 330-2 Modifié 83 L. 532-3 Modifié 61

L. 421-13 Inséré 55 L. 532-3-1 Inséré 61

L. 431-7 Modifié 78 L. 532-4 Modifié 65

L. 432-6 Modifié 80 L. 532-6 Modifié 63

L. 432-8 Modifié 81 L. 532-9 Modifié 62

L. 432-12 Modifié 80 L. 532-9 Modifié 65

L. 432-15 Modifié 80 L. 532-9-1 Inséré 62

L. 432-16 Modifié 80 L. 532-10 Modifié 63

L. 433-1 -1 Inséré 58 L. 533-4 Modifié 356

L. 511-6 Modifié 69 L. 562-1 Modifié 85

L. 511-7 Modifié 81 L. 562-2 Modifié 86

L. 511-10 Modifié 59 L. 562-3 Modifié 85

L. 511-10 Modifié 60 L. 562-4 Modifié 90

L. 511-10 Modifié 64 L. 562-5 Modifié 87

L. 511-12-1 Inséré 60 L. 562-6 Modifié 85

L. 511-13 Modifié 64 L. 562-6 Modifié 90

L. 511-15 Modifié 60 L. 562-7 Modifié 85

L. 511-31 Modifié 78 L. 562-7 Modifié 91
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Articles Pages Articles Pages

L. 562-8 Modifié 86. L. 612-6 Modifié 71

L. 562-9 Abrogé 86 L. 613-20 Modifié 69

L. 562-10 Inséré 88 L. 613-21 Modifié 61

L. 563-1-1 Inséré 88 L. 621-2 Modifié 72

L. 563-4 Modifié 89 L. 621-5 Modifié 73

L. 563-5 Modifié 89 L. 621-8 Modifié 58

L. 574-1 Modifié 86 L. 621-18 Modifié 55

L. 611-7 Modifié 71 L. 621-26-1 Inséré 358

L. 612-3 Modifié 70 L. 622-9 Modifié 68

L. 612-3 Modifié 71 L. 622-20-1 Inséré 67

L. 612-4 Modifié 71 L. 631-2 Modifié 59

MUTUALITÉ

Articles Pages

L. 111-3 Modîfié 577

ORGANISATION JUDICIAIRE

Articles Pages Articles Pages

L. 131-6 Modifié 250 L. 411-4 Inséré 172

L. 151 -1 Modifié 247 L. 411-5 Inséré 172

L. 151-2 Modifié 247 L. 411-6 Inséré 172

L. 151-3 Modifié 248 L. 411-7 Inséré 173

L. 411-1 Modifié 173

PÉNAL

Articles Pages Articles Pages

131-39 Modifié 221 225-18-1 Inséré 219

132-13 Modifié 221 227-4-1 Inséré 220

221-5-1 Inséré 215 227-17-2 Modifié 220

222-6-1 Inséré 215 313-4 Abrogé 227

222-16-1 Inséré 216 313-7 Modifié 227

222-18-1 Inséré 217 313-9 Modifié 227

222-33-1 Inséré 217 324-7 Modifié 92

223-7-1 Inséré 218 434-43 Modifié 222

223-11 Abrogé 281 434-47 Modifié 223

223-12 Abrogé 282 450-1 Modifié 91

223-15-1 Inséré 219 450-2-1 Inséré 92

223-15-2 Inséré 225 713-2 Abrogé 284

223-15-3 Inséré 226 723-2 Abrogé 284

223-15-4 Inséré'226
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PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE

Articles Pages

L. 58 Modifié 601

Articles

L. 33-3

L. 94

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Modifié

Modifié

Pages

598

595

Articles

L. 129 Inséré

Pages

530

Articles

2-6

2-17

398-1

706-30

706-45

706-55

Modifié

Modifié

Modifié

Modifié

Modifié

Inséré

PROCÉDURE PÉNALE

Pages 1 Articles

33

227

433

92

228

248

706-56

706-57

706-58

706-59

706-60

706-61

Inséré

Inséré

Inséré

Inséré

Inséré

Inséré

Pages

249

249

249

249

249

250

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Articles Pages Articles Pages

L. 311-1 Modifié 591 L. 311-7 Modifié 591

L.311-2 Modifié 591 L. 311-8 Modifié 591

L. 311-4 Modifié 591

RURAL

Articles Pages Articles Pages

L. 121-1 Modifié 343 L. 151-38 Modifié 396

L. 121-5-1 Inséré 343 L. 151-38-1 Inséré 396

L. 121-9 Modifié 346 L. 171-1 Inséré 423

L. 121-16 Modifié 346 L. 313-1 Modifié 433

L. 121-24 Modifié 346 L. 511-3 Modifié 417

L. 126-1 Modifié 382 L. 632-1 Modifié 370

L. 126-1 Modifié 441 L. 632-1 Modifié 371

L. 126-7 Modifié 379 L. 632-2 Modifié.372

L. 126-7. Abrogé 381 L. 632-3 Modifié 372

L. 126-7 Rétabli 381 L. 632-5 -Modifié 372

L. 126-8 Inséré 380 L. 640-2 Modifié 331

L. 126-8 Inséré 381 L. 640-3 Inséré 103

L. 151-36 Modifié 380 L. 641-1-2 Inséré 103

L. 151-36 Modifié 396 L. 641-2 Modifié 331
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Articles Pages Articles Pages

L. 641-3 Modifié 331 L. 713-9 Modifié 30

L. 641-5 Modifié 332 L. 722-3 Modifié 364

L. 641-9 Modifié 332 L. 731-13 Modifié 366

L. 641 -10 Modifié 332 L. 761-4-1 Inséré 368

SANTÉ PUBLIQUE

Articles Pages Articles Pages

L. 1335-3-1 Inséré 41 L. 2414-4 Rétabli 284

L. 1335-3-2 Inséré 43 L. 2414-5 Abrogé 284

L. 1335-3-3 Inséré 44 L. 2414-5 Rétabli 284

L. 1335-3-4 Inséré 45 L. 2414-6 Abrogé 284

L. 1335-3-5 Inséré 45 L. 2414-6 Rétabli 284

L. 1413-1 Modifié 39 L. 2414-7 Abrogé 284

L. 1413-2 Modifié 40 L. 2414-7 Rétabli 284

L. 1413-4 Modifié 40 L. 2414-8 Abrogé 284

L. 1413-6 Modifié 40 L. 2414-8 Rétabli 284

L. 2123-1 Inséré 291 L. 2414-9 Abrogé 284

L. 2123-2 Inséré 292 L. 2421-4 Inséré 284

L. 2212l Modifié 275 L. 2422-2 Modifié 285

L. 2212-2 Modifié 275 L. 2431 -1 Modifié 286

L. 2212-3 Modifié 275 L. 2432-1 Inséré 285

L. 2212-4 Modifié 276 L. 2441-2 Modifié 287

L.'2212-5 Modifié 277 L. 2442-1 Inséré 287

L. 2212-7 Modifié 277 L. 4161-5 Modifié 213

L. 2212-8 Modifié 278 L. 4161-6 Inséré 213

L. 2213-1 Modifié 279 L. 4223-1 Modifié 214

L. 2213-2 Modifié 280 L. 5134-1 Modifié 290

L. 2221-1 Abrogé 282 L. 5135-1 Modifié 280

L. 2222-2 Modifié 281 L. 5434-2 Modifié 291

L. 2222-4 Inséré 282 L. 5435-1 Modifié 280

L. 2223-2 Modifié 283 L. 5511 -1 Modifié 293

L. 2311-4 Modifié 288 L. 5511-12 Modifié 294

L. 2322-1 Modifié 278 L. 5511-13 Abrogé 293

L. 2322-4 Abrogé 278 L. 5514-1 Modifié 293

L. 2412-1 Modifié 283 L. 5514-2 Abrogé 293

L. 2412-2 Abrogé 284 L. 5521-6 Modifié 294

L. 2412-3 Abrogé 284 L. 5531-1 Modifié 294

L. 2414-1 Modifié 284 L. 5541-1 Inséré 294

L. 2414-2 Abrogé 284 L. 6116-1 Abrogé 645

L. 2414-2 Rétabli 284 L. 6116-2 Abrogé 645

L. 2414-3 Abrogé 284 L. 6116-3 Abrogé 645

L. 2414-3 Rétabli L. 6121-6 Modifié 289

L. 2414-4 Abrogé 284

L. 132-1

L 135-1

Modifié

Modifié

SÉCURITÉ SOCIALE

Pages

288

574

L. 135-1

L. 135-2

Modifié

Modifié

Pages

642

566
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Articles Pages Articles Pages

L. 135-3 Modifié 642 L. 174-7 Modifié 644

L. 135-6 Inséré 569 L. 174-8 Modifié 644

L. 135-7 Inséré 569 L. 174-9 Modifié 645

L. 135-8 Inséré 570 L. 174-13 Modifié 645

L. 135-9 Inséré 571 L.212-1 Modifié 602

L. 135-10 Inséré 572 L. 241 -10 Modifié 646

L. 135-11 Inséré 572 L. 241 -10 Modifié 647

L. 135-12 Inséré 572 L. 251-6-1 Modifié 574

L. 135-13 Inséré 572 L. 334-1 Inséré 29

L. 135-14 Inséré 573 L. 334-2 Inséré 29

L. 135-15 Inséré 574 L. 334-3 Inséré 29

L. 136-8 Modifié 642 L. 411-2 Modifié 599

L*137-5 Modifié 574 L. 651-1 Modifié 574

L. 162-24-1 Modifié 643 L. 651-2-1 Modifié 575

TRAVAIL

Articles Pages Articles Pages

L. 122-1-1 Modifié 599 L. 231-2-1 Modifié 365

L. 122-25-1-1 Inséré 28 L. 231-12 Modifié 370

L. 122-46 Modifié 18 L. 231-13 Inséré 365

L. 123-3-1 Abrogé 17 L. 324-11-3 Inséré 369

L. 123-6 Modifié 19 L. 351-6 Modifié 567

L. 127-9 Modifié 367 L. 351-6-1 Modifié 567

L. 1-32-12 Modifié 17 L. 351-6-2 Inséré 567

L. 132-12-1 Inséré 19 L. 351-10 Modifié 566

L. 1'32-27 Modifié 16 L. 351-10-2 Inséré 566

L. 132-27 Modifié 364 L. 423-3 Modifié 21

L. 132-27-1 Inséré 17 L. 432-1 Modifié 56

L. 143-11-7 Modifié 611 L. 432-1 bis Inséré 130

L. 153-2 Modifié 17 L. 432-3-1 Modifié 15

L. 213-1 Modifié 22 L. 432-3-1 Modifié 16

L. 213-1-1 Inséré 23 L. 432-6-1 Inséré 137

L. 213-2 Modifié 23 L. 432-8 Modifié 604

L. 213-3 Modifié 24 L. 433-2 Modifié 21

L. 213-4 Modifié 25 L. 434-6 Modifié 131

L. 213-4-1 Inséré 26 L. 434-7 Modifié 21

L. 213-4-2 Inséré 26 L. 439-1 Modifié 167

L. 213-4-3 Inséré 26 L. 439-2 Modifié 57

L. 213-5 Modifié 27 L. 443-6 Modifié 181

L. 213-6 Abrogé 27 L. 513-1 Modifié 20

L. 225-8 Modifié 578 L. 933-2-1 Inséré 19

URBANISME

Articles

L. 130-1

L. 130-5

L. 142-2

Modifié

Modifié

Modifié

Pages

380

337

337

Articles

L. 142-2

L. 315-6

Modifié

Modifié

Pages

358

381
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URBANISME (Mayotte)

Articles Pages Articles Pages

L. 141 -1 Inséré 531 L. 300-1 Inséré 532

L. 200-1 Inséré 532 L. 410-1 Modifié 533

L. 210-2 Modifié 532 L. 421-2 Modifié 534
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ANNEXE

À LA PARTIE

Lois déclarées non conformes à la Constitution

par le Conseil constitutionnel

Aucune loi  été déclarée entièrement non conforme

à la Constitution par le Conseil constitutionnel au cours de

la période couverte par le présent recueil.
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DEUXIÈME PARTIE

RECUEIL

DES RÉSOLUTIONS

adoptées entre le ler avril 2001
et le 30 septembre 2001
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RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION

DE L'ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

21 juin 2001. - Résolution sur les régions ultrapériphé-

riques et sur les propositions de règlement du Conseil

(COM [2000] 774 fi*nal/n'E 1631, COM [2000] 791

rinal/n'E 1647). (J.O. du 22 juin 2001, p. 9963.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Textes soumis en application de l'article 88-4 de la

Constitution (n' " E 1631 et E 1647). - Rapport d'itiformatioti de M. Camille

Darsières, au nom de la délégation pour l'Union européenne (n " 3034). - Proposi-

tioti de résolution (n@'3035). - Rapport de M. Camille Darsières, au nom de la

commission des lois (n@'3118). - Texte considéré comme défillitif, en application de

l'article 151-3, deuxième alitîéa, du Règlement, le 21 juin 2001 (T.A. n " 689).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu la déclaration n° 26 annexée au traité de Maastricht et

l'article 299, paragraphe 2, du traité instituant la Commu-

nauté européenne,

Vu le rapport de la Commission sur les mesures destinées

à mettre en oeuvre l'article 299 § 2. - Les régions ultrapéri-

phériques de l'Union européenne (COM [2000] 147 final),

Vu le mémorandum de la France pour la mise en oeuvre

de l'article 299, paragraphe 2, du traité (10 décembre 1999),
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ainsi que les mémorandums des gouvernements espagnol et

portugais de novembre 1999,

Vu les propositions de règlement du Conseil

(COM [2000] 774 final/n° E 1631 et COM [2000] 791
final/n'E 1647),

Considérant que les régions ultrapériphériques ont béné-
ficié depuis 1989 de mesures particulières par exemple dans le
cadre de l'adaptation des fonds structurels ou des programmes
POSEI qui ont eu pour but de pallier le retard dans leur déve-

loppement économique et social ;

Considérant que ces acquis ne peuvent être remis en
cause et que les mesures spécifiques doivent s'inscrire dans la

durée, compte tenu de la situation économique et sociale qui
reste fragile dans ces régions et de la permanence des handi-

caps structurels, aux premiers rangs desquels figurent l'insu-
larité et l'éloignement du continent européen, les conditions

climatiques et orographiques, la dimension réduite des terri-
toires, donc des marchés locaux ;

Considérant également que le concept d'ultrapériphérie
ne peut se confondre avec celui seul de périphérie ou celui
seul d'insularité qui concernent des territoires proches du
continent européen ;

1. Rappelle que l'article 299, paragraphe 2, du traité
montre une volonté forte de l'Union européenne d'instituer un
cadre juridique adapté et de disposer de moyens efficaces

pour sa mise en oeuvre, et que cet article comporte des dispo-
sitions claires dans leur principe comme dans leurs objectifs ;

2. Demande au Gouvernement d'intervenir auprès de la
Commission et du Conseil pour que l'article 299,

paragraphe 2, serve de base juridique, tant pour les disposi-
tions spécifiques à destination des régions ultrapériphériques

que pour l'adaptation des politiques communautaires à ces
mêmes régions ;
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3. Juge nécessaire qu'une nouvelle stratégie globale vise
le développement durable des régions ultrapériphériques en

s'appuyant sur des mesures appropriées et pérennes, et qu'en
particulier le sort de ces régions reste lié le plus longtemps
possible ;

4. Considère qu'à cet égard il convient d'examiner les

conséquences des prochains élargissements sur le traitement
des régions ultrapériphériques et d'imaginer de nouveaux cri-
tères d'éligibilité aux fonds structurels qui prennent mieux en

compte les spécificités géographiques et économiques ainsi
que les handicaps permanents de ces régions ;

5. Souhaite que les programmes communautaires hori-
zontaux comportent dès leur conception une étude d'impact
des mesures envisagées sur les régions ultrapériphériques et
incluent les adaptations justifiées par leur situation écono-

mique et sociale ;

6. Recommande que soit parallèlement mis en place un

dispositif régulier d'évaluation des mesures spécifiques en
faveur des régions ultrapériphériques afin de mesurer leur

impact sur leur développement économique et social ;

7. Estime que le groupe interservices, créé pour garantir

que l'Union européenne ne perde jamais de vue la nécessité
d'une politique d'adaptation au profit des régions ultrapéri-

phériques, doit, sous l'autorité du président de la Commis-
sion, voir accroître les moyens nécessaires à sa mission ;

8. Encourage la démarche légitime des autorités régio-
nales visant à promouvoir une politique communautaire

répondant effectivement aux réalités économiques et sociales
des régions ultrapériphériques, et conduite en étroite concerta-
tion avec ces autorités régionales dans le respect de la souve-
raineté des Etats.
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27 juin 2001. - Résolution sur la proposition de règlement

du Parlement européen et du Conseil relatif à l'ac-

tion des Etats membres en matière d'exigences de

service public et à l'attribution de contrats de service

public dans le domaine des transports de voyageurs

par chemin de fer, par route et par voie navigable

(COM [2000] 7 finaun'E 1587). (J.O. du 28 juin 2001,

p. 10288 et rectificatif, J.O. du 1 " août 200 1, p. 12425.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Texte soumis en application de l'article 88-4 de la

Constitution (n@'E 1587). - Rapport d'informatior2 de M. Didier Boulaud, au nom

de la délégatioti pour l'Union européenne (n'> 2998). - Proposition de résolution

(n " 3001). - Rapport de M. Jean-Pierre Balduyck, au nom de la commission de la

production (n'> 3095). - Discussi.on et adoption le 27jtiiii 2001 (T.A. n " 694).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu le traité instituant la Communauté européenne et

notamment ses articles 5 et 16,

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et

du Conseil relatif à l'action des Etats membres en matière

d'exigences de service public et à l'attribution de contrats de

service public dans le domaine des transports de voyageurs

par chemin de fer, par route et par voie navigable (COM

[2000] 7 final/n'E 1587),

Considérant que la proposition de règlement susvisée a

pour objet de développer la « concurrence régulée » dans le

domaine de la fourniture de transports publics au moyen de la
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conclusion de contrats de service public d'une durée de cinq
ans ;

Considérant que, à cette fin, cette même proposition pré-
voit d'harmoniser les principaux aspects des procédures d'ad-

judication existant dans les différents Etats membres, d'une
part, et, d'autre part, de renforcer la sécurité juridique des
opérateurs et des autorités en ce qui concerne les aides d'Etat
et les droits exclusifs dans le secteur des transports ;

Considérant toutefois que le texte n'apporte pas la

preuve que l'ouverture systématique à la concurrence soit le
seul moyen efficace pour développer les services publics de

transports collectifs et répondre ainsi aux enjeux sociaux et
environnementaux posés par l'usage excessif de l'auto-
mobile ;

Considérant que l'obligation impartie aux autorités com-

pétentes de fournir des services de transports suffisants mérite
d'être approuvée ; que, dans cette perspective, les autorités
des Etats membres doivent veiller très étroitement à ce que,
dans un domaine se rapportant à l'exécution de services d'in-
térêt général visés à l'article 16 du traité instituant la Commu-
nauté européenne et dont la déclaration du Conseil européen
de Nice des 7 à 9 décembre 2000 a rappelé le rôle irrempla-

çable, l'application du principe de « concurrence régulée »
contribue réellement au développement des transports publics
de voyageurs, notamment en ce qui concerne la qualité de la
vie des citoyens et la protection de l'environnement ;

Considérant toutefois que l'obligation imposée aux auto-
rités compétentes des Etats membres de soumettre les trans-

ports publics de voyageurs à la procédure de l'appel d'offres
ne tient pas compte de l'existence de conceptions extrême-
ment variées en ce qui concerne le développement souhaitable
de ce marché ; que ces autorités risquent de se voir retirer la

possibilité de fixer les modalités selon lesquelles leurs trans-
ports peuvent être gérés ; que, dès lors, une telle obligation
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risque de porter atteinte au principe de la libre administration
des collectivités territoriales des Etats membres consacré, en
ce qui concerne la France, à l'article 72 de la Constitution ;

Considérant que l'inclusion, à l'article premier, du trans-

port de voyageurs par chemin de fer dans le champ d'applica-
tion de la proposition de règlement susvisée, a pour effet de
l'ouvrir subrepticement à la concurrence, alors que le Conseil
de l'Union européenne et le Parlement européen ont, d'un
commun accord, décidé de renvoyer en 2005 l'examen du
dossier de la libéralisation de ce secteur, lors de la réunion, le
22 novembre 2000, du comité de conciliation sur le paquet
ferroviaire ;

Considérant que le projet de règlement recèle le risque
d'un démantèlement des réseaux intégrés de métro des

grandes métropoles, lequel est contraire aux objectifs de déve-
loppement du transport public et de l'amélioration de la qua-
lité de service de ce dernier ;

Considérant que la fixation à cinq ans de la durée des
contrats de service public par l'article 6 de la proposition de

règlement limite le pouvoir de décision des autorités compé-
tentes et ne permet ni d'amortir les investissements ni de

développer les réseaux ;

Considérant que, s'il convient d'éviter que le pouvoir des
autorités compétentes ne soit encadré étroitement par une liste
exhaustive de critères de qualité, il est toutefois utile de com-

pléter, de façon limitée, celle fixée à l'article 4 de la proposi-
tion de règlement ;

Considérant que la disposition prévue à l'article 9, para-

graphe 2, autorisant une autorité compétente à ne pas attribuer
de contrat de service public à un opérateur si cela amène ce
dernier à détenir plus du quart du marché considéré de ser-
vices de transports publics de voyageurs, risque d'avoir pour
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effet d'exclure les opérateurs historiques sur la base de cri-

tères, au surplus, imprécis ;

Considérant enfin que la disposition prévue à l'article 9,

paragraphe 3, de la proposition de règlement n'offre pas de
réelle garantie du maintien des droits sociaux des travailleurs
en cas de changement de l'opérateur ;

1. Constate que la proposition de règlement susvisée
n'est pas conforme au principe de subsidiarité tel qu'il est
défini à l'article 5 du traité instituant la Communauté euro-

péenne ; que, en conséquence, il importe de consacrer très
clairement non seulement le droit des autorités compétentes à
choisir elles-mêmes le mode d'organisation et de gestion de
leurs transports publics le mieux adapté à la situation locale et
le plus efficace, d'une part, et, d'autre part, celui de pouvoir
modifier leurs choix à l'expiration du contrat.

2. Estime que la gestion directe des transports publics de

voyageurs par les autorités compétentes doit être reconnue
comme une des modalités de gestion des services publics et

figurer explicitement au deuxième considérant de la proposi-
tion de règlement ; que lorsque les transports publics sont

exploités sous la forme de gestion directe, il n'est pas fait
usage de la procédure d'appel d'offres définie à l'article 6 de
la proposition de règlement.

3. Estime que l'ouverture du transport de voyageurs par
chemin de fer à la concurrence, telle qu'elle résulte de l'ar-
ticle premier de la proposition de règlement, est contraire aux
décisions du comité de conciliation du 22 novembre 2000 sur
le paquet ferroviaire aux termes desquelles le Conseil de
l'Union européenne et le Parlement européen ont renvoyé en
2005 l'examen de l'opportunité de la libéralisation de ce sec-
teur ; que, dès lors, doit être supprimée à l'article premier de
la proposition de règlement l'expression : « par chemin de
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fer » afin d'exclure explicitement du champ d'application de
ce texte le transport ferroviaire de voyageurs.

4. Estime indispensable que soit reconnue la spécificité
des réseaux intégrés de transports dans les grandes métropoles
en raison de la densité du réseau et de la multiplicité des pôles

d'échanges rendant les lignes de transports publics à la fois
complémentaires et interdépendantes ;

Demande en conséquence que l'article 7, paragraphe 4,
de la proposition de règlement reconnaisse aux autorités com-

pétentes la possibilité d'attribuer directement des contrats de
service public pour des ensembles cohérents soit de lignes de

métro, soit de lignes de métro et de lignes d'autobus afin de
bénéficier pleinement des avantages de l'intégration des
réseaux et de la maîtrise des coûts.

5. Juge nécessaire que les contrats de service public
soient conclus dans l'objectif d'une qualité de service opti-
male, avec une tarification abordable pour tous les usagers,
pour une durée qui ne soit plus fixée à cinq ans, mais par l'au-
torité compétente, en fonction des prestations demandées à

l'opérateur ; que, lorsque les installations sont à la charge de
ce dernier, il soit tenu compte de la nature et du montant de
l'investissement à réaliser sans que, dans ce cas, la durée

puisse dépasser la durée normale d'amortissement des instal-
lations mises en oeuvre.

6. Estime opportune la mention, dans la liste des critères
de qualité prévue à l'article 4, de celui tiré du sérieux des can-
didats qui doivent être en mesure de remplir les missions de
service public fondées sur les principes de continuité, d'éga-
lité de traitement et d'adaptabilité et de garantie d'accès aux
services.

7. Juge nécessaire l'abrogation de la disposition prévue

par l'article 9, paragraphe 2.
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8. Juge indispensable que l'article 9, paragraphe 3, soit

remplacé par une disposition aux termes de laquelle s'il sur-
vient une modification dans la situation juridique de l'em-

ployeur, notamment par succession, vente, fusion, transforma-
tion du fonds, mise en société, tous les contrats de travail en
cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel

opérateur et le personnel de l'entreprise.

9. Demande, en conséquence, aux autorités françaises de

s'opposer à l'adoption de la proposition de règlement susvisée
en l'état actuel de sa rédaction.
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22 juillet 2001. - Résolution sur l'avant-projet de budget

général des Communautés européennes pour 2002

(n'E 1739). (J.O. des 23 et 24 juillet 2001, p. 11948.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Texte soumis en application de l'article 88-4 de la
Constitution (n " E 1739). - Rapport d'information de M. Gérard Fuchs, au nom de
la délégation pour l'Union européenne (n " 3220). - Proposition de résolution

(n " 3221). - Rapport de M. Didier Migaud, rapporteur général, au nom de la com-
mission des finances (n " 3227). - Texte considéré comme définitif, en application
de l'article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 22jtiillet 2001 (T.A. n " 704).

Article unique

L'Assemblée nationale,

Vu l'article 88-4 de la Constitution,

Vu l'avant-projet de budget général des Commu-

nautés européennes pour l'exercice 2002 (n° E 1739),

Considérant que l'avant-projet de budget général des

Communautés européennes pour 2002 s'inscrit dans le cadre

des perspectives financières, pour la période 2000-2006 ;

Considérant que le rôle d'un budget européen est de

mettre en oeuvre des politiques publiques dans les domaines

où l'action communautaire est plus efficace que les actions

nationales isolées ;

Considérant que les choix budgétaires effectués par

l'Union devraient à la fois assurer la pérennité des principales

politiques communautaires, accompagner le processus d'élar-

gissement et assurer la mise en oeuvre d'actions nouvelles ren-

forçant le poids de l'Union dans la compétition mondiale ;
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1. Regrette le retard avec lequel l'avant-projet de budget,

adopté par la Commission le 8 mai 2001, a été transmis à
l'Assemblée nationale ;

2. Regrette que malgré la présentation du budget par acti-

vités, les dotations proposées pour les différentes rubriques ne
permettent pas de discerner les priorités politiques de
l'Union ;

3. Regrette la faiblesse des crédits affectés aux politiques
internes et l'absence de dotation destinée au financement
d'actions nouvelles, par exemple dans le domaine des satel-
lites ;

4. Souhaite que le Conseil et la Commission européenne

procèdent à une étude sur l'impact, en termes de régulation
conjoncturelle favorable à la croissance et à l'emploi, par
exemple en finançant les grands réseaux, de l'éventuelle mise
en réserve d'une partie de l'excédent de recettes redistribué
aux Etats membres à l'issue de la clôture d'un exercice anté-
rieur ;

5. Souligne la nécessité de faire mieux apparaître à

chaque citoyen la part que représente l'Union européenne au
sein du financement des administrations publiques et consi-
dère que la perspective d'une réforme des institutions euro-

péennes doit s'accompagner d'une réflexion sur le poids sou-
haitable, pour l'avenir, du budget communautaire ; estime que
cette réflexion ne doit pas exclure l'hypothèse, à pression fis-
cale constante, d'un « impôt européen ».

[22 juillet 2001]
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AUTRES RESOLUTIONS

17 mai 2001. - Résolution créant une commission d'enquête

sur les causes des inondations répétitives ou exception-

nelles et sur les conséquences des intempéries afin

d'établir les responsabilités, d'évaluer les coûts ainsi

que la pertinence des outils de prévention, d'alerte et
d'indemnisation. (J.O. Débats Assemblée nationale,

n° 33, première séance du 17 mai 2001, p. 3069.)

TRAVAUX PRÉPARATOIRES

Assemblée nationale. - Propositiofzs de résolution (n' " 2982 et 3031). - Rap-

port de M. Éric Doligé, au nom de la commission de la production (n " 3046). -
Discussion et adoption le 17 mai 2001 (T.A. n " 672).

Article unique

Il est créé, en application des articles 140 et suivants du

Règlement de l'Assemblée nationale, une commission d'en-

quête parlementaire de trente membres sur les causes des
inondations répétitives ou exceptionnelles observées au cours

des dernières années, notamment celles liées au climat, à l'en-

vironnement, à l'urbanisme, à l'utilisation des sols et la ges-

tion des fleuves et des rivières à l'échelle des bassins versants,

afin d'établir les responsabilités, et portant sur les consé-

quences des intempéries, pour évaluer les coûts ainsi que la

pertinence des outils de prévention, d'alerte et d'indemnisa-
tion pour assurer, face à l'aléa climatique, la continuité de

l'activité humaine dans le respect des sites etpaysages.
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11 avril 2001. - Ordonnance n " 2001-313 portant transposition

de directives relatives aux médicaments vétérinaires. (J.O.

du 14 avril 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, de la ministre de l'emploi

et de la solidarité et du ministre de l'agriculture et de la pêche,

Vu la Constitution, notamment l'article 38 ;

Vu la directive 81/851/CEE du Conseil du 28 septembre 1981

modifiée par la directive 90/676/CEE du Conseil du 13 décembre

1990 et la directive 93/40/CEE du Conseil du 14 juin 1993 concer-

nant le rapprochement des législations des Etats membres relatives

aux médicaments vétérinaires ;

Vu la directive 81/852/CEE du Conseil du 28 septembre 1981

relative au rapprochement des législations des Etats membres

concernant les normes et protocoles analytiques, toxico-pharmaco-

logiques et cliniques en matière d'essais de médicaments vétéri-

naires, modifiée par la directive 93/40/CEE du Conseil du 14 juin

1993 concernant le rapprochement des législations des Etats

membres relative aux médicaments vétérinaires ;

Vu la directive 90/167/CEE du Conseil du 26 mars 1990 éta-

blissant les conditions de préparation, de mise sur le marché et

d'utilisation des aliments médicamenteux pour animaux dans la

Communauté ;

Vu le règlement du Conseil (CEE) ii'2377/90 du'26 juin 1990

modifié établissant une procédure communautaire pour la fixation

des limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires dans

les aliments d'origine animale ;

Vu la directive 92/74/CEE du Conseil du 22 septembre 1992

élargissant le champ d'application de la directive 81/851/CEE

concernant le rapprochement des dispositions législatives, régle-

mentaires et administratives relatives aux médicaments vétérinaires
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et fixant des dispositions complémentaires pour les médicaments

homéopathiques vétérinaires ;

Vu le règlement du Conseil (CEE) n° 2309/93 du 22 juillet
1993 établissant des procédures communautaires pour l'autorisa-
tion et la surveillance des médicaments à usage humain et à usage
vétérinaire et instituant une Agence européenne pour l'évaluation
des médicaments ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code rural, notamment les articles L. 234-2 et L. 261-2 ;

Vu la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des ali-
ments en date du 19 mars 2001 ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 11,

Le l'de l'article L. 51 41-3 du code de la santé publique est
ainsi rédigé :

« l'Les additifs et les prémélanges d'additifs, lorsque les
conditions suivantes sont remplies :

« a) Il n'est fait mention d'aucune propriété curative ou pré-
ventive à l'égard des maladies animales ;

« b) Ils figurent sur une liste fixée par un décret qui précise,
dans chaque cas, la concentration, la destination et le mode d'em-

ploi. »

[11 avril 2001] 1
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Article 2

Les articles L. 5141-5-, L. 5141-6 et L. 5141-7 du même code
sont ainsi rédigés :

« Art. L. 5141-5. - Exception faite des aliments médicamen-

teux, des autovaccins et des préparations extemporanées vétéri-
naires, tout médicament vétérinaire qui ne fait pas l'objet d'une
autorisation de mise sur le marché délivrée par l'autorité compé-
tente de la Communauté européenne en application du règlement

(CEE) n° 2309/93 du Conseil du 22 juillet 1993 établissant des pro-
cédures communautaires pour l'autorisation et la surveillance des
médicaments à usage humain et à usage vétérinaire et instituant une

agence européenne pour l'évaluation des médicaments doit faire
l'objet, avant sa mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux, d'une
autorisation de mise sur le marché délivrée par l'Agence française
de sécurité sanitaire des aliments. Le titulaire de l'autorisation de
mise sur le marché doit être établi dans la Communauté euro-

péenne.

« L'autorisation de mise sur le marché est délivrée pour une
durée de cinq ans ; elle est ensuite renouvelable par période quin-

quennale.

« Toutefois, les médicaments contenant des substances actives

figurant à l'annexe III du règlement (CEE) n° 2377/90 du Conseil
du 26 juin 1990 établissant une procédure communautaire pour la
fixation de limites maximales de résidus de médicaments vétéri-
naires dans les aliments pour animaux d'origine animale ne sont
autorisés que pour la période pour laquelle une limite a été fixée par
le règlement ; au cas où cette période est prolongée, l'autorisation

peut être reconduite pour une durée égale.

« A titre exceptionnel, lorsque le médicament, compte tenu de
l'état des connaissances, justifie l'octroi d'une autorisation de mise
sur le marché, mais qu'il nécessite une surveillance particulière

après sa mise sur le marché, l'autorisation peut être soumise à un
réexamen annuel et à certaines obligations spécifiques visant, après
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son obtention, à la réalisation d'études complémentaires ou à la
notification d'effets indésirables.

« Cette autorisation peut être assortie :

« l'De,l'obligation de porter sur l'étiquetage et la notice des
mentions utiles pour la protection de la santé publique ou de la
santé animale, telles que des précautions particulières d'emploi ;

« 2° De l'obligation d'introduire une substance de marquage
dans le médicament ;

« 3° De conditions restrictives de délivrance nécessaires à la

protection de la santé humaine ou de la santé animale.

« Lorsqu'elle porte sur un prémélange médicamenteux, elle

comporte les conditions techniques que doit respecter le fabricant
des aliments médicamenteux correspondants, ainsi que les modali-
tés d'emploi de ces aliments.

« Lorsque, du fait de la rareté des indications prévues ou du
fait de l'état d'avancement de la science, la demande n'est pas
assortie de l'ensemble des justifications prévues, une autorisation

peut être accordée, dans des conditions fixées par le décret prévu au
5° de l'article L. 5141-16, sous réserve que le médicament soit déli-
vré sur prescription d'un vétérinaire et administré sous la responsa-
bilité de ce dernier.

« Toute modification des éléments d'une autorisation de mise
sur le marché délivrée par l'Agence française de sécurité sanitaire
des aliments doit être préalablement autorisée.

« Art. L. 5141-6. - L'autorisation de mise sur le marché est
refusée s'il apparaît :

« 1 ° Soit que le médicament vétérinaire n'a pas la composition

qualitative ou quantitative déclarée ou qu'il est nocif dans les
conditions d'emploi indiquées dans le dossier de demande, ou que
l'effet thérapeutique annoncé fait défaut sur l'espèce animale de
destination ;
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« 2° Soit que le médicament vétérinaire est présenté pour une
utilisation interdite ;

« 3'Soit, pour les médicaments destinés à être administrés à
des animaux dont la chair ou les produits sont destinés à la consom-
mation humaine :

« a) Que le temps d'attente indiqué dans le dossier est insuffi-
sant pour que les denrées alimentaires provenant de l'animal traité
ne contiennent pas de résidus à des niveaux supérieurs aux limites
maximales de résidus fixées par le règlement (CEE) n'2377/90, du
Conseil du 26 juin 1990 précité ou qu'il est insuffisamment justifié ;

« b) Ou que la ou les substances à action pharmacologique pré-
sentes dans le médicament ne figurent pas dans l'une des annexes 1,
II et III du même règlement.

« L'autorisation peut être refusée s'il apparaît que la mise sur
le marché d'un médicament vétérinaire est de nature à compro-
mettre gravement la protection de la santé humaine ou de la santé
animale.

« Elle peut être modifiée, suspendue ou supprimée pour les
mêmes motifs.

« Art. L. 5141- 7. - Comme il est dit au VII de l'article L. 234-2
du code rural, ci-après reproduit :

« Art. L. 234-2. - VII. - Un médicament vétérinaire soumis à
autorisation de mise sur le marché en application de l'arti-
clé L. 5141-5 du code de la santé publique ne peut être administré à
un animal que si cette autorisation a été délivrée et dans les condi-
tions prévues. par elle ou par la prescription d'un vétérinaire. »

Article 3

Le l'de l'article L. 5141-9 du code de la santé publique est
ainsi rédigé

« 1'Administration à des animaux dont la chair ou les produits
ne sont pas destinés à la con humaine, ; ».
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Article 4

L'article L. 5141-10 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5141-10. - Par dérogation aux dispositions de l'arti-
cle L. 5141-5, lagence française de sécurité sanitaire des aliments

peut autoriser, lorsque la situation sanitaire l'exige et qu'il n'existe
pas de médicament vétérinaire autorisé approprié, l'utilisation pour
une durée limitée :

« l'D'un médicament vétérinaire déjà autorisé dans un autre
Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur

l'Espace économique européen ;

« 2° Ou, à défaut, d'un médicament vétérinaire autorisé dans
un Etat autre que ceux mentionnés au 1'.

« En cas d'épizootie et en l'absence de médicament vétérinaire
autorisé approprié, l'Agence française de sécurité sanitaire des ali-
ments peut également autoriser, pour une durée limitée, l'utilisation
de médicaments vétérinaires n'ayant fait l'objet d'aucune autorisa-
tion de mise sur le marché dans'aucun Etat.

« Ces autorisations temporaires d'utilisation peuvent être sus-

pendues ou supprimées à tout moment si les conditions prévues au
présent article ne sont plus remplies ou si ces mesures sont néces-
saires pour assurer la protection de la santé humaine ou de la santé
animale. »

Article 5

L'article L. 5141-11 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5141 -Il. - Pour la fabrication d'aliments médicamen-

teux, seuls peuvent être utilisés des prémélanges médicamenteux
ayant obtenu une autorisation de mise sur le marché mentionnée à
l'article L. 5141-5 ou une autorisation temporaire d'utilisation men-
tionnée à l'article L. 5141-10.
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« L'aliment médicamenteux ne peut être délivré au public et
administré à l'animal s'il ne répond aux conditions prévues au pre-
mier alinéa ci-dessus. Des conditions particulières de fabrication,

d'importation, d'exportation, de prescription, de délivrance et d'uti-
lisation sont applicables à l'aliment médicamenteux.

« Aucun prémélange médicamenteux ne peut être délivré au

public ni administré à l'animal. Les prémélanges médicamenteux ne
peuvent être délivrés qu'à un établissement autorisé en application
de l'article L. 5142-2 pour la fabrication d'aliments médicamenteux
ou à un éleveur pour la fabrication extemporanée d'aliments médica-
menteux dans les conditions prévues à l'article L. 5143-3. »

,Article 6

I. - L'article L. 5141-15 du même code devient l'arti-
cle L. 5141-16.

II. - Après l'article L. 5141-14 du même code, il est inséré un
article L. 5141-15 ainsi rédigé :

« Art. L. 5141-15. - Les vétérinaires qui sont établis dans un
autre Etat membre de la Communauté européenne peuvent utiliser
en France des médicaments vétérinaires autres qu'immunologiques

ayant obtenu une autorisation de mise sur le marché dans cet Etat
membre pour exécuter des actes professionnels à titre occasionnel
en tant que prestataires de service. »

Article 7

L'article L. 5141-16 du même code est ainsi modifié :

a) Le 5° est ainsi rédigé :

« 5° Les conditions dans lesquelles interviennent les décisions

accordant, renouvelant, modifiant, soumettant à des obligations

spécifiques, suspendant ou supprimant une autorisation de mise sur
le marché d'un médicament vétérinaire, ou un enregistrement d'un
médicament homéopathique vétérinaire, ou une autorisation tempo-
raire d'utilisation d'un médicament vétérinaire ; »
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b) Le 12° est ainsi rédigé :

« 12° Les conditions dans lesquelles les vétérinaires mention-

nés à l'article L. 5141-15 peuvent utiliser les médicaments vétéri-
naires mentionnés au même article ; »

c) Au 14°, après les mots : « autres qu'immunologiques », sont
insérés les mots : « destinés à être administrés à des animaux dont la
chair ou les produits ne sont pas destinés à la consommation

humaine, et » ;

d) Après le 14°, il est inséré un 15'ainsi rédigé

« 15° Les conditions d'application de l'article L. 5,141-11. »

Article 8

Les deux derniers alinéas de l'article L. 5142-7 du même code
sont remplacés par les dispositions suivantes :

« L'autorisation de mise sur le marché prévue à l'arti-
cle L. 5141-5, les autorisations temporaires d'utilisation prévues à
l'article L. 5141-10 et l'enregistrement prévu à l'article L. 5141-9
valent autorisation d'importation au sens du premier alinéa.

« Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables :

« 1'Aux médicaments vétérinaires importés par des vétéri-

naires dans les cas prévus à l'article L. 5141-15 ;

« 2° Aux aliments médicamenteux fabriqués dans un autre Etat
membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur

l'Espace économique européen ; l'importation de ces aliments
médicamenteux est accompagnée d'un certificat dont le contenu est
fixé par le décret prévu au 15° de l'article L. 5141-16. »

Article 9

L'article L. 5142-8 du même code est ainsi modifié :

1. - Le 4'est abrogé ;
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II. - Les 5'et 6'deviennent respectivement les 4° et 5°.

Article 10

L'article L 5143-1 du même code est ainsi rédigé :

 A rt. L. 5143- 1. - On entend par :

« l'Préparation extemporanée vétérinaire, tout médicament
vétérinaire qui est préparé au moment de l'utilisation ;

« 2° Préparation magistrale vétérinaire, toute préparation

extemporanée vétérinaire réalisée selon une prescription destinée à
un animal ou à des animaux d'une même exploitation. »

Article 11

A l'article L. 5143-3 du même code, les mots : « par un phar-
macien ou un vétérinaire tels que désignés à l'article L. 5143-2 au

moyen d'installations dont dispose l'utilisateur, agréées à cet effet »
sont remplacés par les mots : « sous l'autorité d'un pharmacien ou
d'un vétérinaire mentionné à l'article L. 5143-2, par un utilisateur

agréé à cet effet ».

Article 12

L'article L. 5143-4 dü même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5143-4. - Le vétérinaire doit prescrire en priorité un

médicament vétérinaire autorisé pour l'animal de l'espèce considé-
rée et pour l'indication thérapeutique visée ou un aliment médica-
menteux fabriqué à partir d'un prémélange médicamenteux autorisé

répondant aux mêmes conditions.

« Dans le cas où aucun médicament vétérinaire approprié
bénéficiant d'une autorisation de mise sur le marché, d'une autori-
sation temporaire d'utilisation ou d'un enregistrement n'est dispo-

nible, le vétérinaire peut prescrire les médicaments suivants :
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« l'Un médicament vétérinaire autorisé pour des animaux
d'une autre espèce dans la même indication thérapeutique, ou pour
des animaux de la même espèce dans une indication thérapeutique
différente ou un aliment médicamenteux fabriqué à partir d'un pré-
mélange médicamenteux autorisé répondant aux mêmes
conditions ;

« 2'Si le médicament mentionné au l'n'existe pas, un médi-
cament vétérinaire autorisé pour des animaux d'une autre espèce
dans une indication thérapeutique différente ou un aliment médica-
menteux fabriqué à partir d'un prémélange médicamenteux autorisé

répondant aux mêmes conditions ;

« 3° Si les médicaments mentionnés aux l'et 2'n'existent

pas, un médicament autorisé pour l'usage humain ;

« 4° A défaut des médicaments mentionnés aux 1 2'et 3',
une préparation magistrale vétérinaire.

« Les médicaments mentionnés aux l',, 2', 3'et 4'cï-dessus
sont administrés soit par le vétérinaire soit, sous la responsabilité

personnelle de ce dernier, par le détenteur des animaux, dans le res-
pect de la prescription du vétérinaire.

« Lorsque le vétérinaire prescrit un médicament destiné à être
administré à des animaux dont la chair ou les produits sont destinés
à la consommation humaine, les substances à action pharmacolo-

gique qu'il contient doivent être au nombre de celles qui figurent
dans l'une des annexes 1, II et III du règlement (CEE) n° 2377/90
du Conseil du 26 juin 1990 établissant une procédure communau-
taire pour la fixation des limites maximales de résidus de médica-
ments vétérinaires dans les aliments d'origine animale. Le vétéri-
naire fixe le temps d'attente applicable qui ne peut être inférieur au

minimum fixé pour la denrée animale considérée, par arrêté des
ministres chargés de l'agriculture et de la santé après avis de

l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments ; on entend par
temps d'attente le délai à observer entre la dernière administration
du médicament à l'animal dans les conditions normales d'emploi et

l'obtention des denrées alimentaires provenant de cet animal. »
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Article 13

Les articles L. 5146-1 et L. 5146-2 du même code sont ainsi

rédigés :

« Art. L. 5146-1. - Le contrôle de l'application des dispositions
du présent chapitre, ainsi que des mesures réglementaires prises

pour leur application, est assuré concurremment par les pharma-
ciens inspecteurs de santé publique agissant conformément aux
articles L. 1421 - 1, L. 1421-2, L. 1421-3 et L. 5127-2, par les vétéri-
naires inspecteurs et par les agents de la direction générale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.
Les dispositions des articles L. 1421 - 1,  L. 1421-2, L. 1421-3 et
L. 5127-2 sont applicables aux vétérinaires inspecteurs pour l'exer-
cice de cette mission.

« La consignation prévue à l'article L. 5127-2 peut également

porter sur des produits présentant ou susceptibles de présenter un
danger pour la santé animale. Les dispositions de l'article L. 5425-1
sont applicables en cas de mise sur le marché ou d'utilisation de

produits consignés en application du présent article.

« Dans les mêmes conditions, les pharmaciens inspecteurs de
santé publique et les vétérinaires inspecteurs contrôlent la confor-
mité aux bonnes pratiques de laboratoire, mentionnées à l'arti-
cle L. 5141-4, des essais non cliniques et des établissements où ils
sont réalisés, lorsque ces essais portent sur des médicaments vétéri-
naires ainsi que sur les substances ou produits destinés à entrer dans
leur composition.

« Art. L. 5146-2. - Ont qualité pour rechercher et constater les
infractions aux dispositions du présent chapitre, ainsi qu'aux
mesures réglementaires prises pour leur application :

« 1 ° Les pharmaciens inspecteurs de santé publique, conformé-
ment aux articles L. 5411-1, L. 5411-2 et L. 5411-3 ;

« 2° Les vétérinaires inspecteurs, auxquels les dispositions des
articles L. 5411-1, L. 5411-2 et L. 54l 1-3 sont applicables pour
l'exercice de cette mission ;
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« 3'Les agents de la direction générale de la concurrence, de
la consommation et de la répression des fraudes, qui disposent à cet
effet des pouvoirs prévus aux chapitres II à VI du titre Jer du livre II
du code de la consommation. »

Article 14

L'article L. 5414-2 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 5414-2. - Les dispositions de l'article L. 1425-1 sont

applicables lorsqu'il est fait obstacle aux missions des agents men-
tionnés à l'article L. 5146-1. »

Article 15

L'article L. 5146-3, le dernier alinéa de l'article L. 5411 -1 et
l'article L. 5414-3 du même code sont abrogés.

Article 16

L'article L. 1421-2 du même code est ainsi modifié :

I. - A la fin du deuxième alinéa, les mots : «, selon la procé-
dure prévue aux articles 493 à 498 du nouveau code de procédure
civile » sont supprimés.

II. - Après le deuxième alinéa, sont ajoutées les dispositions
suivantes :

« Le tribunal de grande instance compétent est celui dans le
ressort duquel sont situés les lieux mentionnés au premier alinéa du

présent article.

« Le président du tribunal de grande instance ou le magistrat

délégué par lui est saisi sans forme par l'agent habilité.

« La demande précise les locaux, lieux, installations ou véhi-
cules de transport auxquels l'accès est refusé. Elle comporte tous
les éléments de nature à justifier cet accès.
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« Le président du tribunal de grande instance ou le magistrat

délégué par lui statue immédiatement par ordonnance. Celle-ci
mentionne les locaux, lieux, installations et véhicules de transport, à
l'exclusion des domiciles et de la partie des locaux servant de domi-
cile, dont l'accès est autorisé, ainsi que le nom et la qualité de
l'agent habilité à procéder à la visite.

« La visite s'effectue sous le contrôle du président du tribunal
de grande instance ou du magistrat délégué par lui qui l'a autorisée ;
celui-ci peut se rendre sur place pendant l'intervention et, à tout
moment, décider la suspension ou l'arrêt de la visite.

« L'ordonnance est notifiée à la personne responsable des

locaux, lieux, installations ou véhicules, soit sur place au moment
de la visite contre récépissé, soit, en son absence, après la visite par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

« L'ordonnance, susceptible d'appel, est exécutoire à titre pro-
visoire. »

Article 17

L'article L. 5441-8 du même code est ainsi rédigé

« Art. L. 5441-8. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et
de 30 000 E d'amende le fait :

« 1 ° De mettre sur le marché à titre gratuit ou onéreux un médi-
cament vétérinaire soumis aux dispositions des articles L. 5141-5,
L. 5141-9 ou L. 5141-10 sans avoir préalablement obtenu l'autorisa-
tion de mise sur le marché, l'enregistrement ou l'autorisation tempo-
raire d'utilisation prévu à ces articles ;

« 2° D'importer des médicaments vétérinaires, autres que ceux

transportés par des vétérinaires conformément à l'article L. 5141-
15, sans avoir préalablement obtenu, selon le cas, l'autorisation

d'importation, l'autorisation de mise sur le marché, l'autorisation
temporaire d'utilisation, l'enregistrement ou le certificat mentionné
à l'article L. 5142-7. »
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Article 18

Il est inséré, après l'article L. 5441-10 du même code, deux
articles L. 5441-11 et L. 5441-12 ainsi rédigés :

« Art. L. 5441-11. Les personnes physiques coupables des
infractions prévues à l'article L. 5441-8 encourent également les

peines complémentaires suivantes :

« l'L'affichage de la décision prononcée et la diffusion de

celle-ci, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code

pénal

« 2'La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à
commettre l'infraction ou du produit de la vente de cette chose,
dans les conditions prévues à l'article 131-21 du même code ;

« 3'La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au

plus des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les
faits incriminés, dans les conditions prévues à l'article 131-33 du
même code.

« Art. L. 5441-12. - Les personnes morales peuvent être décla-
rées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'arti-
cle L. 5441-8.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'L'amende, suivant les modalités prévues à l'article 131-38
du code pénal ;

« 2'L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de
celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communica-
tion audiovisuelle dans les conditions prévues au 9'de-l'ar-
ticle 131-39 du même code ;

« 3'La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à
commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, dans les
conditions prévues au 8'de l'article 131-39 du même code ;
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« 4'La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au

plus des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les
faits incriminés, dans les conditions prévues au 4'de l'article 131-
39 du même code. »

Article 19

Les articles L. 5442-4 et L. 5442-5 du même code deviennent
respectivement les articles L. 5442-5 et L. 5442-6.

Article 20

Après l'article L. 5442-3 du même code, il est inséré un arti-
cle L. 5442-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 5442 -4. - Le fait de fabriquer un aliment médicamen-
teux à partir d'un prémélange n'ayant pas obtenu une autorisation
de mise sur le marché mentionnée à l'article L. 5141-5 ou une auto-
risation temporaire d'utilisation mentionnée à l'article L. 5141-10
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 &Euro; d'amende. »

Article 21

Après l'article L. 5442-6 du même code, sont insérés deux
articles L. 5442-7 et L. 5442-8 ainsi rédigés :

« Art. L. 5442-7. - Les personnes physiques coupables des
infractions prévues à l'article L. 5442-4 encourent également les

peines complémentaires suivantes :

« 1'. L'affichage de la décision prononcée et la diffusion de

celle-ci, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code
pénal ;

« 2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à
commettre l'infraction ou du produit de la vente de cette chose,
dans les conditions prévues à l'article 131-21 du même code ;

« 3° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au

plus des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les
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faits incriminés, dans les conditions prévues à l'article 131-33 du
mêmecode.

« Art. L. 5442-8. - Les personnes morales peuvent être décla-
rées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'arti-
cle 121-2 du code pénal, des infractions définies à l'article L. 5442-4.

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« l'L'amende, suivant les modalités prévues à l'article 131-38
du code pénal ;

« 2° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de
celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de communica-
tion audiovisuelle dans les conditions prévues au 9° de l'ar-
ticle 131-39 du même code ;

« 3° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à
commettre l'infraction ou de la chose qui en est le produit, dans les
conditions prévues au 8° de l'article 131-39 du même code ;

« 4'La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au

plus des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les
faits incriminés, dans les conditions prévues au 4° de l'article 131-
39 du même code. »

Article 22

L'article L. 234-2 du code rural est ainsi modifié :

1 ° La première phrase du deuxième alinéa du II est ainsi rédi-
géegee :

« Toutefois, certaines de ces substances peuvent, dans des
conditions fixées par décret, entrer dans la composition de médica-
ments vétérinaires satisfaisant aux conditions prévues au titre IV du
livre ler de la cinquième partie du code de la santé publique. »

2° La deuxième phrase du IV est ainsi rédigée :

« Cette interdiction ne s'applique pas dans le cas d'essais de
médicaments réalisés dans les conditions prévues par le décret men-
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tionné au 9° de l'article L. 5121-20 du code de la santé publique et
le décret mentionné au 6'de l'article L. 5141-16 du même code. » ;

3'1. - Les V et VI deviennent les VI et VII ;

II. - Le V est ainsi rédigé :

« V. - Est interdite la mise sur le marché de denrées alimen-
taires provenant d'animaux ayant été soumis à des essais de médi-

caments, sauf dans le cas d'essais cliniques de médicaments vétéri-
naires réalisés dans les conditions prévues par le décret mentionné
au 6° de l'article L. 5141-16 du code de la santé publique. Les
conditions dans lesquelles il est procédé à la mesure des taux rési-

duels, les modalités de la déclaration au préfet, préalablement à la
mise sur le marché de ces denrées et les règles concernant la desti-
nation de ces denrées sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » ;

4'La dernière phrase du VI est supprimée ;

5° Le VII est ainsi rédigé :

« VII. - Un médicament vétérinaire soumis à autorisation de
mise sur le marché en application de l'article L. 5141-5 du code de
la santé publique ne peut être administré à un animal que si cette
autorisation a été délivrée et dans les conditions prévues par elle ou

par la prescription d'un vétérinaire. »

6° Après le VII, il est inséré un VIII ainsi rédigé :

« VIII. - Comme il est dit aux articles L. 5141 -11, L. 5143-4,
et L. 5143-5 du code de la santé publique, ci-après reproduits :

« Art. L. 5141 -11. - Pour la fabrication d'aliments médicamen-

teux, seuls peuvent être utilisés des prémélanges médicamenteux

ayant obtenu une autorisation de mise sur le marché mentionnée à
l'article L. 5141-5 ou une autorisation temporaire d'utilisation men-
tionnée à l'article L. 5141-10.

« L'aliment médicamenteux ne peut être délivré au public et
administré à l'animal s'il ne répond aux conditions prévues au pre-
mier alinéa ci-dessus. Des conditions particulières de fabrication,
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d'importation, d'exportation, de prescription, de délivrance et d'uti-
lisation sont applicables à l'aliment médicamenteux.

« Aucun prémélange médicamenteux ne peut être délivré au

public ni administré à l'animal. Les prémélanges médicamenteux ne
peuvent être délivrés qu'à un établissement autorisé en application
de l'article L. 5142-2 pour la fabrication d'aliments médicamenteux
ou à un éleveur pour la fabrication extemporânée d'aliments médica-
menteux dans les conditions prévues à l'article L. 5143-3.

« Art. L. 5143-4. - Le vétérinaire doit prescrire en priorité un
médicament vétérinaire autorisé pour l'animal de l'espèce considé-
rée et pour l'indication thérapeutique visée ou un aliment médica-
menteux fabriqué à partir d'un prémélange médicamenteux autorisé

répondant aux mêmes conditions.

« Dans le cas où aucun médicament vétérinaire approprié
bénéficiant d'une autorisation de mise sur le marché, d'une autori-
sation temporaire d'utilisation ou d'un enregistrement n'est dispo-

nible, le vétérinaire peut prescrire les médicaments suivants

« l'Un médicament vétérinaire autorisé pour des animaux
d'une autre espèce dans la même indication thérapeutique, ou pour
des animaux de la même espèce dans une indication thérapeutique
différente ou un aliment médicamenteux fabriqué à partir d'un pré-

mélange médicamenteux autorisé répondant aux mêmes conditions ;

« 2° Si le médicament mentionné au l'n'existe pas, un médi-
cament vétérinaire autorisé pour des animaux d'une autre espèce
dans une indication thérapeutique différente ou un aliment médica-
menteux fabriqué à partir d'un prémélange médicamenteux autorisé

répondant aux mêmes conditions ;

« 3'Si les médicaments mentionnés aux 1'et 2'n'existent

pas, un médicament autorisé pour l'usage humain ;

« 4'A défaut des médicaments mentionnés aux 1', 2'et 3',
une préparation magistrale vétérinaire.

« Les médicaments mentionnés aux l', 2', 3'et 4'ci-dessus
sont administrés soit par le vétérinaire, soit, sous la responsabilité
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personnelle de ce dernier, par le détenteur des animaux, dans le res-
pect de la prescription du vétérinaire.

« Lorsque le vétérinaire prescrit un médicament destiné à être
administré à des animaux dont la chair ou les produits sont destinés
à la consommation humaine, les substances à action pharmacolo-

gique qu'il contient doivent être au nombre de celles qui figurent
dans l'une des annexes 1, II et III du règlement (CEE) n° 2377/90
du Conseil du 26 juin 1990 établissant une procédure communau-
taire pour la fixation des limites maximales de résidus de médica-
ments vétérinaires dans les aliments d'origine animale. Le vétéri-
naire fixe le temps d'attente applicable qui ne peut être inférieur au
minimum fixé pour la denrée animale considérée, par arrêté des
ministres chargés de l'agriculture et de la santé après avis de

l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments ; on entend par
temps d'attente le délai à observer entre la dernière administration
du médicament à l'animal dans les conditions normales d'emploi et
l'obtention des denrées alimentaires provenant de cet animal.

« Art. L. 5143-5. La délivrance au détail, à titre gratuit ou

onéreux, des médicaments vétérinaires contenant des substances
visées à l'article L. 5144-1, à l'exception des substances véné-
neuses à doses ou concentrations trop faibles pour justifier de la
soumission au régime desdites substances, ainsi que des médica-
ments vétérinaires visés à l'article L. 5143-4 est subordonnée à la
rédaction par un vétérinaire d'une ordonnance qui est obligatoire-
ment remise à l'utilisateur.

« Pour les aliments médicamenteux, l'ordonnance ne peut
prescrire qu'un seul traitement d'une durée au plus égale à trois
mois. »

Article 23

Le Premier ministre, la ministre de l'emploi et de la solidarité,
le ministre de l'agriculture et de la pêche et le ministre délégué à la
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la

République française.
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11 avril 2001. - Ordonnance n', 2001-321 relative à la transposi-
tion de directives communautaires et à la mise en oeuvre de

certaines dispositions du droit communautaire dans le

domaine de l'environnement. (J.O. du 14 avril 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'amé-

nagement du territoire et de l'environnement,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 modi-
fiée concernant la conservation des oiseaux sauvages ;

Vu la directive 90/313/CEE du Conseil du 7 juin 1990 concer-
nant la liberté d'accès à l'information en matière d'environnement ;

Vu la directive 92/32/CEE du Conseil du 30 avril 1992 portant

septième modification de la directive 67/548/CEE concernant le
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives relatives à la classification, l'emballage et l'étique-
tage des substances dangereuses ;

Vu la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 modi-
fiée concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la
faune et de la flore sauvages ;

Vu le règlement (CEE) n° 2455/92 du Conseil du 23 juillet
1992 modifié concernant les exportations et importations de cer-
tains produits chimiques dangereux ;

Vu le règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil du ler février
1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de
déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne,
modifié par le règlement (CEE) n° 120/97 du Conseil du 20 janvier

1997,
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Vu le règlement (CEE) n'793/93 du Conseil du 23 mars 1993
concernant l'évaluation et le contrôle des risques présentés par les
substances existantes

Vu la directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996
concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impli-,

quant des substances dangereuses ;

Vu la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil
du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits
biocides ;

Vu le règlement (CE) n° 2037/2000 du Parlement européen et
du Conseil du 29 juin 2000 modifié relatif à des substances qui

appauvrissent la couche d'ozone ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code des douanes ;

Vu le code rural ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures
d'amélioration des relations entre l'administration et le public et
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, modifiée

par la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ;

Vu la loi n'87-565 du, 22 1987 relative à l'organisation
de la sécurité civile, à la protection des forêts contre l'incendie et à
la prévention des risques majeurs

Vu la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;
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Vu l'ordonnance n° 2000-913 du 19 septembre 2000 portant

adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés
en francs dans les textes législatifs ;

Le Conseild'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

TITRE Icr

CONTRÔLE DES PRODUITS CHIMIQUES

Article 11,

Le titre II du livre Vdu code de l'environnement (partie Légis-

lative) est modifié comme suit :

1. - L'intitulé du titre II du livre V : « Fabrication, importation
et mise sur le marché de substances chimiques » est remplacé par
l'intitulé suivant : « Produits chimiques et biocides ».

II. - Le chapitre unique du titre II du livre V intitulé « Contrôle
des produits chimiques » devient le chapitre I sous le même inti-
tulé.

III. - Les articles L. 521-1 à L. 521-16 sont remplacés par les

dispositions suivantes :

« Art. L. 521-1. - 1. - Les dispositions du présent chapitre ten-
dent à protéger l'homme et l'environnement contre les risques qui

peuvent résulter des substances et préparations chimiques.

« II. - Elles s'appliquent aux substances chimiques, c'est-à-
dire aux éléments chimiques et à leur composés à l'état naturel ou
tels qu'obtenus par tout procédé de production, y compris tout addi-
tif nécessaire pour préserver la stabilité du produit et toute impureté
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dérivant du procédé, à l'exclusion de tout solvant qui peut être

séparé sans affecter la stabilité de la substance ni modifier sa com-
position, tant en l'état qu'incorporées dans des préparations.

« III. - Les dispositions du II de l'article L. 521-6 s'appliquent

également :

1 « l'Aux produits manufacturés ou équipements contenant des

substances ou préparations dangereuses, définis par des règlements
communautaires ou par des décrets en Conseil d'Etat ;

« 2° Aux transports terrestres, maritimes ou aériens des sub-
stances et préparations dangereuses.

« IV. - Au sens du présent chapitre, on entend par :

« l' " Préparations " : les mélanges ou solutions composés de
deux substances ou plus ;.

« 2° " Mise sur le marché " : la mise à disposition de tiers, à
titre onéreux ou gratuit.

« Art. L. 521-2. - Le présent chapitre ne s'applique pas :

« 1 ° Aux substances et préparations suivantes au stade fini,
destinées à l'utilisateur final, pour être utilisées comme :

« - médicaments à usage humain ou vétérinaire, mentionnés à

l'article L. 5111-1 du code de la santé publique ;

« - produits cosmétiques au sens de l'article L 5131 -1 du code
de la santé publique ;

« - denrées alimentaires ;

« - aliments pour animaux ;

« 2° A d'autres substances et préparations soumises à des exi-

gences au moins équivalentes à celles prévues par le présent cha-
pitre ;

« 3° Aux substances radioactives qui contiennent un ou plu-
sieurs radionucléides qui sont soumises à une autre réglementation.
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« Section 1

« Déclaration des substances nouvelles

« Art. L. 521-3. 1. - Préalablement à la mise sur le marché
d'une substance qui ne figure pas dans l'inventaire européen

(EINECS) des substances existant sur le marché communautaire
au 18 septembre 1981, publié au Journal officiel des
Communautés européennes na C 146 du 15 juin 1990, tout produc-
teur et importateur d'une telle substance doit adresser une déclara-
tion à l'autorité administrative. Si la substance présente des dangers

pour l'homme ou l'environnement, il indique les précautions à
prendre pour y parer.

« Les déclarations prévues au premier alinéa sont assorties,
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat, d'un dos-
sier technique fournissant les éléments d'appréciation des dangers
et des risques prévisibles, immédiats ou différés que peut présenter
la substance pour l'homme et l'environnement.

« II. - Toutefois, les dispositions précédentes ne s'appliquent

pas :

« l'A l'importateur d'une substance en provenance d'un Etat
membre de la Communauté européenne, si cette substance y a fait

l'objet d'une mise sur le marché conformément aux règles natio-
nales prises en application des directives du Conseil de la Commu-
nauté européenne ;

« 2'Aux catégories de substances soumises à d'autres procé-
dures que celles prévues par le présent chapitre et qui prennent en

compte les risques encourus par l'homme et l'environnement. Ces
catégories sont définies par décret en Conseil d'tat.

« III. - Les substances destinées à des activités de recherche et
de développement et les substances qui présentent un très faible

risque sont soumises à une déclaration simplifiée ou sont dispen-
sées de déclaration. Un décret en Conseil d'Etat précise les condi-
tions d'application du présent alinéa.
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« IV. - L'importation d'une substance en provenance d'un Etat
non membre de la Communauté européenne est considérée comme
une mise sur le marché à l'exception d'une substance en transit.

« V. - Les dispositions du présent article s'appliquent égale-
ment aux substances chimiques incorporées dans des préparations.

« Art. L 521-4. - La mise sur le marché d'une substance sou-
mise à déclaration en vertu de l'article L. 521,-3 ne peut intervenir

qu'à l'issue d'un délai prévu à compter de la déclaration assortie
d'un dossier jugé recevable par l'autorité administrative. Ce délai,
défini par décret en Conseil d'Etat, dépend notamment de la quan-
tité déclarée pour la mise sur le marché.

« Art. L. 521-5. - I. - Tout producteur ou importateur de l'une
des substances soumises à déclaration en vertu de l'article L. 521-3
se tient informé en permanence de l'évolution des connaissances de

l'impact sur l'homme et l'environnement lié à la dissémination de
ces substances. Il tient l'autorité administrative informée :

« l'Des modifications concernant les informations fournies
dans le dossier de déclaration tel que défini au 1 de l'article L. 521-3 ;

« 2'Des données nouvelles sur les effets de la substance sur
l'homme et sur l'environnement.

« II. - L'autorité administrative peut exiger des producteurs et

importateurs la fourniture des dossiers techniques nécessaires au
réexamen de ces substances qui peuvent faire l'objet des mesures

prévues à l'article L. 521-6.

« Section 2

« Dispositions communes aux substances et préparations

« Art. L. 521-6. - I. - Tout producteur, importateur ou utilisa-
teur industriel met en oeuvre les mesures nécessaires pour prévenir
les risques liés à la dissémination dans l'environnement des sub-
stances chimiques et des préparations. Il tient à la disposition de
l'autorité administrative :
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« l'La composition des substances et préparations qu'il a
mises sur le marché ;

« 2° Des échantillons des substances ou des préparations qu'il
a mises sur le marché ;

« 3° Des données chiffrées précises sur les quantités de sub-
stances et de préparations qu'il a mises sur le marché ou diffusées,
ventilées suivant les différents usages portés à sa connaissance ou
dont il peut raisonnablement avoir connaissance ;

« 4'Toutes informations complémentaires sur les effets vis-à-
vis de l'homme et de l'environnement.

« II. - Les mesures suivantes peuvent être prises pour des sub-
stances et préparations présentant des dangers ou des risques inac-

ceptables pour l'homme ou l'environnement ainsi que pour les pro-
duits manufacturés ou les équipements les contenant dans les
conditions prévues à l'article L. 521-1 :

« 1'Mesure d'i nterdic ti o n'totale, provisoire ou partielle de

production, d'importation, d'exportation, de transport, de mise sur
le marché ou de certains usages ;

« 2° Prescription tendant à restreindre ou à réglementer la pro-

duction, l'importation, l'exportation, la mise sur le marché, l'em-

ploi pour certains usages, la récupération, la régénération, le recy-
clage, l'élimination, le stockage, le transport, la composition,
l'étiquetage, l'emballage, la dénomination commerciale et la publi-
cité, ainsi que toute autre condition nécessaire à la préservation de
la santé publique ou de l'environnement.

« III. - Les producteurs, importateurs ou exportateurs de sub-
stances et préparations chimiques sont tenus, en application de dis-

positions communautaires, de fournir périodiquement à l'autorité
administrative des données chiffrées précises sur les quantités de

substances, tant en l'état qu'incorporées à des préparations, qu'ils
ont produites, importées, exportées, stockées, récupérées, régéné-
rées ou détruites.

« IV. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les-

quelles sont prises les mesures prévues au présent article.
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« Art. L. 521-7. - 1. - Les informations pour lesquelles ne peut
être invoqué le secret industriel et commercial sont communicables
aux tiers par l'autorité administrative.

« II. - En ce qui concerne les substances déclarées en applica-
tion de l'article L. 521-3, ne peuvent reléver du secret industriel et
commercial les informations suivantes :

« l'Le nom commercial de la substance ;

« 2° Le nom du producteur et du déclarant ;

« 3° Les propriétés physico-chimiques de la substance ;

« 4'Les possibilités de rendre inoffensive la substance ;

« 5'Le résumé des résultats des essais toxicologiques et éco-

toxicologiques ;

« 6° Le degré de pureté de la substance et l'identité des impu-
retés ou des additifs classés dangereux en application de l'arti-
cle L. 521-9 si ces éléments sont indispensables pour le classement
et l'étiquetage de la substance ;

« 7° Les méthodes et les précautions recommandées relatives à
la manipulation, au stockage, au transport, à la prévention des
incendies et des autres dangers que peut présenter la substance, aux
mesures d'urgence à prendre en cas de dispersion accidentelle et en
cas d'accident de personne ;

« 8° Les informations contenues dans la fiche de données de
sécurité ;

« 9° Dans le cas de substances dangereuses classées et étique-
tées en application de l'article L. 521-9, les méthodes d'analyse

permettant de les détecter dans l'environnement et de déterminer
l'exposition directe de l'homme.

« III. - La personne ayant transmis à l'autorité administrative
des informations pour lesquelles elle revendique le secret industriel
et commercial peut indiquer celles de ces informations qu'elle
considère comme commercialement sensibles, dont la diffusion

pourrait lui porter préjudice, et pour lesquelles elle demande le
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secret vis-à-vis de toute personne autre que l'autorité administra-
tive. Dans ce cas, des justifications devront être fournies à l'autorité
administrative qui apprécie le bien-fondé de la demande.

« La personne ayant transmis des informations est tenue d'in-
former l'autorité administrative lorsqu'elle rend elle-même

publiques des informations pour lesquelles le secret industriel et
commercial avait été reconnu par l'autorité administrative.

« IV. - L'autorité administrative prend toutes dispositions
utiles pour que les informations reconnues par elle ou par l'autorité

compétente d'un Etat membre de la Communauté européenne
comme relevant du secret industriel et commercial ne soient acces-
sibles qu'aux personnes qu'elle a désignées. Ces personnes sont
astreintes au secret professionnel selon les modalités prévues aux
articles 126-13 et 226-14 du code pénal, sauf à l'égard des autorités

judiciaires agissant dans le cadre d'une procédure pénale.

« Un décret fixe les conditions permettant la protection du
secret de la formule intégrale des préparations.

« Art. L. 521-8. Les substances produites ou mises sur le
marché et figurant dans l'inventaire mentionné à l'article L. 521-3
sont examinées ou réexaminées à la diligence de l'autorité adminis-
trative ou en application de décisions communautaires relatives à
cet inventaire.

« Les producteurs ou importateurs fournissent sur demande de
l'autorité administrative des dossiers techniques nécessaires à
l'examen ou au réexamen de ces substances, lesquelles peuvent
faire l'objet des mesures prévues à l'article L. 521-6.

« Les vendeurs et utilisateurs industriels tiennent à la disposi-
tion de l'autorité administrative les informations relatives aux utili-
sations nécessaires à l'examen ou au réexamen de ces substances.

« Les producteurs et importateurs de ces substances ou de pré-

parations les contenant sont tenus d'indiquer à l'autorité adminis-
trative les faits nouveaux, découlant soit de l'amélioration des
connaissances scientifiques et techniques, soit de l'observation des
effets de ces substances et faisant apparaître de nouveaux dangers
ou risques pour l'homme ou pour l'environnement.
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« Art. L. 521-9. - Les règles de classement, d'emballage et

d'étiquetage des substances et préparations, les règles d'élaboration
des fiches de données de sécurité sont définies dans des conditions

prévues par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 521-10. - Tous renseignements complémentaires ou
essais de vérification nécessaires à l'application des articles L. 521-3,
L. 521-4, L. 521-5 et L. 521-8 peuvent être demandés par l'autorité
administrative aux producteurs ou importateurs et mis à leur charge.

« Art. L. 521-11. - Les dépenses résultant de la conservation,
de l'examen, de l'exploitation et de l'expertise des informations
fournies dans les dossiers techniques visés aux articles L. 521-3,
L. 521-5 et L. 521-8 ainsi qu'à l'article L. 1342-1 du code de la
santé publique peuvent être mises à la charge des producteurs et des

importateurs.

« Section 3

« Contrôle et constatation des infractions

« Art. L. 521-12. - Outre les officiers et agents de police judi-

ciaire agissant conformément au code de procédure pénale, sont
habilités à procéder aux contrôles nécessaires en vue de vérifier le

respect des obligations du présent chapitre et, dans l'exercice de
leurs fonctions, à la recherche et à la constatation des infractions au

présent chapitre et aux textes pris pour son application :

« l'Les agents assermentés et commissionnés dans des condi-
tions déterminées par décret en Conseil d'Etat, appartenant aux ser-
vices de l'Etat chargés de l'environnement, de l'agriculture et des

transports ;

« 2° Les inspecteurs des installations classées ;

« 3° Les agents de la direction générale de la concurrence, de
la consommation et de la répression des fraudes ;

« 4'Les inspecteurs et contrôleurs du travail ;

« 5° Les agents des douanes ;
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« 6° Les agents mentionnés à l'article L. 1421-1 du code de la
santé publique ;

« 7° Les inspecteurs de l'Agence française de sécurité sanitaire
des produits de santé mentionnés à l'article L. 5313-1 du code de la
santé publique ;

« 8'Les vétérinaires-inspecteurs

« 9° Les ingénieurs et techniciens du service de la protection
des végétaux ;

« 10'Les agents habilités à effectuer des contrôles techniques
à bord des aéronefs ;

« 11, Les administrateurs et les inspecteurs des affaires mari-

times, les officiers du corps technique et administratif des affaires
maritimes, les contrôleurs des affaires maritimes et les syndics des

gens de mer, les commandants, les commandants en second et les
officiers en second des bâtiments de l'Etat ainsi que les comman-
dants de bord des aéronefs de l'Etat chargés de la surveillance en
mer.

« Art. L. 521-13. - Les agents mentionnés à l'article L. 521-12
ont accès aux établissements et aux locaux professionnels dans les-

quels sont exercées des activités de production, de fabrication, de
transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de
dépôt, de transport ou de commercialisation des substances ou pré-
parations, ou des produits manufacturés ou équipements les conte-
nant visés à l'article L. 521-1, à l'exclusion des domiciles et parties
de locaux servant de domicile.

« Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et
20 heures et, en dehors de ces heures, à tout moment lorsque les
lieux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-
dessus est en cours.

« Ils ont également accès aux véhicules, navires et aéronefs

professionnels utilisés pour le transport des substances ou prépara-
tions.
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« Ces agents peuvent exiger la communication de toute pièce
ou document utile, en prendre copie, et recueillir sur convocation
ou sur place les renseignements et justifications propres à l'accom-

plissement de leur mission.

« Art. L. 521-14. - I. - Pour l'application des mesures prévues

par le présent chapitre, les agents visés à l'article L. 521-12 peuvent
prélever des échantillons en vue d'analyses ou d'essais.

« Les prélèvements d'échantillons sont réalisés en présence du
directeur d'établissement ou de son représentant. Un décret en
Conseil d'Etat précise les conditions à respecter pour les prélève-
ments d'échantillons, les analyses et les essais.

« II. - Pour l'application des mesures prévues par le présent

chapitre, les agents visés à l'article L. 521-12 peuvent consigner, en
vue d'effectuer des contrôles, les substances ou préparations, ou les

produits manufacturés ou équipements les contenant présumés
interdits ou non conformes aux dispositions du présent chapitre et à
celles prises pour son application.

« La mesure de consignation ne peut excéder quinze jours. Ce
délai peut être prorogé par ordonnance motivée du président du tri-
bunal de grande instance dans le ressort duquel est situé le lieu où
les substances, les préparations, les produits manufacturés ou les

équipements sont détenus, ou d'un magistrat délégué à cet effet.

« Le magistrat compétent est saisi sans forme par les agents
mentionnés à l'article L. 521-12. Il statue par ordonnance exécu-
toire à titre provisoire dans les vingt-quatre heures au vu de tous les
éléments d'informations de nature à justifier cette mesure.

« L'ordonnance de prorogation de la mesure de consignation
est notifiée par tous les moyens au détenteur des substances, prépa-

rations, produits manufacturés ou équipements consignés.

« Les substances, préparations, les produits manufacturés ou

équipements consignés sont laissés à la garde de leur détenteur.

« Le président du tribunal de grande instance peut ordonner la
mainlevée de la mesure de consignation à tout moment. La consi-

gnation est levée de plein droit par l'agent habilité dès lors que la
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conformité des substances ou préparations, ou des produits manu-
facturés ou équipements consignés aux réglementations auxquelles
ils sont soumis est établie.

« III. - L'ensemble des frais induits par les analyses, essais ou

consignations prévus au présent article sont, en cas de condamna-
tion, à la charge du détenteur des substances ou préparations, ou des

produits manufacturés,ou équipements les contenant.

« Art. L. 521-15. - Les substances ou préparations, ou les pro-
duits manufacturés ou équipements les contenant, dont la fabrica-

tion, l'importation, la mise sur le marché, l'exportation, l'emploi ou
le transport est susceptible de caractériser une infraction pénale au

présent chapitre, peuvent être saisis sur ordonnance du président du
tribunal de grande instance ou du magistrat délégué par lui qui est
saisi et statue selon les formes prévues à l'article L. 521-14. Ils sont
laissés à la garde de leur détenteur sauf disposition contraire de l'or-
donnance.

« Art. L. 521-16. - Les infractions aux dispositions du présent

chapitre et aux textes pris pour son application sont constatées par
des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. Les

procès-verbaux sont adressés, sous peine de nullité, dans les cinq
jours qui suivent leur clôture, au procureur de la République. Une
copie en est remise dans le même délai à l'intéressé.

« Le procureur de la République est préalablement informé des

opérations envisagées en vue de la recherche des infractions. Il peut
s'opposer à ces opérations. »

IV. - Il est ajouté, au chapitre 111, une section 4 et une section 5

comprenant les articles suivants :

« Sectibn 4

« Sanctions administratives'

« Art. L. 521-17. - Les agents procédant à un contrôle et
constatant un manquement aux obligations du présent chapitre ou à
celles des règlements (CEE) n° 2455/92, (CEE) n° 793/93 et (CE)

n° 2037/2000, à l'exception des mesures d'interdiction ou des pres-
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criptions sanctionnées au 2'du 1 de l'article L. 521-21, établissent
un rapport qu'ils transmettent à l'autorité administrative.

« Au plus tard six mois après la constatation d'un manque-

ment, l'autorité administrative, après avoir invité la personne
concernée à prendre connaissance du dossier et à présenter ses
observations dans un délai de trois mois, peut mettre en demeure le

producteur ou importateur de substances ou préparations de satis-
faire, dans un délai donné, aux obligations de la présente loi.

« Art. L. 521-18. - En cas de non-respect des prescriptions de
la mise en demeure prévue à l'article L. 521-17, l'autorité adminis-
trative ordonne le paiement d'une amende au plus égale à 1 500 &Euro;
et une astreinte journalière de 150 &Euro;.

« Art. L. 521-19. - Les amendes et les astreintes mentionnées à
l'article L. 521-18 ne peuvent porter sur des faits remontant à plus
de trois ans s'il n'a été accompli dans ce délai aucun acte tendant à
leur recherche, leur constatation ou leur sanction.

« Les amendes et les astreintes mentionnées dans le présent
article sont versées au Trésor. Leur recouvrement est poursuivi
comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les garanties de procé-
dure visant à assurer les droits de la défense lors du prononcé de
l'amende ainsi que les modalités de liquidation de l'astreinte visée à
l'article L. 521-18.

« Art. L. 521-20. - Les décisions de l'autorité administrative

peuvent faire l'objet de recours de pleine juridiction.

« Section 5

« Sanctions pénales

« Art. L. 521-2 1. - 1. - Est puni de deux ans d'emprisonnement
et de 75 000 &Euro; d'amende le fait de :

« l'Fournir sciemment des renseignements inexacts suscep-
tibles d'entraîner pour la substance considérée ou les préparations
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la contenant, ou pour les produits manufacturés ou équipements les

contenant, des prescriptions moins contraignantes que celles aux-
quelles ils auraient normalement dû être soumis, ou de dissimuler
des renseignements connus ;

« 2'Ne pas respecter les mesures d'interdiction ou les prescrip-
tions édictées en application du II de l'article L. 521-6 et par les

règlements (CEE) n° 2455/12, (CEE) n'793/93, (CE) n° 2037/2000 ;

« 3° Ne pas satisfaire dans le délai imparti aux obligations

prescrites par la mise en demeure prévue à l'article L. 521-17.

« II. - Les personnes physiques encourent également les peines

complémentaires suivantes :

« l'La confiscation prévue au 10'de l'article, 131-6 du code

pénal

« 2° L'interdiction d'exercer prévue au 11 de l'article 131-6

du code pénal et relative à l'activité dans l'exercice de laquelle ou à
l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ;

 « 3'La fermeture temporaire ou définitive des installations de

production en cause ;

« 4'L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de
celle-ci dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code

pénal.

« III. - Lorsque la confiscation est prononcée, le tribunal peut
ordonner que la destruction des substances ou préparations soit à la

charge de la personne condamnée.

« IV. - Les personnes morales peuvent être déclarées respon-

sables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal,
des infractions définies aux alinéas précédents.

« V. - Les personnes morales encourent :

« l'La peine d'amende selon les modalités prévues à l'arti-
cle 131-38 du code pénal ;
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« 2° L'interdiction d'exercer prévue au 2° de l'article 131-39

du même code et relative à l'activité dans l'exercice de laquelle ou

à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise ;

« 3° Les peines prévues aux 30, 40, 5 ", 60, 8c> et 9° de l'arti-

cle 131-39 du même code.

« Art. L. 521-22. - Le fait de mettre les fonctionnaires ou

agents mentionnés à l'article L. 521-12 dans l'impossibilité d'ac-

complir leurs fonctions ou d'y mettre obstacle, soit en leur refusant

l'entrée des locaux, soit de toute autre manière, est puni de six mois

d'emprisonnement et de 7 500 E d'amende, sans préjudice, le cas

échéant, des peines prévues en cas de rébellion par les articles 433-

6 à 433-8 du code pénal.

« Les procès-verbaux, dressés par ces fonctionnaires ou agents

pour constater le délit défini à l'alinéa précédent, sont transmis sans

délai au procureur de la République. Une copie en est remise à l'in-

téressé.

« Art. L. 521-23. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les

conditions d'application du présent chapitre.

« Art. L. 521-24. - Lorsqu'un règlement ou une décision de la

Communauté européenne contient des dispositions prises pour l'ap-

plication des règlements (CE) n° 2455/92, (CE) n° 793/93 et (CE)

n° 2037/2000 et qui entrent dans le champ d'application du présent

chapitre, il est constaté par décret en Conseil d'Etat qu'elles consti-

tuent des mesures d'exécution prévues dans le présent chapitre. »

Article 2

L'article L. 1341-1 du code de la santé publique est complété

par l'alinéa suivant :

« Les fabricants, les importateurs ou les vendeurs de toute sub-

stance et préparation doivent, en outre, déclarer sans délai au centre

antipoison désigné par arrêté du ministre chargé de la santé les cas

d'intoxication humaine induits par cette substance ou préparation

dont ils ont connaissance. »
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Article 3

Le troisième alinéa de l'article L. 231-6 du code du travail est
modifié ainsi qu'il suit :

Après les mots : « de l'industrie », sont ajoutés les mots : « de
l'environnement ».

TITREII

CONTRÔLE DE LA MISE SUR LE MARCHÉ

DES SUBSTANCES ACTIVES BIOCIDES ET AUTORISATION
DE MISE SUR LE MARCHÉ DES PRODUITS BIOCIDES

Article 4

Après le chapitre Icr du titre II du livre V du code de l'environ-
nement (partie Législative), il est créé un chapitre II intitulé :
« Contrôle de la mise sur le marché des substances actives biocides
et autorisation de mise sur le marché des produits biocides » ainsi

rédigé :

« Art. L. 522-1. - I. - Les dispositions du présent chapitre s'ap-

pliquent aux produits biocides, c'est-à-dire aux substances actives
et aux préparations contenant une ou plusieurs substances actives

qui sont présentées sous la forme dans laquelle elles sont livrées à
l'utilisateur, et qui sont destinées à détruire, repousser ou rendre
inoffensifs les organismes nuisibles, à en prévenir l'action ou à les
combattre de toute autre manière, par une action chimique ou biolo-

gique.

« II. - La liste des types et des descriptions des produits visés
est définie par décret en Conseil d'Etat.

« III. - Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas
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« l'Aux substances et préparations suivantes au stade fini,
destinées à l'utilisateur final, exclusivement utilisées comme :
médicaments à usage humain ou vétérinaire mentionnés à l'arti-
cle L. 51'11 - 1 du code de la santé publique ; produits cosmétiques au
sens de l'article L. 5131-1 du code de la santé publique ; denrées
alimentaires ; aliments pour animaux ;

« 2° Aux substances actives et produits biocides utilisés exclu-
sivement comme substances actives de produits phytopharmaceu-

tiques et comme produits phytopharmaceutiques ;

« 3 Aux substances actives et produits biocides utilisés exclu-
sivement comme composants de dispositifs médicaux ;

« 4'Aux catégories de substances actives et produits biocides
soumises à d'autres procédures que celles prévues par le présent

chapitre et qui prennent en compte les risques encourus par
l'homme et l'environnement. Ces catégories sont définies par
décret en Conseil d'Etat ;

« 5° Aux substances radioactives qui contiennent un ou plu-
sieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être

négligée pour des raisons de radioprotection.

« IV. - Au sens du présent chapitre, une substance active bio-
cide est une substance chimique ou un micro-organisme, y compris
un virus ou un champignon, exerçant une action générale ou spéci-

fique sur ou contre les organismes nuisibles.

« V. - Sont considérés comme une mise sur le marché :

« l'Toute cession à titre onéreux ou gratuit d'une substance
active ou d'un produit biocide ;

« 2° L'importation d'une substance active ou d'un produit bio-
cide en provenance d'un Etat non membre de la Communauté euro-

péenne à l'exception d'une substance en transit ;

« 3° Le stockage d'une substance active ou d'un produit bio-
cide si ce stockage n'est pas suivi d'une expédition en dehors du
territoire douanier de la Communauté ou de son élimination.
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« Section'1

« Contrôle des substances actives

« Art. L. 522-2. - I. - La mise sur le marché d'une substance
active biocide, qu'un responsable de la mise sur le marché destine
aux produits biocides, qui n'est pas en tant que telle un produit bio-
cide et qui ne figure pas sur la liste communautaire des substances

présentes sur le marché communautaire au 14 mai 2000, peut être
provisoirement autorisée, selon des procédures fixées par décret en
Conseil d'Etat, à la suite -de l'examen par l'autorité administrative

française ou par celle d'un autre Etat membre d'un dossier assorti
d'une déclaration attestant que la substance sera incorporée dans un

produit biocide.

« II. - La mise sur le marché d'une substance active exclusive-
ment utilisée pour un produit biocide pour effectuer des expériences
ou des essais à des fins de recherche ou de développement n'est pas
soumise aux dispositions de l'alinéa précédent.

« Art. L. 522-3. - Sans préjudice du 1 de l'article L. 522-2,
seules peuvent être mises sur le marché et utilisées dans des produits
biocides les substances actives figurant sur des listes communau-
taires applicables, soit en vertu de règlements communautaires, soit
de textes nationaux pris pour l'application de directives communau-

taires, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« L'autorisation de mise sur le marché ou d'utilisation peut être
retirée ou refusée, après que le détenteur ou le demandeur a été mis
en demeure de produire ses observations, en cas d'application au
niveau communautaire de la procédure d'évaluation comparative, ou

lorsque les conditions d'inscription sur les listes communautaires ne
sont plus remplies.

« Section 2

« Contrôle de la mise sur le marché des produits biocides

« Art. L. 522-4. 1. - Un produit biocide n'est pas mis sur le
marché ni utilisé s'il n'a pas fait l'objet d'une autorisation délivrée

par l'autorité administrative. Cette autorisation n'est délivrée que
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si, notamment, la ou les substances actives qu'il contient figurent
sur les listes mentionnées à l'article L. 522-3, si les conditions
fixées dans ces listes pour la ou les substances actives sont satis-
faites et si ce produit, dans les conditions normales d'utilisation :

« 1 ° Est suffisamment efficace ;

« 2° N'a pas intrinsèquement ou par l'intermédiaire de ses rési-

dus, d'effets inacceptables directement ou indirectement pour la
santé de l'homme et de l'animal, ni pour l'environnement ;

« 3° Ne provoque pas une résistance inacceptable des orga-
nismes visés ou des souffrances inutiles chez les vertébrés ou des
effets inacceptables sur des organismes non visés.

« II. - En outre :

« l'La nature et la quantité des substances actives du produit

et, le cas échéant, des impuretés, des autres composants ainsi que
des résidus, significatifs du point de vue toxicologique ou écotoxi-,gique ou ecotoxi-
cologique, doivent pouvoir être déterminées ;

« 2° Les propriétés physiques et chimiques du produit doivent

permettre d'assurer une utilisation, lin stockage et un transport adé-
quat.

« III. - La demande d'autorisation est assortie d'un dossier.
L'autorisation peut être subordonnée à des prescriptions et à des

exigences relatives à la commercialisation et à l'utilisation du pro-
duit, nécessaires pour assurer le respect des exigences précitées.

« Art. L. 522-5. - J. - L'autorisation est accordée pour une
durée limitée qui ne peut dépasser dix ans. Elle peut être renouve-
lée ; elle peut être réexaminée et modifiée à tout moment. Dans ce

cas, l'autorité administrative peut demander au détenteur de l'auto-
risation de fournir les informations supplémentaires requises pour
ce réexamen. L'autorisation peut être retirée dans les cas suivants :

« l'La substance active ne figure plus sur les listes mention-
nées à l'article L. 522-3 ;
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« 2° Lorsque les conditions de l'obtention de l'autorisation ne
sont plus remplies ;

« 3° Lorsque des indications fausses ou fallacieuses ont été
fournies au titre des données sur la base desquelles l'autorisation a
été accordée ;

« 4'A la demande du détenteur de l'autorisation.

« II. - Après retrait de l'autorisation, un délai peut être accordé
au détenteur du produit pour éliminer, stocker, commercialiser ou
utiliser les stocks existants.

« III. - Tout refus, retrait ou modification d'autorisation doit
être motivé. Sauf en cas d'urgence, ces mesures ne peuvent interve-
nir que si le demandeur ou le détenteur de l'autorisation a été mis en
demeure de présenter ses observations.

« IV. - Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent
réservés.

« Art. L. 522-6. - 1. - Les conditions d'application des arti-
cles L. 522-4 et L. 522-5 ci-dessus sont définies par décret en
Conseil d'Etat.

« II. - Des procédures simplifiées peuvent être prévues par
décret en Conseil d'Etat pour les produits biocides ne présentant

qu'un faible risque et pour les produits déjà autorisés dans un autre
Etat membre.

« III. - Pour les produits déjà autorisés dans un Etat membre,
l'autorité administrative peut, lors de la délivrance de l'autorisation,
demander des modifications de l'étiquetage dans des conditions
définies par décret en Conseil d'Etat. Elle peut, à titre provisoire,
refuser ou restreindre l'autorisation de ces produits. Elle peut égale-
ment refuser la reconnaissance mutuelle des autorisations octroyées

pour certains types de produits définis par décret en Conseil d'Etat,
ou réviser ou retirer l'autorisation d'un produit en application d'une
décision communautaire.
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« Art. L. 522-7. - 1. - Par dérogation à l'article L. 522-4, l'au-
torité administrative peut autoriser provisoirement la mise sur le
marché d'un produit biocide :

« 1 ° Contenant une substance ne figurant pas sur les listes défi-
nies à l'article L. 522-3, à des fins autres que la recherche et le

développement ;

« 2° Ne répondant pas aux exigences énumérées à l'arti-
cle L. 522-4, en vue d'un usage limité et contrôlé si cette mesure

apparaît nécessaire en raison d'un danger grave qui ne peut être
maîtrisé par d'autres moyens.

« II. - Par dérogation à l'article L. 522-4, la mise sur le marché
d'un produit biocide ou d'une substance active exclusivement utili-
sée dans un produit biocide pour effectuer des expériences ou des
essais à des fins de recherche ou de développement est soumise à

des conditions particulières prévues par décret en Conseil d'Etat.

« Section 3

« Dispositions diverses

« Art. L. 522-8. - 1. - Les dépenses résultant de la conservation,
de l'examen, de l'exploitation et de l'expertise des informations
fournies dans les dossiers de déclaration visés à l'article L. 522-2 ou
lors des demandes d'autorisation mentionnées à l'article L. 522-4

peuvent être mises à la charge des producteurs, des importateurs ou
des responsables de la mise sur le marché.

« II. - L'autorité administrative peut exiger des producteurs,
des importateurs ou des responsables de la mise sur le marché des
échantillons du produit biocide et de ses composants.

« III. - Tous renseignements complémentaires ou essais de
vérification nécessaires à l'application des dispositions prévues
dans le présent chapitre peuvent être demandés par l'autorité admi-
nistrative au responsable de la mise sur le marché et être mis à sa

charge.
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« Art. L. 522-9. - 1. - Est interdite l'utilisation des produits
biocides dans des conditions autres que celles prévues dans la déci-
sion d'autorisation et mentionnées sur l'étiquette prévue au IV de
l'article L. 522-12.

« II. - Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans

lesquelles un produit biocide n'est pas autorisé en vue soit de sa
vente à un public non professionnel, soit de son utilisation par celui-

ci, en raison de ses propriétés toxicologiques.

« III. - Des mesures de limitation ou d'interdiction de l'utilisa-
tion ou de la vente peuvent être prises, sur décision des autorités

communautaires, s'il existe des raisons d'estimer qu'un produit bio-
cide autorisé dans un Etat membre présente un risque inacceptable

pour la santé humaine ou animale ou pour l'environnement. Pour
les mêmes raisons, l'autorité administrative peut limiter ou interdire

provisoirement l'utilisation ou la vente d'un produit biocide. Un
décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles ces
mesures de limitation ou d'interdiction sont prises par l'autorité
administrative.

« Art. L. 522-10. - Le détenteur d'une autorisation est tenu de
déclarer à l'autorité administrative les informations concernant les
substances actives ou le produit biocide, dont il a connaissance ou

peut raisonnablement avoir connaissance, et qui peuvent avoir des
conséquences sur le maintien de l'autorisation.

« Art. L. 522-11. - Un décret en Conseil d'Etat définit les

règles de protection des données et les conditions dans lesquelles
l'autorité administrative peut utiliser au profit d'autres demandeurs
les informations contenues dans les dossiers de substances et de

produits biocides. m

« Art. L. 522-12. - 1. - Les dispositions prévues au l, III et IV
de l'article L. 521-7 du présent code s'appliquent à la transmission
d'informations confidentielles concernant des substances actives et

produits biocides.

« II. - Les informations suivantes ne relèvent pas du secret
industriel et commercial :

« a) Le nom et l'adresse du demandeur ;

[11 avril 2001]



-843-

« b) Le nom et l'adresse du fabricant du produit biocide ;

« c) Le nom et l'adresse du fabricant de la substance active ;

« d) Les dénominations et la teneur de la ou des substances
actives et la dénomination du produit biocide ;

« e) Le nom des autres substances classées dangereuses
conformément à l'article L. 521-9 ;

« f) Les données physiques et chimiques concernant la sub-
stance active et le produit biocide ;

« g) Les moyens utilisés pour rendre la substance active ou le

produit biocide inoffensif ;

« h) Le résumé des résultats dés essais requis en application de
l'article L. 522-4 et destinés à établir l'efficacité de la substance ou
du produit et ses incidences sur l'homme, les animaux et l'environ-
nement, ainsi que, le cas échéant, son aptitude à favoriser la résis-
tance ;

«  Les méthodes et précautions recommandées pour réduirè
les risques lors de la manipulation, de l'entreposage et du transport,
ainsi que les risques d'incendie ou autres ;

« j) Les fiches de données de sécurité ;

« k) Les méthodes d'analyse visées à l'article L. 522-4-II du
code de l'environnement ;

* 1) Les méthodes d'élimination du produit et de son emballage ;

«/M Les procédures à suivre et les mesures à prendre au cas où
le produit serait répandu ou en cas de fuite ;

« n) Les instructions de premiers secours en cas de lésions cor-

porelles.

« III. - Les substances actives qui sont des micro-organismes
et les produits biocides qui les contiennent sont soumis aux mesures
d'interdiction de mise sur le marché ou d'emploi prévues au II déprevues a
l'article L. 521-6 du présent code.
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« IV. - Des dispositions complémentaires à celles de l'ar-
ticle L. 521-9 du présent code relatif à la classification, l'emballage,

l'étiquetage et les fiches de données de sécurité sont prévues par
décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 522-13. - Nonobstant les dispositions prévues à l'ar-
ticle L. 1342-1 du code de la santé publique, le responsable de la
mise sur le marché d'un produit biocide doit, dans des conditions
définies par décret en Conseil d'Etat, fournir à un organisme agréé

les informations nécessaires sur ce produit en vue de permettre de
prévenir les effets sur la santé ou de répondre à toute demande
d'ordre médical destinée au traitement des affections induites par ce

produit ou émanant des services d'urgence relevant de l'autorité
administrative.

« Art. L. 522-14. - Sans préjudice de l'article L. 121-1 du code
de la consommation, un décret en Conseil d'Etat précise les men-
tions imposées et celles ne pouvant figurer dans les publicités pour
les produits biocides.

« Section 4

« Contrôles et sanctions

« Art. L. 522-15. - Les dispositions des articles L. 521-12 à
L. 521-20 et de l'article L. 521-22 du présent code sont applicables
aux contrôles, à la recherche et à la constatation des infractions aux

dispositions du présent chapitre.

« Art. L. 522-16. -- 1. - Est puni de deux ans d'emprisonnement
et de 75 000 &Euro; d'amende le fait de :

« l'Mettre sur le marché une substance active biocide sans
l'autorisation provisoire prévue à l'article L. 522-2 ;

« 2'Mettre sur le marché un produit biocide sans l'autorisation

prévue au I de l'article L. 522-4 ;

3'Mettre sur le marché une substance active ou un produit
biocide dans les cas prévus au II de l'article L. 522-7 sans respecter
les conditions prévues ou prises en application de cet article ;
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« 4'Fournir sciemment à l'autorité administrative des rensei-

gnements inexacts susceptibles d'entraîner, pour la substance active
considérée ou les produits biocides la contenant, des prescriptions
moins contraignantes que celles auxquelles ils auraient normale-
ment dû être soumis, ou de dissimuler des renseignements connus
de l'entreprise ;

« 5'V-endre sciemment à un public non professionnel un pro-
duit biocide en méconnaissance des dispositions du II de l'arti-
cle L. 522-9 ;

« 6° Vendre un produit biocide sans respecter les mesures de
limitation ou d'interdiction prévues au III de l'article L. 522-9.

« II. - Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 &Euro;
d'amende le fait :

« 1 0 D'utiliser un produit biocide non autorisé en application
du 1 de l'article L. 522-4 ;

« 2° D'utiliser un produit biocide sans respecter les conditions

prévues au 1 de l'article L. 522-9 ni les mesures de, limitation ou
d'interdiction prévues au III de l'article L. 522-9 ;

« 3'De ne pas transmettre à un organisme agréé les informa-
tions visées à l'article L. 522-13

« 4'De ne pas faire figurer les mentions d'étiquetage prévues
au IV de l'article L. 522-12.

« III.- Les personnes physiques encourent également les

peines complémentaires définies à l'article L. 521-21 du présent
code.

« IV. - Les personnes morales peuvent être déclarées respon-

sables, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal,
des infractions définies aux'alinéas précédents. Elles encourent les

peines applicables aux personnes morales et définies à l'arti-
cle L. 521-21 du présent code.

« Art. L. 522-17. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les
conditions d'application du présent chapitre.
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« Art. L. 522-18. - I. - Les substances actives ne figurant pas
sur la liste communautaire des substances présentes sur le marché
communautaire au, 14 mai 2000 en tant que substances actives d'un

produit biocide à des fins autres que de recherche et développe-
ment, et les produits biocides les contenant, sont soumises aux dis-

positions du présent chapitre.

« II. - Les substances actives figurant sur la liste susmention-
née et les produits les contenant ne sont pas soumis aux dispositions
des articles L. 522-3 et L. 522-4 jusqu'à ce qu'une décision d'ins-

cription ou de non-inscription sur les listes mentionnées à l'arti-
cle L. 522-3 soit prise concernant ces substances actives, et les pro-.
duits biocides les contenant, dans des conditions définies par la

réglementation communautaire. Les autres dispositions du présent
chapitre sont applicables à ces substances.

« En cas de décision de non-inscription des substances actives
sur les listes mentionnées à l'article L. 522-3, la mise sur le marché
des substances et produits est interdite dans des conditions définies

par décret en Conseil.d'Etat.

« Pour les produits biocides présents sur le marché au 14 mai

2000, l'article L. 522-13 entre en vigueur le 14 mai 2003. »

Article 5

Jusqu'à la publication de la liste communautaire des sub-
stances présentées sur le marché au 14 mai 2000, la preuve de la

présence d'une substance active sur le marché à cette'date peut être
apportée par tout moyen.

Article 6

Il est inséré, après le premier alinéa de l'article L. 3114-1 du
code de la santé publique, un deuxième alinéa ainsi rédigé :

« La désinfection par des produits biocides des locaux recevant
des malades et de ceux où sont donnés des soins médicaux et para-

médicaux, dentaires ou vétérinaires, des locaux hébergeant des col-
lectivités ainsi que des véhicules de transport sanitaire ou de trans-
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port de corps, lorsqu'elle est nécessaire en raison du caractère trans-
missible des infections des personnes hébergées, soignées ou trans-

portées et des facteurs de risque d'acquisition des infections par les
personnes admises dans ces locaux ou transportées dans ces véhi-
cules, est réalisée selon des procédés ou avec des appareils agréés

par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. »

Article 7

Le 7'du 1 de l'article L. 253-1 du code rural et l'article L. 3114-3
du code de la santé publique sont abrogés. Toutefois, ils restent en

vigueur dans les conditions définies à l'article L. 522-18 du code de
l'environnement pour les substances actives et produits biocides qui

y sont visés.

TITRE III

RÉSEAU NATURA 2000

Article 8,

Le livre IV du code de l'environnement (partie Législative) est
ainsi modifié :

1. - L'intitulé du chapitre IV du titre le, est remplacé par l'inti-
tulé suivant :

« CHAPITRE IV

« Conservation des habitats naturels, de la faune
et de la flore sauvages »

II. - Dans le chapitre IV du titre 111, il est créé une section 1
ainsi rédigée :
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« Section 1

« Sites Natura 2000

« Art. L. 414-1. - I. - Les zones spéciales de conservation sont
des sites à protéger comprenant :

« - soit des habitats naturels menacés de disparition ou réduits
à de faibles dimensions ou offrant des exemples remarquables des

caractéristiques propres aux régions alpine, atlantique, continentale
et méditerranéenne ;

« - soit des habitats abritant des espèces de faune ou de flore

sauvages rares ou vulnérables ou menacées de disparition ;

« - soit des espèces de faune ou de flore sauvages dignes d'une
attention particulière en raison de la spécificité de leur habitat ou
des effets de leur exploitation sur leur état de conservation ;

« II. - Les zones de protection spéciale sont :

« - soit des sites maritimes et terrestres particulièrement

appropriés à la survie et à la reproduction des espèces d'oiseaux
sauvages figurant sur une liste arrêtée dans des conditions fixées
par décret en Conseild'Etat ;

« - soit des sites maritimes ou terrestres qui servent d'aires de

reproduction, de mue, d'hivernage ou de zones de relais, au cours
de leur migration, à des espèces d'oiseaux autres que celles figurant
sur la liste susmentionnée.

« III. - Avant la notification à la Commission européenne de la

proposition d'inscription d'une zone spéciale de conservation ou
avant la décision de désigner une zone de protection spéciale, le

projet de périmètre de la zone est soumis à la consultation des
organes délibérants des communes et des établissements publics de
coopération intercommunale concernés. L'autorité administrative
ne peut s'écarter des avis motivés rendus à l'issue de cette consulta-
tion que par une décision motivée.
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« IV. - Les sites désignés comme zones spéciales de conserva-
tion et zones de protection spéciale par décision de l'autorité admi-
nistrative concourent, sous l'appellation commune de " sites Natura
2000 ", à la formation du réseau écologique européen Natura 2000.

« V. - Les sites Natura 2000 font l'objet de mesures destinées à
conserver ou à rétablir dans un état favorable à leur maintien à long
terme les habitats naturels et les populations des espèces de faune et
de flore sauvages qui ont justifié leur délimitation. Les sites Natura
2000 font également l'objet de mesures de prévention appropriées

pour éviter la détérioration de ces mêmes habitats naturels et les
perturbations de nature à affecter de façon significative ces mêmes
espèces.

« Ces mesures tiennent compte des exigences économiques,
sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et
locales. Elles sont adaptées aux menaces spécifiques qui pèsent sur
ces habitats naturels et sur ces espèces. Elles ne conduisent pas à
interdire les activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effets

significatifs par rapport aux objectifs mentionnés à l'alinéa ci-des-
sus. Les activités piscicoles, la chasse et les autres activités cynégé-

tiques pratiquées dans les conditions et sur les territoires autorisés
par les lois et règlement en vigueur, ne constituent pas des activités
perturbantes ou ayant de tels effets.

« Les mesures sont prises dans le cadre des contrats prévus à
l'article L. 414-3 ou en application des dispositions législatives ou

réglementaires, notamment de celles relatives aux parcs nationaux,
aux réserves naturelles, aux biotopes ou aux sites classés.

« Art. L. 414-2. - L'autorité administrative établit pour chaque

site, en concertation notamment avec les collectivités territoriales
intéressées et leurs groupements et les représentants des proprié-
taires et exploitants des terrains inclus dans le site, un document

d'objectifs qui définit les orientations de gestion et de conservation,
les modalités de leur mise en oeuvre et les dispositions financières

d'accompagnement.

« Art. L. 414-3. - Pour l'application du document d'objectifs,
les titulaires de droits réels et personnels portant sur les terrains
inclus dans le site peuvent conclure avec l'autorité administrative
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des contrats, dénommés " contrats Natura 2000 ". Les contrats
Natura 2000 conclus par les exploitants agricoles peuvent prendre
la forme de contrats territoriaux d'exploitation.

« Le contrat Natura 2000 comporte un ensemble d'engage-
ments conformes aux orientations définies par le document d'objec-

tifs, portant sur la conservation et, le cas échéant, le rétablissement
des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la création du
site Natura 2000. Il définit la nature et les modalités des aides de
l'Etat et les prestations à fournir en contrepartie par le bénéficiaire.
En cas d'inexécution des engagements souscrits, les aides de l'Etat
font l'objet d'un remboursement selon des modalités fixées par
décret.

« Les litiges relatifs à l'exécution de ce contrat sont portés
devant la juridiction administrative.

« Art. L. 414-4. - I. - Les programmes ou projets de travaux,

d'ouvrage ou d'aménagement soumis à un régime d'autorisation ou
d'approbation administrative, et dont la réalisation est de nature à
affecter de façon notable un site Natura 2000, font l'objet d'une
évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conserva-
tion du site.

« Les travaux, ouvrages ou aménagements prévus par les
contrats Natura 2000 sont dispensés de la procédure d'évaluation
mentionnée à l'alinéa précédent.

« II. - L'autorité compétente ne peut autoriser ou approuver un

programme ou projet mentionné au premier alinéa du 1 s'il résulte
de l'évaluation que sa réalisation porte atteinte à l'état de conserva-
tion du site.

« III. - Toutefois, lorsqu'il n'existe pas d'autre solution que la

réalisation d'un programme ou projet qui est de nature à porter
atteinte à l'état de conservation du site, l'autorité compétente peut
donner son accord pour des raisons impératives d'intérêt public.
Dans ce cas, elle s'assure que des mesures compensatoires sont

prises pour maintenir la cohérence globale du réseau Natura 2000.
Ces mesures compensatoires sont à la charge du bénéficiaire des
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travaux, de l'ouvrage ou de l'aménagement. La Commission euro-

péenne en est tenue informée.

« IV. - Lorsque le site abrite un type d'habitat naturel ou une

espèce prioritaires qui figurent, au titre de la protection renforcée
dont ils bénéficient, sur des listes arrêtées dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat, l'accord mentionné au III ne

peut être donné que pour des motifs liés à la santé ou à la sécurité
publique ou tirés des avantages importants procurés à l'environne-
ment ou, après avis de la Commission européenne, pour d'autres
raisons impératives d'intérêt public.

« Art. L. 414-5. - I. - Lorsqu'un programme ou projet de tra-

vaux, d'ouvrage ou d'aménagement entrant dans les prévisions de
l'article L. 414-4 est réalisé sans évaluation préalable, sans l'accord

requis ou en méconnaissance de l'accord délivré, l'autorité de l'Etat
compétente met l'intéressé en demeure d'arrêter immédiatement
l'opération et de remettre, dans un délai qu'elle fixe, le site dans son
état antérieur.

« Sauf en cas d'urgence, l'intéressé est mis à même de présen-
ter ses observations préalablement à la mise en demeure.

« II. - Si à l'expiration du délai qui lui a été imparti pour la1 parti pour
remise en état du site l'intéressé n'a pas obtempéré, l'autorité admi-
nistrative peut :

« l'Ordonner à l'intéressé de consigner entre les mains d'un

comptable public une somme répondant du montant des opérations
à réaliser, laquelle lui est restituée au fur et à mesure de l'exécution
des mesures prescrites. Il est procédé au recouvrement de cette
somme comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au
domaine. Pour le recouvrement de cette somme, l'Etat bénéficie
d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 du
code général des impôts ;

« 2° Faire procéder d'office, aux frais de l'intéressé, à la
remise en état du site.

« III. - Les sommes consignées en application du l'du Il peu-
vent être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l'exécu-
tion d'office des mesures prévues au 2° du II.
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« Art. L. 414-6. - Un décret en Conseil d'Etat précise les,
modalités d'application de la présente section.

« Art. L. 414-7. - Les dispositions de la présente section ne
sont pas applicables dans les départements d'outre-mer. »

TITRE IV

1 1
LIBERTÉ D'ACCÈS À L'INFORMATION RELATIVE

À L'ENVIRONNEMENT

Article 9

Le titre II du livre le, du code de l'environnement (partie Légis-

lative) est ainsi modifié :

I. - Le chapitre IV intitulé : « Autres modes d'information »
devient le chapitre V sous le même intitulé.

II. - Les articles L. 124-1 à L. 124-4 deviennent les arti-
cles L. 125-1 à L. 125-4.

III. - Il est inséré un chapitre IV intitulé : « Liberté d'accès à
l'information relative à l'environnement s et comportant un arti-
cle L. 124-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 124- 1. - 1. - L'accès à l'information relative à l'envi-
ronnement détenue par les autorités publiques ayant des responsabi-
lités en matière d'environnement s'exerce dans les conditions et
selon les modalités définies au titre le, de. la loi n° 78-753 du
17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des rela-
tions entre l'administration et le public et diverses dispositions
d'ordre administratif, social et fiscal, sous réserve des dispositions

ci-après.

« II. - Ne sont pas communicables les informations relatives à
l'environnement dont la consultation ou la communication porterait
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atteinte aux intérêts protégés énumérés aux sept premiers tirets du 1
de l'article 6 de la loi susmentionnée du 17 juillet 1978.

« L'autorité peut refuser de communiquer une information
relative à l'environnement dont la consultation ou la cormmunica-
tion porterait atteinte :

« l'A l'environnement auquel elle se rapporte ;

« 2° Aux intérêts d'un tiers qui a fourni l'information deman-
dée sans y avoir été contraint par une disposition législative, régle-
mentaire ou par un acte d'une autorité administrative, et qui ne
consent pas à sa divulgation.

« III. - Lorsque la demande d'accès porte sur une information
relative à l'environnement qui contient des données relatives aux
intérêts protégés en application du II et qu'il est possible de retirer
ces données, la partie de l'information non couverte par les secrets

protégés est communiquée au demandeur. »

TITRE V

ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ CIVILE :
CONSULTATION DU PUBLIC SUR CERTAINS PLANS

PARTICULIERS D'INTERVENTION

Article 10

Le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi n° 87-565 du
22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la

protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques
majeurs est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 3 détermine les

catégories d'installations et d'ouvrages pour lesquels le projet de
plan particulier d'intervention fait l'objet d'une consultation du
public et fixe les modalités de cette consultation. Il fixe également
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les modalités selon lesquelles les mesures prévues au premier alinéa
sont rendues publiques. »

TITRE VI

TRAFIC ILLICITE DE DÉCHETS

Article 11

Dans la première phrase du 4 de l'article 38 du code des

douanes, les mots : « et aux déchets relevant de la loi n° 75-633 du
15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupéra-
tion des matériaux et des textes pris pour son application » sont

remplacés par les mots : « et aux déchets définis au II de l'arti-
cle L. 541-1 du code de l'environnement dont l'importation, l'ex-

portation ou le transit sont régis soit par les articles L. 541-40 à
L. 541-42 du même code et les dispositions réglementaires prises

pour leur application, soit par le règlement (CEE) n° 259/93 du
Conseil du l "' février 1993 concernant la surveillance et le contrôle
des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Commu-
nauté européenne, ainsi que par les décisions des autorités commu-
nautaires prises en application de ce règlement ».

Article 12

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et

de l'industrie, le ministre de l'intérieur, la ministre de l'aménage-
ment du territoire et de l'environnement, le secrétaire d'Etat à
l'outre-mer et le secrétaire d'Etat à l'industrie sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui
sera publiée au Journal officiel de la République française.
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19 avril 2001. - Ordonnance n " 2001-350 relative au code de la
mutualité et transposant les directives 92/49/CEE et
92/96/CEE du Conseil des 18 juin et 10 novembre 1992.

(J.O. du 22 avril 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie et de la ministre de l'emploi et de la

solidarité,

Vu la Constitution, notamment l'article 38 ;

Vu la directive 73/239/CEE du Conseil du 24 juillet 1973
modifiée portant coordination des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives concernant l'accès à l'activité de l'as-
surance directe autre que l'assurance sur la vie et son exercice ;

Vu la directive 79/267/CEE du Conseil du 5 mars 1979 modi-
fiée portant coordination des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives concernant l'accès à l'activité de l'assu-
rance directe sur la vie et son exercice ;

Vu la directive 92/49/CEE du Conseil du 18 juin 1992 portant
coordination des dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives concernant l'assurance directe sur la vie et modifiant les
directives 73/239/CEE et 88/357/CEE ;

Vu la directive 92/96/CEE du Conseil du 10 novembre 1992

portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et
administratives concernant l'assurance directe sur la vie et modi-
fiant les directives 79/267/CEE et 90/619/CEE ;

Vu le code de la mutualité ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code rural ;

Vu le code des assurances ;
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Vu le code de commerce ;

Vu le code du travail ;

Vu le code monétaire et financier ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi n'86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les

garanties offertes aux personnes assurées contre certains risques ;

Vu la loi n'2001-1 du -3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu l'avis du Conseil supérieur de la mutualité en date du
25 mai 2000 ;

Vu l'avis du Conseil national des assurances en date du
27 mars 2001 ;

Vu l'avis de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés en date du 20 mars 2001 ;

Vu l'avis de l'Agence centrale des organismes de sécurité
sociale en date du 4 avril 2001 ;

Vu la saisine de la commission des accidents du travail et des
maladies professionnelles en date du 29 mai 2000 ;

Vu l'avis de la Caisse nationale de l'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés en date du 28 mars 2001 ;

Vu l'avis de la Caisse nationale des allocations familiales en
date du 27 mars 2001 ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,
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Ordonne :

Article 1 "

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent
la partie législative du code de la mutualité (1).

Article 2

Les références à des dispositions abrogées par la présente
ordonnance sont remplacées par les références aux dispositions cor-

respondantes du code de la mutualité.

Article

Sont abrogées les dispositions de nature législative du code de
la mutualité dans sa rédaction issue de la loi n° 85-773 du 25 juillet
1985 portant réforme du code de la mutualité, ainsi que les textes

qui l'ont complétée ou modifiée.

Article 4

Les mutuelles, unions et fédérations créées avant la publica-
tion de la présente ordonnance disposent d'un délai d'un an pour se
conformer aux dispositions du code de la mutualité annexé à ladite
ordonnance.

Article 5

I. - Les mutuelles, unions et fédérations créées avant la publi-
cation de la présente ordonnance qui n'auront pas accompli les
démarches nécessaires à leur inscription au registre prévu à l'ar-
ticle L. 411-1 du code de la mutualité dans le délai prévu à Tarti-

(1) Se reporter à l'annexe publiée au Journal officiel du 22 avril 2001,
pages 37203 à 3723 1.
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cle 4 sont dissoutes et doivent cesser toutes les opérations qui ne
sont pas nécessaires à la liquidation.

II. - Les dispositions des articles L. 114-22 et L. 114-23 du
code de la mutualité s'appliquent au premier renouvellement des
mandats des administrateurs des mutuelles, unions et fédérations
intervenant après la publication de la présente ordonnance.

III. - Les mutuelles, unions et fédérations pratiquant, à la date
de publication de la présente ordonnance, des opérations relevant
du 1'du 1 de l'article L. 111-1 du code de la mutualité devront, dans
le délai prévu à l'article 4, soit déposer une demande d'agrément

auprès du ministre chargé de la mutualité, soit conclure une conven-
tion de substitution en application de l'article L. 211-5 de ce code.
A défaut, elles sont dissoutes à l'expiration de ce délai et doivent
cesser toutes les opérations qui ne sont pas nécessaires à la liquida-
tion. Celles qui ont conclu une convention de substitution doivent
solliciter un accord de la commission de contrôle mentionnée à l'ar-
ticle L. 510-1 du code de la mutualité, constatant explicitement la

dispense d'agrément.

IV. - Les mutuelles et unions pratiquant exclusivement des

opérations mentionnées au a du 1'du 1 de l'article L. 111-1 du code
de la mutualité, dont le montant des cotisations encaissées et des

prestations versées ne dépasse pas des seuils fixés par arrêté du
ministre chargé de la mutualité, sont agréées par le préfet de région
de leur siège social.

Les dispositions du sixième alinéa de l'article L. 411 -1 du
code de la mutualité ne sont pas applicables à la procédure d'agré-
ment mentionnée à l'alinéa précédent.

V. - Lorsqu'une mutuelle ou une union régie par le livre II du
code de la mutualité est dissoute en application des 1 ou III du pré-
sent article, la commission de contrôle mentionnée à l'arti-
cle L. 510-1 du code de la mutualité en est informée.

VI. - Lorsque des associations ou groupements de toute nature
font appel, à la date de publication de la présente ordonnance, à des
cotisations de leurs membres pour pratiquer des opérations d'assu-
rances mentionnées au 1'du 1 de l'article L. 111 - 1 du code de la
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mutualité, elles pourront continuer à pratiquer ces activités sous
réserve de'se conformer, dans le délai prévu à l'article 4, aux dispo-
sitions des livres ler et Il de ce code, sans donner lieu à la constitu-
tion d'une nouvelle personne morale.

Ne sont,pas soumises à cette obligation :

a) Les entreprises régies par le code des assurances

b) Les institutions de prévoyance régies par le livre IX du code
de la sécurité sociale ou relevant de l'article L. 727-2 du code rural.

VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de provision-
nement des organismes qui, à la date de publication de la présente

ordonnance, pratiquent des opérations de retraite régies par le cha-

pitre III du titre II du livre III du code de la mutualité résultant de la
loi du 25 juillet 1985 susmentionnée.

VIII. - A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de
l'article L. 411-2 du code de la mutualité annexé à la présente

ordonnance, le Conseil supérieur de la mutualité présidé par le
ministre chargé de la mutualité est composé de la manière suivante :

l'Deux membres du Parlement, soit un député et un sénateur,
élus par leurs assemblées respectives ;

Un membre du Conseil d'Etat, désigné par le vice-président ;

Un représentant du ministre chargé de la mutualité ;

Un représentant du ministre chargé de la sécurité sociale ;

Un représentant du ministre chargé du travail ;

Un représentant du ministre chargé de la santé ;

Un représentant du ministre chargé de l'économie et des
finances ;

Un représentant du ministre chargé de l'intérieur ;

Un représentant du ministre chargé de l'économie sociale ;
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Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations
ou son représentant ;

2° Trente représentants des mutuelles, unions et fédérations
nommés par arrêté du ministre chargé de la mutualité au vu des
résultats des dernières élections au Conseil supérieur de la mutua-
lité ;

3° Trois personnalités qualifiées dans les domaines d'activité
des mutuelles, dont deux désignées par le ministre chargé de la
mutualité et une par le ministre chargé des armées ;

4'Un représentant de chacune des confédérations syndicales

suivantes, désigné par celle-ci :

Confédération française de l'encadrement-Confédération

générale des cadres ;

Confédération française démocratique du travail ;

Confédération française des travailleurs chrétiens ;

Confédération générale du travail ;

Confédération générale du travail-Force ouvrière ;

5° Un représentant du mouvement des entreprises de France

désigné par cette organisation ;

6° Un membre des professions de santé désigné par le ministre

chargé de la santé.

Un arrêté du ministre chargé de la mutualité fixe la liste des
membres du Conseil supérieur de la mutualité désignés conformé-
ment aux dispositions du présent VIII.

Le mandat des membres du Conseil supérieur de la mutualité

indiqués ci-dessus prend fin avec la désignation des nouveaux
membres conformément aux articles L. 411-2 et L. 411-3 du code
de la mutualité, et au plus tard le lr juin 2002.
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Article 6

I. - Le premier alinéa de l'article L. 162-28 du code de la sécu-
rité sociale est ainsi rédigé :

« Les caisses peuvent conclure'des contrats avec les mutuelles
ou unions régies par le livre III du code de la mutualité, en vue d'of-
frir aux assurés sociaux les services proposés par les réalisations
sanitaires et sociales créées par ces organismes mutualistes. »

II. - Les deux dernières phrases du deuxième alinéa de l'ar-
ticle L. 931-4 du code de la sécurité sociale sont abrogées.

III. - L'article L. 931-5 du code de la sécurité sociale est ainsi
modifié :

1 ° Le 3° du premier alinéa est complété par les mots : « appré-
ciées dans les conditions définies à l'article L. 931-9 » ;

2'Il est ajouté après le 4°, un 5° ainsi rédigé :

« 5° L'engagement d'adhérer au fonds paritaire de garantie

prévu à l'article L. 931-35. » ;

3° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'octroi de l'agrément peut être subordonné au respect d'en-

gagements souscrits par l'institution requérante. »

IV. - L'article L. 931-9 du même code est ainsi modifié :

1'Au 1', il est ajouté, après les mots : « S'il a fait l'objet d'une
condamnation », le mot : « définitive » ;

2° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes appelées à fonder, diriger ou administrer une
institution de prévoyance doivent posséder la qualification néces-
saire à leur fonction. »

V. - Au premier alinéa de l'article L. 931-16 du code de la
sécurité sociale, après les mots : « régies par le code des assuran-
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ces », sont ajoutés les mots : « à une ou plusieurs des mutuelles ou
unions ou de leurs succursales régies par le livre II du code de la

mutualité » :

VI. - A la première phrase du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 931-18 du code de la sécurité sociale, après les mots : « tout
ou partie des actifs de l'institution », sont ajoutés les mots : «, limi-
ter ou suspendre temporairement certaines opérations ».

VII. - A la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle L. 931-22 du même code, après les mots : « par un privilège

général », sont insérés les mots : « au remboursement par préférence
des cotisations payées par les personnes ayant exercé leur droit à
renonciation en application de l'article L. 932-15 et ».

VIII. -Au premier alinéa de l'article L. 931-24 du même code,

après les mots : « arrêtée au montant », sont insérés les mots : « des
cotisations à rembourser par préférence en cas de renonciation au
bulletin d'adhésion ou au contrat et ».

IX. - L'article L. 951-1 du code de la sécurité sociale est modi-
fié comme suit :

1 Le premier alinéa est remplacé par les dispositions sui-
vantes

« Il est institué une commission de contrôle des mutuelles et
des institutions de prévoyance. Cette commission est chargée du

contrôle des institutions et unions régies par le présent livre et par
l'article L. 727-2 du code rural ainsi que du contrôle des mutuelles,
unions et fédérations régies par le code de la mutualité. » ;

2° L'article est complété par les alinéas suivants :

« La commission bénéficie de l'autonomie financière. Ces res-
sources sont notamment constituées, dans les conditions fixées par
la loi de finances, du produit d'une redevance à la charge des insti-
tutions régies par les titres III et IV du livre IX du présent code, des

mutuelles, unions et fédérations régies par le code de la mutualité et
des institutions de retraite complémentaire autres que celles men-
tionnées au deuxième alinéa du présent article.
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« L'assiette servant de base de calcul de cette contribution est

constituée :

« a) Pour les organismes mentionnés au titre III du livre IX du

présent code et au livre II du code de la mutualité, par les cotisa-
tions émises et acceptées, entre le le'janvier et le 31 décembre de

chaque année, y compris les accessoires de cotisations et coût des
contrats et règlements, nettes d'impôts, de cessions et d'annulation
de l'exercice et de tous les exercices antérieurs, auxquelles s'ajou-
tent le total des cotisations acquises à l'exercice et non émises ;

« b) Pour les organismes mentionnés au titre IV du livre IX du

présent code et au livre 111 du code de la mutualité, par les cotisa-
tions encaissées entre le l,r janvier et le 31 décembre de chaque
année.

« Le taux de la redevance est fixé à 0,05 %o.

« Les sommes dues au titre de la contribution sont versées, au

plus tard le 31 mars de chaque année au titre des cotisations recou-
vrées au cours de l'année civile précédente aux organismes chargés
du recouvrement des cotisations du régime général de sécurité
sociale territorialement compétents. Toutefois, un autre de ces orga-
nismes ou l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale

peuvent être désignés par arrêté ministériel pour exercer tout ou
partie des missions de ces organismes.

« Les organismes mentionnés au cinquième alinéa communi-

quent, au plus tard à une date fixée par voie réglementaire, aux
organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime
général les éléments nécessaires à la détermination de l'assiette de
la contribution.

« Le défaut de production, dans les délais prescrits, de la décla-
ration mentionnée à l'alinéa précédent, entraîne une pénalité de

750 &Euro;. Si le retard excède un mois, la même pénalité est encourue
pour chaque mois ou fraction de mois de retard. Une pénalité de
même montant est également encourue en cas d'inexactitude de la
déclaration produite. Les organismes concernés sont mis en mesure
de présenter leurs observations avant qu'une pénalité ne leur soit

infligée.
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« Sous réserve des dispositions qui précèdent, la contribution
est recouvrée et contrôlée suivant les règles, garanties et sanctions

prévues aux 1 et V de l'article L. 136-5. »

X. - L'article L. 951-3 du code de la sécurité sociale est com-

plété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les membres de la commission ne peuvent, pendant la durée
de leur mandat et dans les cinq ans qui suivent l'expiration de celui-

ci, recevoir de rétribution d'une mutuelle ou d'une union, d'une ins-
titution de prévoyance ou d'une entreprise régie par le code des
assurances avec lesquelles l'institution de prévoyance, la mutuelle
ou l'union établissent des comptes consolidés ou combinés confor-
mément à l'article L. 931-34 du présent livre ou à l'article L. 212-7
du code de la mutualité. »

XI. - L'article L. 951-4 du code de la sécurité sociale est ainsi

rédigé

« Art. L. 951-4. - Le contrôle des institutions est effectué sur

pièces et sur place.

« La commission organise ce contrôle et en définit les modali-
tés.

« Sont mis à la disposition de la commission, en tant que de

besoin, les membres de l'inspection générale des affaires sociales,
les commissaires contrôleurs des assurances et les agents de
contrôle des services déconcentrés du ministre chargé de la mutua-
lité. La commission peut également disposer d'agents habilités par
son président à assurer les mêmes contrôles dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat. A cette fin, peuvent être égale-
ment recrutés des agents contractuels de droit public ou privé.

« Les institutions régies par les titres III et IV du livre IX, les

mutuelles, unions et fédérations soumises au contrôle de la commis-
sion sont tenues de lui prêter leur concours, de lui fournir toutes jus-
tifications et tous renseignements utiles et de lui communiquer tous
documents nécessaires à l'accomplissement de sa mission.

« Pour les opérations faisant appel à l'informatique, le droit de

communication implique l'accès aux logiciels et aux données, ainsi
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que la faculté d'en demander la transcription par tout traitement
approprié dans des documents directement utilisables pour les
besoins du contrôle. »

XII. - L'article L. 951-5 du code de la sécurité sociale est com-

plété par deux alinéas ainsi rédigés :

« La commission peut demander communication des docu-
ments à caractère contractuel ou publicitaire ayant pour objet les

opérations que réalisent les institutions régies par les titres III et IV
du livre IX, les mutuelles, les unions et les fédérations régies par le
code de la mutualité.

« Elle peut exiger la modification ou décider le retrait de tout
document contraire aux dispositions législatives ou réglementaires.
Dans ce cas, elle statue dans les conditions du dernier alinéa de l'ar-
ticle L. 951-10 ou de l'article L. 510-11 du code de la mutualité. »

XIII. - Il est inséré, au titre V du livre IX du code de la sécurité

sociale, un article L. 95 l'10- 1 ainsi rédigé :

« Art. L. 951-10-1. - Lorsqu'une institution de prévoyance fait

l'objet d'une procédure de transfert d'office de portefeuille, la com-
mission de contrôle peut, si elle estime que les personnes physiques
ou morales, autres que les salariés d'institutions de prévoyance, par
l'intermédiaire desquelles des bulletins d'adhésion à des règlements
ou des contrats ont été proposés ou souscrits, ont eu un comporte-
ment ayant contribué aux difficultés de cette institution, décider, à
l'issue d'une procédure contradictoire, que les personnes susmen-
tionnées doivent reverser au cessionnaire ou, à défaut, au fonds

paritaire de garantie, tout ou partie des commissions ou rémunéra-
tions de toutes natures, directes ou indirectes, encaissées à l'occa-
sion de la présentation ou de la souscription de ces bulletins d'adhé-
sion ou contrats, au cours des dix-huit mois précédant le mois au

cours duquel la procédure de transfert de portefeuille est lancée.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'appli-
cation du présent article. »

XIV. - L'article L. 951-11 du code de la sécurité sociale est
ainsi rédigé :
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« Art. L. 951-11. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et
de 300 000 E d'amende le fait, pour tout dirigeant d'une institution
de prévoyance ou d'une union d'institution de prévoyance ou pour
tout dirigeant que la commission aura décidé de soumettre à son
contrôle en application de l'article L. 951-2 :

« 1 ° Après mise en demeure, de ne pas répondre aux demandes

d'information de la commission de contrôle ou de mettre obstacle,
de quelque manière que ce soit, à l'exercice par celle-ci de sa mis-
sion de contrôle, ou de lui communiquer sciemment des renseigne-
ments inexacts ;

« 2° De faire entrave à l'action de la commission de contrôle
exercée en application de l'article L. 951-1 à L. 951-16 ;

« 3'De faire des déclarations mensongères ou de procéder à
des dissimulations frauduleuses dans tout document produit au
ministre chargé de la sécurité sociale ou porté à la connaissance du

public et des membres adhérents ou participants.

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables

pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code
pénal, des infractions définies au présent article. Elles encourent,
dans ce cas, la peine d'amende, suivant les modalités prévues par
l'article 131-38 du code pénal. »

XV. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 951-12 du code
de la sécurité sociale sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« La commission de contrôle des mutuelles et des institutions
de prévoyance instituée par l'article L. 951-1 du présent livre, la
commission de contrôle des assurances, la commission des opéra-
tions de bourse, la commission bancaire, le conseil des marchés

financiers, le conseil de discipline de la gestion financière, le
conseil de la concurrence, les entreprises de marché, les chambres
de compensation visées à l'article L. 223-42 du code de commerce,
le fonds de garantie des dépôts institué par l'article L. 312-14 du
code monétaire et financier, le fonds paritaire de garantie institué

par l'article L. 931-35 du présent code, le fonds de garantie institué
par l'article L. 423-1 du code des assurances et le fonds de garantie
institué par l'article L. 431-1 du code de la mutualité sont autorisés
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à se communiquer les renseignements nécessaires à l'accomplisse-
ment de leurs missions respectives. Les renseignements ainsi
recueillis sont couverts par le secret professionnel en vigueur dans
les conditions applicables à l'organisme qui les a communiqués et à

l'organisme destinataire. »

XVI. - L'article L. 951-13 du code de la sécurité sociale est
ainsi rédigé :

« Art. L. 951-13. - Les membres de la commission de contrôle
. et les personnes qui participent ou ont participé à ses travaux sont
tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements
dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions dans
les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-
14 du code pénal. Ce secret n'est pas opposable à l'autorité judi-
ciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale.

« La commission de contrôle peut transmettre des informations
aux autorités chargées de la surveillance des entreprises d'assurance
dans d'autres Etats. Pour les Etats qui ne sont pas partie à l'accord
sur l'Espace économique européen, la transmission d'information
ne peut se faire que sous réserve de réciprocité, et à condition que
ces autorités soient elles-mêmes soumises au secret professionnel
avec les mêmes garanties qu'en France.

« La commission de contrôle peut, en outre, conclure avec les
autorités de contrôle des assurances'des pays qui ne sont pas partie
à l'accord sur l'Espace économique européen, sous condition de

réciprocité et dans le respect du secret professionnel, des conven-
tions bilatérales ayant pour objet, outre les échanges d'information

prévus à l'alinéa précédent, d'étendre les contrôles sur place de la
commission aux succursales ou filiales d'institutions soumises à
son contrôle qui sont situées sur le territoire de compétence de l'au-
torité cocontractante. Les contrôles sur place peuvent être effectués,
au choix de la commission de contrôle, par celle-ci ou par l'autorité
cocontractante. Seule la commission de contrôle peut prononcer des
sanctions à l'égard de la filiale ou de là succursale contrôlée
en France. L'assistance demandée par une autorité étrangère à la
commission de contrôle est refusée par celle-ci lorsque l'exécution
de la demande est de nature à porter atteinte à la souveraineté, à la

sécurité, aux intérêts économiques essentiels ou à l'ordre public ou
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lorsqu'une procédure pénale quelconque a été engagée en France
sur la base des mêmes faits et contre les mêmes personnes, ou

lorsque celles-ci ont déjà été sanctionnées par une décision défini-
tive pour les mêmes faits. »

XVII. - Il est inséré, au titre V du livre IX du code de la sécu-
rité sociale, un article L. 951-13-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 951-13-1. - Lorsque la commission relève des faits de
nature à justifier des poursuites pénales, elle transmet le dossier
avec un avis motivé au procureur de la République territorialement

compétent, sans préjudice des sanctions qu'elle peut prononcer en
application de l'article L. 95 1 - 10. Si la gravité des faits relevés le
justifie, la transmission a lieu avant établissement du rapport
contradictoire mentionné à l'article L. 951-8. »

XVIII. - L'article L. 951-14 du même code est modifié ainsi

qu'il suit :

IOLe premier alinéa est complété par une phrase ainsi

rédigée : « Les dispositions de l'article L. 931-21 -1 sont applicables
à la procédure de redressement judiciaire. »

2'L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le président ne peut être saisi d'une demande d'ouverture du

règlement amiable institué par les articles L. 611-1 à L. 611-6 et les
articles L. 612-1 à L. 612-4 du code de commerce et au règlement
amiable des difficultés des entreprises, à l'égard d'une institution

régie par le présent livre, qu'après avis conforme de la commission
de contrôle instituée par l'article L. 951-1. »

1 XIX. - Le premier alinéa de l'article L. 310-25 du code des
assurances est modifié ainsi qu'il suit :

1'Les mots : « Le redressement ou la liquidation judiciaires
institué » sont remplacés par les mots : « Le redressement ou la

liquidation judiciaires institués » ;

2'U L'alinéa est complété par la phrase suivante : « Les disposi-
tions de l'article L. 326-4 sont applicables à la procédure de redres-
sement judiciaire. »
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XX. -A l'article L. 322-2-1 du code des assurances, les mots :
« titres subordonnés remboursables » sont remplacés par les mots :
« titres subordonnés ».

XXI. - L'article L. 326-2 du code des assurances est ainsi

rédigé :

« Art. L.. 326-2. - La décision du ministre de l'économie et des
finances ou de la commission de contrôle des assurances pronon-

çant le retrait total de l'agrément administratif emporte de plein
droit, à dater de sa publication, si elle concerne une entreprise fran-
çaise, la dissolution de la personne morale ou, si elle concerne une
entreprise étrangère, la liquidation de l'actif et du passif du bilan
spécial de ses opérations en France.

« Dans les deux cas, la liquidation judiciaire est ouverte à la

requête de la commission de contrôle des assurances. Elle est régie
par le chapitre Il du titre II du livre VI du code de commerce, sous
réserve des dispositions du présent chapitre.

« La commission de contrôle des assurances désigne un liqui-

dateur, chargé de la vérification des créances d'assurance, ainsi que
de l'inventaire des actifs directement liés aux passifs, tels que les
créances à l'égard des assurés, des cédantes, des réassureurs et des
co-assureurs.

« Le tribunal compétent désigne parallèlement en tant que

liquidateur, lors du jugement d'ouverture, un ou plusieurs manda-
taires de justice, qui peuvent être choisis en dehors de la liste des
mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises. Ce liquida-
teur est chargé de l'inventaire des autres actifs et des opérations de

liquidation.

« Le tribunal désigne par la même décision un juge-commis-
saire chargé de contrôler les opérations de liquidation ; ce juge est

assisté, dans l'exercice de sa mission, par un ou plusieurs commis-
saires désignés par la commission de contrôle des assurances. »

XXII. - L'article L. 326-3 du même code est ainsi rédigé :
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« Art. L. 326-3. - Le juge-commissaire peut à tout moment
faire effectuer des vérifications sur pièce et sur place par les com-
missaires.

XXIII. - L'article L. 326-4 du code des assurances est ainsi

rédigé :

« Art. L 326-4. - En cas d'ouverture d'une procédure de liqui-
dation judiciaire à l'égard d'une entreprise d'assurance, les assurés,

souscripteurs, adhérents et bénéficiaires de contrats d'assurance
ainsi que le fonds de garantie mentionné à l'article L. 423-1 sont,
sans préjudice de l'article L. 113-2 ni des obligations contractuelles,

dispensés de la déclaration prévue à l'article L. 621-43 du code de
commerce. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent article. »

XXIV. -A. -A l'article L. 345-1 du code des assurances, après
les mots : « institutions de prévoyance régies par le titre III du
livre IX du code de la sécurité sociale », sont ajoutés les mots :
« mutuelles ou unions régies par le livre II du code de la mutua-
lité ».

B. - A la première phrase du troisième alinéa de l'arti-
cle L. 345-2 du code des assurances, après les mots : « régies par le
titre III du livre IX du code de la sécurité sociale », sont insérés les

mots : « ou une ou plusieurs mutuelles ou unions régies par le
livre II du code de la mutualité ».

XXV. - Au troisième alinéa de l'article L. 411-1 du code des

assurances, les mots : « cinq représentants de l'Etat » sont rempla-
cés par les mots : « six représentants de l'Etat ».

XXVI. - Au sixième tiret du premier alinéa de l'article L.,423-8
du code des assurances, les mots : « provisions mathématiques » sont

remplacés par les mots : « provisions techniques ».

XXVII. - Dans la première phrase de l'article L. 313'13 du
code monétaire et financier, les mots : « les sociétés et mutuelles
d'assurance » sont remplacés par les mots : « les sociétés et
mutuelles d'assurance, les mutuelles et unions régies par le code de
la mutualité ».
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XXVIII. - L'article L. 931-14 du code de la sécurité sociale est

abrogé.

XXIX. - Les articles L. 326-5, L. 326-6, L. 326-7, L. 326-8,
L. 326-10 et L. 326-11 et les quatre premiers alinéas de l'arti-
cle L. 326-9 du code des assurances sont abrogés.

XXX. - Le 3° de l'article 59 de la loi du 26 janvier 1984 susvi-
sée ainsi que le 3'de l'article 45 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée
sont abrogés.

XXXI. - Le premier alinéa de l'article L. 112-3 du code des
assurances est remplacé par les alinéas suivants

« Le contrat d'assurance et les informations transmises par
l'assureur au souscripteur mentionnées dans le présent code sont

rédigés par écrit, en français, en caractère apparents.

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa concer-
nant l'emploi de la langue française, lorsque, en vertu des arti-
cles L. 181-1 et L. 183-1, les parties au contrat ont la possibilité

d'appliquer une autre loi que la loi française, les documents men-
tionnés au premier alinéa du présent article peuvent être rédigés
dans une autre langue que le français. Le choix d'une autre langue

que le français est effectué d'un commun accord entre les parties et,
sauf lorsque le contrat couvre les grands risques définis à l'ar-
ticle L. 111-6, à la demande écrite du seul souscripteur.

« Lorsque les parties au contrat n'ont pas la possibilité d'appli-

quer une autre loi que la loi française, ces documents peuvent toute-
fois, d'un commun accord entre les parties et à la demande écrite du
seul souscripteur, être rédigés dans la langue ou dans l'une des

langues officielles de l'Etat dont il est ressortissant. »

XXXII. - Le premier alinéa de l'article, L. 310-8 du code des
assurances est abrogé.

XXXIII. - L'intitulé de la section 4 du chapitre II du titre III du
livre IX du code de la sécurité sociale est complété par les mots :
« et aux opérations des régimes professionnels relevant de l'arti-
cle L. 912-1 ».
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XXXIV. - Le second alinéa de l'article L. 931-2 du même
code est ainsi modifié :

l'La deuxième phrase est complétée par les mots : «, l'union
donnant aux institutions sa caution solidaire »

2'U alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les opérations pour lesquelles les unions se portent caution
solidaire sont considérées comme garantissant des engagements ou
couvrant des risques directs pour l'application du présent chapitre. »

Article 7

I. - L'article L. 931-21 du code de la sécurité sociale est ainsi

rédigé :

« Art. L. 931-21. - La décision du ministre chargé de la sécu-
rité sociale ou celle de la commission de contrôle instituée par l'ar-
ticle L. 951-1 prononçant le retrait total de l'agrément emporte de

plein droit, à dater de sa publication, la dissolution de l'institution
de prévoyance ou de l'union.

« Dans ce cas, la liquidation judiciaire est ouverte à la requête
de la commission de contrôle instituée par l'article L. 951-1. La

liquidation est régie par le chapitre II du titre II du livre VI du code
de commerce, sous réserve des dispositions du présent chapitre.

« La commission de contrôle désigne un liquidateur chargé de
la vérification des créances d'assurance, ainsi que de l'inventaire
des actifs directement liés aux passifs, tels que les créances à

l'égard des assurés, des cédantes ; des réassureurs et des co-assu-
reurs.

« Le tribunal désigne parallèlement en tant que liquidateur,
lors du jugement d'ouverture, un ou plusieurs mandataires de jus-

tice, qui peuvent être choisis en dehors de la liste des mandataires
judiciaires à la liquidation des entreprises. Ce liquidateur est chargé
de l'inventaire des autres actifs et des opérations de liquidation.

[19 avril 2001]



-873-

« Le tribunal désigne par la même décision un juge-commis-
saire chargé de contrôler les opérations de liquidation. Ce juge est

assisté, dans l'exercice de sa mission, par Un ou plusieurs commis-
saires désignés par la commission de contrôle instituée par l'arti-
cle L. 951-1.

« Le juge-commissaire peut demander à tout moment des ren-

seignements ou des justifications au liquidateur et faire effectuer
des vérifications sur place par les commissaires. »

II. - La section 7 du chapitre le, du titre III du livre IX du code
de la sécurité sociale est complétée par les articles L. 931-21-1 à
L. 931-21-5 ainsi rédigés :

« Art. L. 931-21-1. En cas d'ouverture d'une procédure de
redressement ou de liquidation judiciaires à l'égard d'une institu-
tion de prévoyance ou d'une union d'institutions de prévoyance, les
membres participants, bénéficiaires et ayants droit de règlements ou
de contrats ainsi que le fonds paritaire de garantie institué par la
section 12 du présent chapitre sont, sans préjudice des dispositions
des articles L. 932-4 et L. 932-20 ni des dispositions du règlement

ou du contrat, dispensés de la déclaration de créances prévue par
l'article L. 621-43 du code de commerce.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application
du présent article.

« Art. L. 931-21-2. - Le liquidateur procède, s'il y a lieu, à la
restitution par préférence des cotisations -versées par les personnes

ayant exercé leur droit à renonciation en application de l'arti-
cle L. 932-15.

« Art. L. 931-21-3. - En cas de retrait de l'agrément accordé à
une institution de prévoyance ou à une union, tous les bulletins
d'adhésion à un règlement ou contrats souscrits par elle et relevant
du quatrième ou du cinquième alinéa de l'article L. 931-1 cessent
de plein droit d'avoir effet le quarantième jour à midi, à compter de
la publication de la décision prononçant ce retrait. Les cotisations
échues avant la date de la décision du ministre chargé de la sécurité
sociale ou de la commission de contrôle instituée par l'arti-
cle L. 951-1 prononçant le retrait d'agrément, et non payées à cette
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date, sont dues en totalité à l'institution ou à l'union, mais elles ne
sont définitivement acquises à celle-ci que proportionnellement à la

période garantie jusqu'au jour de la résiliation. Pour ceux des
contrats qui ont été reconduits, tacitement ou non, entre la date de la
décision du ministre chargé de la sécurité sociale ou de la commis-
sion de contrôle prononçant le retrait d'agrément et la date de rési-
liation de plein droit des bulletins d'adhésion à un règlement ou des

contrats, les cotisations ne sont dues que proportionnellement à la

période garantie.

« Art. L. 931-21-4. - Après la publication de la décision du
ministre chargé de la sécurité sociale ou de la commission de
contrôle prononçant le retrait de l'agrément accordé à une institu-
tion de prévoyance ou à une union d'institutions de prévoyance, les
bulletins d'adhésion à un règlement ou les contrats souscrits par

l'institution relevant du troisième alinéa de l'article L. 931-1
demeurent régis par leurs conditions générales et particulières tant

que la décision de la commission de contrôle prévue à l'alinéa sui-
vant n'a pas été publiée. Toutefois, le liquidateur peut, avec l'appro-
bation du juge-commissaire, surseoir au paiement de toutes sommes
dues au titre des bulletins d'adhésion à un règlement ou des
contrats. Les cotisations encaissées par le liquidateur sont versées à

un compte spécial qui fait l'objet d'une liquidation distincte.

« La commission de contrôle instituée à l'article L. 951-1, à la
demande du liquidateur et sur le rapport du juge-commissaire, peut
fixer la date à laquelle les bulletins d'adhésion à un règlement ou
les contrats cessent d'avoir effet, autoriser leur transfert en tout ou

partie à une ou plusieurs institutions de prévoyance ou entreprises
régies par le code des assurances, proroger leur échéance, décider la
réduction des sommes payables en cas de vie ou de décès ainsi que
des excédents attribués et des valeurs de rachat, de manière à rame-
ner la valeur des engagements de l'institution ou de l'union au mon-
tant que la situation de la liquidation permet de couvrir.

« Le versement des cotisations périodiques est suspendu dix

jours après la nomination du liquidateur, et jusqu'à la publication de
la décision de la commission de contrôle instituée à l'article L. 951-1
fixant la date à laquelle les bulletins d'adhésion à un règlement et les
contrats cessent d'avoir effet. En cas de transfert du portefeuille, les
versements suspendus sont effectués par l'institution ou l'union ces-
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sionnaire, abattus du taux de réduction défini par la commission de
contrôle.

« Art. L. 931-21-5. - A la requête de la commission de

contrôle, le tribunal peut prononcer la nullité d'une ou plusieurs
opérations réalisées par les dirigeants d'une institution de pré-
voyance ou d'une union d'institutions de prévoyance pourvue d'un
liquidateur à la suite du retrait de l'agrément, à charge, pour la com-
mission de contrôle, d'apporter la preuve que les personnes qui ont
adhéré à l'institution ou l'union, ou contracté avec elle, savaient

que l'actif était insuffisant pour garantir les créances privilégiées
des participants et bénéficiaires et que l'opération incriminée devait
avoir pour effet de diminuer cette garantie. »

III. - Il est créé, à la fin du chapitre Icr du titre III du livre IX du
code de la sécurité sociale, une section 12 ainsi rédigée :

« Section 12

« Fonds paritaire de garantie des institutions de prévoyance

« Art. L. 931-35. - Les institutions de prévoyance et leurs
unions adhèrent à un fonds paritaire de garantie destiné à préserver,
dans les conditions et limites définies par son règlement, les droits à

prestations de leurs membres participants et des bénéficiaires de
leurs opérations.

« Art. L. 931-36. - Sont exclus de toute indemnisation par le
fonds :

« a) Les dirigeants de l'institution ou de l'union, lorsque les
bulletins d'adhésion à un règlement ou contrats dont ils bénéficient
n'ont pas été souscrits à des conditions normales, et ses commis-
saires aux comptes ou actuaires agissant pour le compte de l'institu-
tion ou de l'union, ainsi que ces mêmes personnes lorsqu'elles ont
les mêmes qualités dans les filiales de l'institution ou de l'union ou
dans d'autres institutions ou unions, mutuelles régies par le code de
la mutualité et entreprises d'assurance régies par le code des assu-
rances avec lesquelles l'institution ou l'union établit des comptes
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consolidés ou combinés conformément à l'article L. 931-34 du pré-
sent code ;

« b) Les tiers agissant pour le compte des membres partici-

pants et bénéficiaires de prestations mentionnés au a ;

« c Les dirigeants de l'institution ou de l'union, ainsi que tout
membre adhérent ou participant, détenteurs, directement ou indirec-

tement, d'au moins 5 % du capital d'une filiale de l'institution ou de
l'union, ainsi que ces mêmes personnes lorsqu'elles ont la qualité
de dirigeant d'une autre institution de prévoyance ou union, d'une
mutuelle régie par le code de la mutualité, d'une société d'assu-
rance mutuelle régie par le code des assurances ou d'une entreprise

régie par le code des assurances avec lesquelles l'institution ou
l'union établit des comptes consolidés ou combinés conformément
à l'article L. 931-34 ;

« d) Les mutuelles régies par le code de la mutualité, les entre-

prises d'assurance régie par le code des assurances et les institu-
tions de retraite complémentaire et les institutions de retraite sup-

plémentaire régies respectivement par les titres II et IV du présent
livre, sauf s'il s'agit d'opérations réalisées ou de contrats souscrits
au profit de leurs salariés

« e) Les membres participants des institutions de'prévoyance
et unions qui adhèrent à une convention ou un contrat souscrit à leur

profit par l'institution auprès d'une mutuelle régie par le code de la
mutualité ou d'une entreprise d'assurance régie par le code des
assurances.

« Sont également exclues de l'indemnisation du fonds, les opé-
rations que les institutions de prévoyance et leurs unions acceptent
en réassurance.

« Les sommes versées par le fonds ne peuvent excéder, pour
les règlements ou contrats relevant du V de l'article 29 de la loi
n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes
aux personnes assurées contre certains risques, le taux de couver-
ture des engagements constaté à la date d'intervention du fonds.

« Art. L. 931-37. - Le fonds paritaire de garantie est une per-
sonne morale de droit privé. Il est dirigé par un conseil d'adminis-
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tration composé en nombre égal de représentants des employeurs et
de représentants des salariés, choisis, dans les conditions fixées par
ses statuts, parmi les administrateurs d'institutions de prévoyance.
L'article L. 931-13, d'une part, et les articles L. 931-9, L. 931-25 à
L. 931-27 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 951-13, d'autre

part, sont respectivement applicables au fonds et à ses dirigeants.
Les statuts du fonds déterminent la composition et les modalités de
convocation et de délibération du conseil d'administration, le mode
de nomination de ses membres et la durée de leur mandat et les
modalités de nomination de son directeur.

« Le conseil d'administration adopte les statuts et le règlement
du fonds qui sont approuvés par arrêté du ministre chargé de la
sécurité sociale. Il élit, pour une durée fixée par les statuts du fonds,
un président et un vice-président choisis alternativement, l'un parmi
les représentants des employeurs et l'autre parmi les représentantsp
des salariés ; il nomme le commissaire aux comptes et son sup-

pléant, approuve les comptes et les transmet au ministre chargé de
la sécurité sociale. Les statuts déterminent la composition du
conseil d'administration, le mode de délibération du conseil ainsi

que la durée du mandat des administrateurs. Le fonds est géré par
un directeur nommé par le conseil d'administration.

« Les membres du conseil d'administration ne peuvent simul-
tanément avoir la qualité de dirigeant salarié ou d'administrateur
d'une. institution de prévoyance ou d'une union d'institutions de

prévoyance, ni recevoir directement ou indirectement, de rétribu-
tion de celle-ci.

« Le ministre chargé de la sécurité sociale ou son représentant
et le président de la commission de contrôle instituée par l'arti-
cle L. 951-1 ou son représentant peuvent, à leur demande, être
entendus par le conseil d'administration du fonds.

« Préalablement à la mise en oeuvre des dispositions de l'ar-
ticle L. 951-15, la commission de contrôle entend le président et le

vice-président du fonds de garantie.

« Le fonds est soumis au contrôle de l'Etat.
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« Art. L. 931-38. - Le règlement du fonds détermine les condi-
tions et les modalités de ses interventions. A cet effet, il fixe :

« l'Par catégorie d'opérations, par participant et bénéficiaire
ou par catégories de participants et bénéficiaires, les conditions et

plafonds d'indemnisation ainsi que les délais et modalités d'indem-
nisation des membres participants et bénéficiaires ; les plafonds
d'indemnisation peuvent être définis proportionnellement ou forfai-
tairement ; le règlement du fonds peut prévoir, lorsque la prestation
est servie sous forme de rente, l'exclusion de la prise en charge de
la revalorisation future ;

« 2° Les règles relatives à l'information des membres partici-

pants et bénéficiaires ;

« 3° Le montant global des cotisations annuelles dues par les
institutions et unions adhérentes ;

« 4'La fon-nule de répartition des cotisations au fonds, dont
l'assiette est constituée du montant des provisions techniques pon-
déré par les cotisations déjà versées ainsi que par les indicateurs de
la situation financière de chacun des adhérents et, notamment, leur
solvabilité, reflétant les risques objectifs que l'adhérent fait courir
au fonds ;

« 5° Les modalités de versement des cotisations et les majora-
tions applicables en cas de défaut de paiement de celles-ci.

« Art. L. 931-39. - Le fonds paritaire de garantie est subrogé
dans les droits des membres participants et des bénéficiaires à
concurrence du montant des sommes qu'il a versées.

« Il est également subrogé, dans les mêmes limites, dans les
droits de l'institution ou de l'union défaillante, à concurrence des
sommes exigibles en vertu de l'exécution des traités de réassurance
en cours.

« Le fonds peut engager toute action en responsabilité à l'en-

contre des dirigeants de droit ou de fait de l'institution de pré-
voyance ou de l'union dont la défaillance a entraîné son interven-
tion, aux fins d'obtenir le remboursement de tout ou partie des
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sommes qu'il a versées. Il en informe la commission de contrôle
instituée par l'article L. 9 5 1 - 1.

« Art. L. 931-40. - Les membres du conseil d'administration

du fonds paritaire de garantie, ainsi que toute personne qui, par ses
fonctions, a accès aux documents et informations détenues par le
fonds, sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous
les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. Ce secret n'est

opposable ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une pro-
cédure pénale, ni aux juridictions civiles statuant sur un recours
formé à l'encontre d'une décision du fonds, ni à la commission de
contrôle instituée par l'article L. 95 1 - 1.

« Art. L. 931 -4 Le financement du fonds paritaire de garan-
tie est assuré par une cotisation à la charge des institutions de pré-

voyance et unions qui en sont membres.

« Le fonds de garantie peut en outre émettre des certificats
d'association, nominatifs et non négociables, que souscrivent les
institutions ou unions lors de leur adhésion.

« Lorsque les pertes subies par le fonds de garantie ne peuvent
être couvertes par des cotisations déjà appelées, les certificats d'as-
sociation mentionnés à l'alinéa précédent ne peuvent plus faire

l'objet d'une rémunération. Le nominal de chacun de ces certificats
est alors réduit dans la proportion nécessaire pour absorber les

pertes. Ces certificats d'association ne sont pas remboursables.

« Le fonds paritaire de garantie peut emprunter auprès de ses
membres. Il peut, à cette fin, constituer ou demander à ses membres
de constituer pour son compte les garanties requises conventionnel-
lement.

« Le défaut d'adhésion au fonds ou l'absence de versement de
la cotisation sont passibles des sanctions prévues à l'article L. 951-
10.

« Art. L. 931-42. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis
du fonds paritaire de garantie, fixe :

« l'Les modalités de détermination du ou des taux de réduc-

tion, par règlement ou contrat ou type de règlement ou contrat,
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applicables aux institutions de prévoyance ou unions auxquelles il
est fait application des dispositions de l'article L. 951-16 ;

« 2° Les caractéristiques des certificats d'association ainsi que
les conditions de leur rémunération ;

« 3° Les conditions dans lesquelles une partie des cotisations
dues au fonds peut ne pas être versée moyennant la constitution de

garanties appropriées

« 4'Le montant annuel global des ressources dont doit dispo-
ser en permanence le fonds, ainsi que les modalités et délais dans

lesquels il reconstitue ses réserves en cas d'intervention. »

IV. - Après l'article L. 951-14 du code de la sécurité sociale,
sont insérés deux articles L. 951-15 et L. 951-16 ainsi rédigés :

« Art. L. 951-15. - I. - Lorsqu'à l'occasion de la procédure

prévue à l'article L. 951-10, la commission de contrôle instituée par
l'article L. 951-1 estime qu'une institution de prévoyance ou une
union d'institutions de prévoyance n'est plus en mesure de faire
face à ses engagements envers ses membres participants et bénéfi-

ciaires, elle décide de recourir au fonds paritaire de garantie après
avoir consulté par écrit le président et le vice-président de celui-ci.

S'il conteste la décision de la commission, le président ou le vice-
président du fonds peut, dans un délai de quinze jours à compter de
celle-ci, saisir le ministre chargé de la sécurité sociale. Celui-ci peut
alors, dans l'intérêt des membres participants et des bénéficiaires et
dans un délai de quinze jours, demander à la commission une nou-
velle délibération après avoir recueilli l'avis écrit d'un collège arbi-

tral dont la composition est fixée par décret en Conseil d'Etat.

« La décision de la commission de recourir au fonds paritaire
de garantie est immédiatement notifiée à l'institution ou l'union
concernée. En cas de mise en oeuvre de la procédure décrite à l'ali-
néa précédent, seule la nouvelle délibération de la commission est

notifiée à l'institution ou à l'union.

« II. - Dès cette notification, la commission lance un appel
d'offres en vue du transfert du portefeuille de bulletins d'adhésion à
un règlement ou de contrats de cette institution ou union dans des
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conditions prévues au 6'de l'article L. 951-10. Cet appel d'offres
est communiqué au fonds paritaire de garantie.

« III. - La commission retient les offres qui lui paraissent le
mieux préserver l'intérêt des membres participants et bénéficiaires
de bulletins d'adhésion à un règlement ou de contrats, eu égard
notamment à la solvabilité des organismes candidats, institutions
relevant du titre 111 livre IX du présent code, unions ou mutuelles

régies par le code de la mutualité ou entreprises d'assurance régies
par le code des assurances, et aux taux de réduction des engage-
ments qu'ils proposent.

« La décision de la commission qui prononce le transfert du

portefeuille des bulletins d'adhésion ou de contrats au profit des
institutions, unions, mutuelles ou entreprises d'assurance qu'elle a

désignées et qui mentionne, le cas échéant, le taux de réduction
pour chaque type de bulletins d'adhésion à un règlement ou de
contrats transférés est publiée au Journal officiel. Cette décision
libère l'institution ou l'union cédante de tout engagement envers les

membres participants et bénéficiaires, dont les bulletins d'adhésion
à un règlement ou contrats ont été transférés en vertu des disposi-
tions du présent article.

« Lorsque la procédure du transfert de portefeuille n'a pas

abouti, la commission de contrôle en informe le fonds paritaire de
garantie.

« IV. - Les engagements et les actifs transférés font l'objet
d'une comptabilité distincte. Les'excédents éventuels dus à une
sous-estimation des actifs ou à une surestimation des engagements
dans le bilan de transfert, reviennent aux membres participants et
bénéficiaires de prestations, dont les bulletins d'adhésion à un

règlement ou contrats ont été transférés.

« V. - Le transfert de tout ou partie du portefeuille ou le constat
de l'échec de la procédure de transfert emporte retrait, par la com-
mission de contrôle, de tous les agréments administratifs de l'insti-
tution ou de l'union défaillante. Le fonds paritaire de garantie

accomplit, jusqu'à la nomination du liquidateur, les actes néces-
saires à la gestion de la partie du portefeuille de bulletins d'adhé-
sion à un règlement ou de contrats qui n'a pas été transférée. L'ad-

[19 avril 2001]



-882-

ministrateur provisoire nommé, le cas échéant, par la commission
de contrôle peut accomplir les actes de gestion pour le compte du
fonds paritaire de garantie.

« Art.,L. 951-16. - En cas de transfert de portefeuille, la partie
des droits des membres participants et bénéficiaires de prestations
éventuellement non couverte par le cessionnaire est garantie dans
les limites prévues par son règlement par un versement du fonds

paritaire de garantie au cessionnaire.

« Lorsque la procédure de transfert de portefeuille n'a pas

abouti, les droits des membres participants et bénéficiaires de pres-
tations sont garantis par un versement, à leur profit, du fonds pari-
taire de garantie, dans les limites prévues par le règlement du fonds.

« Le fonds paritaire de garantie dispose d'un droit d'accès aux
documents justificatifs du calcul de sa contribution, dont le montant
est arrêté par la commission de contrôle. »

Article 8

L'article 6 de la loi du 31 décembre 1989 susvisée est modifié
ainsi qu'il suit :

I. - Au premier alinéa, les mots : « après l'expiration d'un délai
de deux ans suivant » sont remplacés par les mots : « à compter
de ».

IL - Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :

« Après l'expiration d'un délai de deux ans suivant l'adhésion
de l'intéressé ou la souscription du contrat ou de la convention, les
mêmes dispositions sont applicables aux garanties contre les

risques d'incapacité de travail ou d'invalidité, le risque chômage et,
à titre accessoire à une autre garantie, contre le risque décès tant que
l'assuré n'a pas atteint l'âge minimum requis pour faire valoir ses
droits à une pension de vieillesse et sous réserve des sanctions pour
fausse déclaration. »
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Article 9

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et
de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité, le ministre
de l'agriculture et de la pêche et le secrétaire d'Etat à l'économie
solidaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la

République française.
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2 mai 2001. - Ordonnance n° 2001-377 prise pour l'application
du règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971
relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés et aux membres de leur famille qui se

déplacent à l'intérieur de la Communauté et modifiant les
règles dassujettissement des revenus d'activité et de rem-
placement à la contribution sociale généralisée et à la.
contribution pour le remboursement de la dette sociale.

(J.O. du 3 mai 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie et de la ministre de l'emploi et de la

solidarité,

Vu la Constitution, notamment l'article 38 ;

Vu le règlement (CEE) n'1408/71 du Conseil du 14 juin 1971
relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux tra-
vailleurs salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à
l'intérieur de la Communauté ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n° 2000-1 du 3 janvier 2000 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale
des allocations familiales en date du 3 avril 2001 ;

Vu l'avis du conseil d'administration de l'Agence centrale des

organismes de sécurité sociale en date du 4 avril ;

Vu l'avis du conseil d'administration de la Caisse nationale de
l'assurance maladie des travailleurs salariés en date du 10 avril
2001 ;
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Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article l'''

L'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale est ainsi

rédigé :

« Art. L. 136-1. Il est institué une contribution sociale sur les
revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à laquelle
sont assujéttis :

« l'Les personnes physiques qui sont à la fois considérées
comme domiciliées en France pour l'établissement de l'impôt sur le
revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obli-

gatoire français d'assurance maladie ;

« 2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif qui exercent leurs
fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure
où leur rémunération est imposable en France et où ils sont à la

charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français
d'assurance maladie. »

Article 2

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et
de l'industrie, la ministre de l'emploi et de la solidarité et le
ministre de l'agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce

qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera
publiée au Journal officiel de la République française.

[2 mai 2001]
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2 mai 2001. - Ordonnance n'2001-378 portant transposition de
directives relatives aux médicaments vétérinaires en ce qui
concerne la délivrance au détail de certains médicaments
vétérinaires antiparasitaires. (J.O. du 3 mai 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, de la ministre de l'emploi
et de la solidarité et du ministre de l'agriculture et de la pêche,

Vu la Constitution, notamment l'article 38 ;

Vu la directive 81/851/CEE du Conseil du 28 septembre 1981
modifiée par la directive 90/676/CEE du Conseil du 13. décembre
1990 et la directive 93/40/CEE du Conseil du 14 juin 1993 concer-
nant le rapprochement des législations des Etats membres relatives
aux médicaments vétérinaires ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n'2001 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des ali-
ments en date du Il avril 2001 ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 11,

A la fin du dernier alinéa de l'article L. 5143-2 du code de la
santé publique, sont ajoutés les mots : « à l'exception de ceux qui
sont soumis à prescription obligatoire d'un vétérinaire en applica-

[2 mai 2001



-887-

tion de l'article L. 5143-5 ou dont l'autorisation de mise sur le mar-
ché indique, en application du l'de,l'article L. 5141-5, qu'ils ne
sont pas à appliquer en l'état sur l'animal ».

Article 2

Le Premier ministre, la ministre de l'emploi et de la solidarité,
le ministre de l'agriculture et de la pêche et le ministre délégué à la
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la

République française.
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25 juillet 2001. - Ordonnance no 2001-670 portant adaptation
au droit communautaire du code de la propriété intellec-
tuelle et du code des postes et télécommunications. (J.O. du
28 juillet 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'écono-

mie, des finances et de l'industrie,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu la directive 89/104/CEE du Conseil du 21 décembre 1988

rapprochant les législations des Etats membres sur les marques ;

Vu le règlement (CE) 40/94 du Conseil, en date du
20 décembre 1993, sur la marque communautaire ;

Vu la directive 97/13/CE du Parlement européen et du Conseil
du 10 avril 1997 relative à un cadre commun pour les autorisations

générales et les licences individuelles dans le secteur des services
de télécommunications ;

Vu la directive 97/33/CE du Parlement européen et du Conseil
du 30 juin 1997 relative à l'interconnexion dans le secteur des télé-
communications en vue d'assurer un service universel et l'interopé-
rabilité par l'application des principes de fourniture d'un réseau
ouvert (ONP), modifiée notamment par la directive 98/61/CE du
Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 1998 pour ce

qui concerne la portabilité du numéro et la présélection de l'opéra-
teur ;

Vu la directive 97/51/CE du Parlement européen et du Conseil
du 6 octobre 1997 modifiant les directives 90/387/CEE et
92/44/CEE en vue de les adapter à un environnement concurrentiel
dans le secteur des télécommunications ;

Vu la directive 97/66/CE du Parlement européen et du Conseil
du 15 décembre 1997 concernant le traitement des données à carac-
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tère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des
télécommunications ;

Vu la directive 98/10/CE du Parlement européen et du Conseil
du 26 février 1998 concernant l'application de la fourniture d'un
réseau ouvert (ONP) à la téléphonie vocale et l'établissement d'un
service universel des télécommunications dans un environnement
concurrentiel ;

Vu la directive 98/71/CE du Parlement européen et du Conseil
du 13 octobre 1998 relative à la protection juridique des dessins ou
modèles ;

Vu la directive 1999/5/CE du Parlement européen et du
Conseil du 9 mars 1999 concernant les équipements hertziens et les

équipements terminaux de télécommunications et la reconnaissance
mutuelle de leur conformité ;

Vu la directive 1999/64/CE de la Commission du 23 juin 1999
modifiant la directive 90/388/CEE en vue de garantir que les
réseaux de télécommunications et les réseaux câblés de télévision

appartenant à un seul et même opérateur constituent des entités juri-
diques distinctes ;

Vu le code de la propriété intellectuelle ;

Vu le code des postes et télécommunications ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu la loi n'86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté
de communication, notamment son article 78 ;

Vu la loi '89-1008 du 31 décembre 1989 relative au dévelop-

pement des entreprises commerciales et artisanales et à l'améliora-
tion de leur environnement économique et social ;

Vu la loi n'2001 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines, dispositions du droit
communautaire ;
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Vu l'avis de la Commission supérieure du service public des

postes et télécommunications en date du 2 février 2000 ;

Vu l'avis de l'Autorité de régulation des télécommunications
en date du 16 février 2000 ;

Vu la saisine du congrès de la Nouvelle-Calédonie en date du
11 juin 2001 ;

Vu la saisine du conseil des ministres de la Polynésie française
en date du 14 juin 2001 ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

TITRE Icr

MODIFICATIONS

DU CODE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

CHAPITRE Icr

Directive 98/71/CE du Parlement européen et du Conseil
du 13 octobre 1998 relative à la protection juridique

, des dessins ou modèles

Article 1er

Le titre Il'du livre V du code de la propriété intellectuelle est

remplacé par les dispositions suivantes :
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« TITRE I,,

« CONDITIONS ET MODALITÉS DE LA PROTECTION

« CHAPITRE I "

« Champ d'application

« Section 1

« Objet de la protection

« A rt. L. 5 Il - 1. - Peut être protégée à titre de dessin ou modèle

l'apparence d'un produit, ou d'une partie de produit, caractérisée en
particulier par ses lignes, ses contours, ses couleurs, sa forme, sa
texture ou ses matériaux. Ces caractéristiques peuvent être celles du

produit lui-même ou de son ornementation.

« Est regardé comme un produit tout objet industriel ou artisa-

nal, notamment les pièces conçues pour être assemblées en un pro-
duit complexe, les emballages, les présentations, les symboles gra-

phiques et les caractères typographiques, à l'exclusion toutefois des
programmes d'ordinateur.

« Art. L. 511-2. - Seul peut être protégé le dessin ou modèle

qui est nouveau et présente un caractère propre.

« Art. L. 511-3. - Un dessin ou modèle est regardé comme nou-
veau si, à la date de dépôt de la demande d'enregistrement ou à la
date de la priorité revendiquée, aucun dessin ou modèle identique
n'a été divulgué. Des dessins ou modèles sont considérés comme

identiques lorsque leurs caractéristiques ne diffèrent que par des
détails insignifiants.

« Art. L. 511-4. - Un dessin ou modèle a un caractère propre

lorsque l'impression visuelle d'ensemble qu'il suscite chez l'obser-
vateur averti diffère de celle produite par tout dessin ou modèle
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divulgué avant la date de dépôt de la demande d'enregistrement ou
avant la date de priorité revendiquée.

« Pour l'appréciation du caractère propre, il est tenu compte de
la liberté laissée au créateur dans la réalisation du dessin ou modèle.

« Art. L. 511-5. - Le dessin ou modèle d'une pièce d'un pro-
duit complexe n'est regardé comme nouveau et présentant un carac-
tère propre que dans la mesure où :

« a) La pièce, une fois incorporée dans le produit complexe,
reste visible lors d'une utilisation normale de ce produit par l'utili-
sateur final, à l'exception de l'entretien, du service ou de la répara-
tion ;

«  Les caractéristiques visibles de la pièce remplissent en
tant que telles les conditions de nouveauté et de caractère propre.

« Est considéré comme produit complexe un produit composé
de pièces multiples qui peuvent être remplacées.

« Art. L. 511-6. - Un dessin ou modèle est réputé avoir été

divulgué s'il a été rendu accessible au public par une publication,
un usage ou tout autre moyen. Il n'y a pas divulgation lorsque le
dessin ou modèle n'a pu être raisonnablement connu, selon la pra-

tique courante des affaires dans le secteur intéressé, par des profes-
sionnels agissant dans la Communauté européenne, avant la date du

dépôt de la demande d'enregistrement ou avant la date de priorité
renvendiquée.

« Toutefois, le dessin ou modèle n'est pas réputé avoir été

divulgué au public du seul fait qu'il a été divulgué à un tiers sous
condition, explicite ou implicite, de secret.

« Lorsqu'elle a eu lieu dans les douze mois précédant la date
du dépôt de la demande ou la date de priorité renvendiquée, la

divulgation n'est pas prise en considération :

« a) Si le dessin ou modèle a été divulgué par le créateur ou
son ayant cause, ou par un tiers à partir d'informations fournies ou
d'actes accomplis par le créateur ou son ayant cause ;
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« b) Ou si le dessin ou modèle a été divulgué à la suite d'un

comportement abusif à l'encontre du créateur ou de son ayant
cause.

« Le délai de douze mois prévu au présent article n'est pas

applicable lorsque la divulgation est intervenue avant le le'octobre
2001.

« Art. L. 511-7. - Les dessins ou modèles contraires à l'ordre

public ou aux bonnes moeurs ne sont pas protégés.

« Art. L. 511-8. - N'est pas susceptible de protection :

« l'L'apparence dont les caractéristiques sont exclusivement

imposées par la fonction technique du produit ;

« 2° L'apparence d'un produit dont la forme et la dimension
exactes doivent être nécessairement reproduites pour qu'il puisse
être mécaniquement associé à un autre produit par une mise en

contact, un raccordement, un placement à l'intérieur ou à l'extérieur
dans des conditions permettant à chacun de ces produits de remplir
sa fonction.

« Toutefois, un dessin ou modèle qui a pour objet de permettre
des assemblages ou connexions multiples à des produits qui sont

interchangeables au sein d'un ensemble conçu de façon modulaire
peut être protégé.

« Section 2

« Bénéfice de la protection

« Art. L. 511-9. - La protection du dessin ou modèle conférée

par les dispositions du présent livre s'acquiert par l'enregistrement.
Elle est accordée au créateur ou à son ayant cause.

« L'auteur de la demande d'enregistrement est, sauf preuve

contraire, regardé comme le bénéficiaire de cette protection.

« Art. L. 511-10. - Si un dessin ou modèle a été déposé en
fraude des droits d'un tiers ou en violation d'une obligation légale
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ou conventionnelle, la personne qui estime avoir un droit sur le des-
sin ou modèle peut en revendiquer en justice la propriété.

« L'action en revendication de propriété se prescrit par trois
ans à compter de la publication de l'enregistrement du dessin ou
modèle ou, en cas de mauvaise foi, au moment de la publication de

l'enregistrement ou de l'acquisition du dessin ou modèle, à compter
de l'expiration de la période de protection.

« Art. L. 511-11. - Sous réserve des dispositions des conven-
tions internationales auxquelles la France est partie, l'étranger qui
n'est ni établi ni domicilié sur le territoire d'un Etat membre de la
Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Es-

pace économique européen bénéficie des dispositions du présent
livre à condition que son pays accorde la réciprocité de la protection
aux dessins ou modèles français.

« CHAPITRE Il

« Enregistrementd'un dessin ou modèle

« Section 1

« Demande d'enregistrement

« Art.,L. 512-1. - La demande d'enregistrement est déposée, à

peine de nullité, à l'Institut national de la propriété industrielle
lorsque le déposant a son domicile ou son siège social à Paris ou
hors de France.

« Lorsque le déposant a son domicile ou son siège social
en France en dehors de Paris, il peut, à son choix, déposer la
demande d'enregistrement à l'Institut national de la propriété
industrielle ou au greffe du tribunal de commerce ou, en l'absence
de tribunal de commerce, au greffe de la juridiction statuant en
matière commerciale.

« Lorsque la demande d'enregistrement est déposée au greffe
d'un tribunal, celui-ci la transmet à l'Institut national de la propriété
industrielle.
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« Art. L. 512-2. - La demande d'enregistrement est présentée
dans les formes et conditions prévues parle présent livre.

« Elle comporte, à peine d'irrecevabilité, l'identification du

déposant et une reproduction des dessins ou modèles dont la protec-
tion est demandée.

« La demande d'enregistrement est rejetée s'il apparaît :

« a) Qu'elle n'est pas présentée dans les conditions et formes

prescrites ;

« b) Que sa publication est de nature à porter atteinte à l'ordre

public ou aux bonnes moeurs.

« Le rejet ne peut être prononcé sans que le déposant ait été

préalablement invité, selon le cas, soit à régulariser la demande, soit
à présenter ses observations.

« Pour les dessins ou modèles relevant d'industries qui renou-
vellent fréquemment la forme et le décor de leurs produits, le dépôt

peut être effectué sous une forme simplifiée dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat. La déchéance des droits issus
d'un tel dépôt est prononcée lorsque celui-ci n'a pas été, au plus
tard six mois avant ta date prévue pour sa publication, rendu
conforme aux prescriptions générales fixées par ce décret.

« Art. L. 512-3. - Le déposant ou titulaire d'un dépôt qui n'a

pas respecté les délais prescrits peut, s'il justifie d'une excuse légi-
time, être relevé des déchéances qu'il a pu encourir.

« Section 2

« Nullité d'un enregistrement

« Art. L. 512-4. - L'enregistrement d'un dessin ou modèle est
déclaré nul par décision de justice :

« a) S'il n'est pas conforme aux dispositions des articles
L. 511 -1 à L. 511-8,

« b) Si son titulaire ne pouvait bénéficier de la protection pré-
vue à l'article L. 511-9 ;
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« c Si le dessin ou modèle méconnaît des droits attachés à un
dessin ou modèle antérieur qui a fait l'objet d'une divulgation au

public après la date de présentation de la demande d'enregistrement
ou, si une priorité est revendiquée, après la date de priorité, et qui
est protégé depuis une date antérieure par l'enregistrement d'un
dessin ou modèle communautaire, d'un dessin ou modèle français
ou international désignant la France, ou par une demande d'enregis-
trement de tels dessins ou modèles ;

« d) S'il porte atteinte au droit d'auteur d'un tiers ;

« e) S'il est fait usage dans ce dessin ou modèle d'un signe dis-
tinctif antérieur protégé, sans l'autorisation de son titulaire.

« Les motifs de nullité prévus aux b, c, d et e ne peuvent être

invoqués que par la personne investie du droit qu'elle oppose.

« Le ministère public peut engager d'office une action en nul-
lité d'un dessin ou modèle, quelles que soient les causes de nullité.

« Art. L. 512-5. - Si les motifs de nullité n'affectent le dessin
ou modèle qu'en partie, l'enregistrement peut être maintenu sous
une forme modifiée à condition que, sous cette forme, le dessin ou
modèle réponde aux critères d'octroi de la protection et que son
identité soit conservée.

« Art. L. 512-6. - La décision judiciaire prononçant la nullité
totale ou partielle d'un dessin ou modèle a un effet absolu. Elle est
inscrite au registre national mentionné à l'article L. 513-3.

« CHAPITRE III

« Droits conférés par l'enregistrement

« Art. L. 513- 1. - L'enregistrement produit ses effets, à comp-
ter de la date de dépôt de la demande, pour une période de cinq ans,

qui peut être prorogée par périodes de cinq ans jusqu'à un maxi-
mum de vingt-cinq ans.

« Les dessins ou modèles déposés avant fe 1 " octobre 2001 res-
tent protégés, sans prorogation possible, pour une période de vingt-
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cinq ans à compter de leur date de dépôt. Les dessins ou modèles
dont la protection a été prorogée, avant le 1 er octobre 2001, pour une
nouvelle période de vingt-cinq ans restent protégés jusqu'à l'expi-
ration de cette période.

« Art. L. 513-2. - Sans préjudice des droits résultant de l'appli-
cation d'autres dispositions législatives, notamment des livres ler
et 111 du présent code, l'enregistrement d'un dessin ou modèle
confère à son titulaire un droit de propriété qu'il peut céder ou

concéder.

« Art. L. 513-3. - Tout acte modifiant ou transmettant les droits
attachés à un dessin ou modèle déposé n'est opposable aux tiers que
s'il a été inscrit au registre national des dessins et modèles.

« Art. L. 513-4.-- Sont interdits, à défaut du consentement du

propriétaire du dessin ou modèle, la fabrication, l'offre, la mise sur
le marché, l'importation, l'exportation, l'utilisation, ou la détention
à ces fins, d'un produit incorporant le dessin ou modèle.

« Art. L. 513-5. - La protection conférée par l'enregistrement
d'un dessin ou modèle s'étend à tout dessin ou modèle qui ne pro-
duit pas sur l'observateur averti une impression visuelle d'ensemble
différente.

« Art. L. 513-6. - Les droits conférés par l'enregistrement d'un
dessin ou modèle ne s'exercent pas à l'égard :

« a) D'actes accomplis à titre privé et à des fins non commer-
ciales ;

« b) D'actes accomplis à des fins expérimentales ;

« c D'actes de reproduction à des fins d'illustration ou d'en-

seignement, si ces actes mentionnent l'enregistrement et le nom du
titulaire des droits, sont conformes à des pratiques commerciales

loyales et ne portent pas préjudice à l'exploitation normale du des-
sin ou modèle.

« Art. L. 513- 7. - Les droits conférés par l'enregistrement d'un
dessin ou modèle ne s'exercent pas :
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« a) Sur des équipements installés à bord de navires ou d'aéro-
nefs immatriculés dans un autre pays lorsqu'ils pénètrent temporai-
rement sur le territoire français ;

« b) Lors de l'importation en France de pièces détachées et
d'accessoires pour la réparation de ces navires ou aéronefs ou à
l'occasion de cette réparation.

« Art. L. 513-8. - Les droits conférés par l'enregistrement d'un
dessin ou modèle ne s'étendent pas aux actes portant sur un produit

incorporant ce dessin ou modèle, lorsque ce produit a été commer-
cialisé dans la Communauté européenne ou dans l'Espace écono-

mique européen par le propriétaire du dessin ou modèle ou avec son
consentement.

« CHAPITRE IV

« Dispositions diverses

« Art. L. 514- 1. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant

que de besoin, les conditions d'application du présent livre.

« Art. L. 514-2. - Des dispositions réglementaires propres à
certaines industries peuvent prescrire les mesures nécessaires pour

permettre aux industriels de faire constater leur priorité d'emploi
d'un dessin ou modèle, notamment par la tenue de registres privés
soumis au visa de l'Institut national de la propriété industrielle. »

CHAPITRE II

Directive 89/104/CEE du Conseil du 21 décembre 1988

rapprochant les législations des Etats membres sur les marques

Article 2

Le troisième alinéa de l'article L. 714-1 dû même code est

remplacé par les dispositions suivantes :
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« La concession non exclusive peut résulter d'un règlement

d'usage. Les droits conférés par la demande d'enregistrement de
marque ou par la marque peuvent être invoqués à l'encontre d'un
licencié qui enfreint l'une des limites de sa licence en ce qui
concerne sa durée, la forme couverte par l'enregistrement sous

laquelle la marque peut être utilisée, la nature des produits ou des
services pour lesquels la licence est octroyée, le territoire sur lequel
la marque peut être apposée ou la qualité des produits fabriqués ou
des services fournis par le licencié. 

CHAPITRE 111

Règlement (CE) 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993
sur la marque communautaire

Article 3

Le titre rcr du livre VII du même code est complété par un cha-

pitre VII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VII

« La marque communautaire

« Art. L. 717-1. - Constitue une contrefaçon engageant la res-

ponsabilité civile de son auteur la violation des interdictions pré-
vues aux articles 91 10, 11 et 13 du règlement (CE) 40/94 du Conseil
du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire.

« Art. L. 717-2. - Les dispositions des articles L. 716-8 à
L. 716-14 sont applicables aux atteintes portées au droit du proprié-
taire d'une marque communautaire.

« Art. L. 717-3. - Est irrecevable toute action en contrefaçon,
fondée sur une marque communautaire antérieure, contre une

marque nationale postérieure enregistrée dont l'usage a été toléré
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pendant cinq ans, à moins que le dépôt de la marque nationale n'ait
été effectué de mauvaise foi.

« L'irrecevabilité est limitée aux seuls produits et services pour

lesquels l'usage a été toléré.

« Art. L. 717-4. - Un décret en Conseil d'Etat détermine le

siège et le ressort des juridictions de première instance et d'appel
qui sont seules compétentes pour connaître des actions et des
demandes prévues à l'article 92 du règlement communautaire men-
tionné à l'article L. 717- 1, y compris lorsque ces actions portent à la
fois sur une question de marque et sur une question connexe de des-
sin et modèle ou de concurrence déloyale.

« Art. L. 717-5. - Une demande de marque communautaire ou
une marque communautaire ne peut être transformée en demande
de marque nationale que dans les cas prévus à l'article 108 du règle-
ment communautaire mentionné à l'article L. 717-1.

« Dans ces cas, la demande de marque nationale doit, sous

peine de rejet, satisfaire aux dispositions des articles L. 711-2,
L. 711-3, L. 712-2 et L. 712-4. Les conditions d'application du pré-
sent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables

lorsque l'ancienneté d'une marque enregistrée antérieurement
en France a été revendiquée au bénéfice de la marque communau-
taire.

« Art. L. 717-6. - Lorsqu'une marque antérieurement enregis-
trée en France n'a pas été renouvelée ou a fait l'objet d'une renon-

ciation, le fait que l'ancienneté de cette marque a été revendiquée
au nom d'une marque communautaire ne fait pas obstacle à ce que
la nullité de cette marque ou la déchéance des droits de son titulaire
soit prononcée.

« Une telle déchéance ne peut cependant être prononcée en

application du présent article que si celle-ci était encourue à la date
de la renonciation ou à la date d'expiration de l'enregistrement.

« Art. L. 717-7. - La formule exécutoire mentionnée à
l'article 82 du règlement communautaire mentionné à
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l'article L. 717-1 est apposée par l'Institut national de la propriété
industrielle. »

CHAPITRE IV

Liberté de prestation des services à titre occasionnel

pour les mandataires en propriété industrielle établis
sur le territoire de la Communauté européenne

1
ou dans l'Espace économique européen

Article 4

I. - Le second alinéa de l'article L. 422-4 du même code est

remplacé par les dispositions suivantes :

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à
la faculté de recourir aux services d'un avocat ou à ceux d'une

entreprise ou d'un établissement public auxquels le demandeur est
contractuellement lié ou à ceux d'une organisation professionnelle

spécialisée ou à ceux d'un professionnel établi sur le territoire d'un
Etat membre de la Communauté européenne ou d'un Etat partie à
l'accord sur l'Espace économique européen intervenant à titre occa-
sionnel et habilité à représenter les personnes devant le service cen-
tral de la propriété industrielle de cet Etat. »

II. - Le second alinéa de l'article L. 712-2 du même code est

abrogé.

CHAPITRE V

Dispositions relatives à l'outre-mer

Article 5

Les dispositions des articles l,r, 2 et 4 de la présente ordon-
nance sont applicables à Mayotte. Les dispositions de l'article 1 cr,
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de l'article 2 et du II'de l'article 4 sont applicables en Polynésie

française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie.

Article 6

1. - L'intitulé du livre VIII du code de la propriété intellec-
tuelle est remplacé par l'intitulé suivant : « Application en Polyné-
sie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres aus-
trales et antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédonie et à

Mayotte. »

II. - Au premier alinéa de l'article L. 811-1 du même code, les
mots : « dans la collectivité territoriale de Mayotte » sont remplacés

par les mots : « à Mayotte ». Aux troisième et quatrième alinéas de
l'article L. 811-2 du même code, les mots : « collectivité territoriale
de Mayotte » sont remplacés par le mot : « Mayotte ».

III. -Au deuxième alinéa de l'article L. 811-1 et au dernier ali-
néa de l'article L. 811-2 du même code, les mots : « dans les terri-
toires d'outre-mer » sont remplacés par les mots : « en Polynésie

française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie ».

IV. - Au premier alinéa des articles L. 811-2 et L. 811-3 du
même code, les mots : « aux territoires d'outre-mer et à la collecti-
vité territoriale de Mayotte » et « dans les territoires d'outre-mer et
dans la collectivité territoriale de Mayotte » sont remplacés par les
mots : « en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans
les Terres australes et antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédo-
nie et à Mayotte. »

V. - Au dernier alinéa de l'article L. 811-3 du même code, les
mots : « de la réglementation territoriale applicable dans ces der-
niers » sont remplacés par les mots : « des textes applicables locale-
ment ».
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Article 7

Il est ajouté, après l'article L.'811-3 du code de la propriété

intellectuelle, un article L. 811-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 811-4. - 1. - Pour leur application en Polynésie fran-

çaise, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte, les
articles L. 717-1, L. 717-4 et l'article L. 717-7 du présent code sont
ainsi rédigés :

« Art. L. 717- 1. - 1. - Constitue une contrefaçon engageant la

responsabilité civile de son auteur le fait, pour un tiers, en l'absence
du consentement du titulaire de la marque communautaire, de faire

usage dans la vie des affaires :

« a) D'un signe identique à la marque communautaire pour des

produits ou des services identiques à ceux pour lesquels celle-ci est
enregistrée ;

« b) D'un signe pour lequel, en raison de son identité ou de sa
similitude avec la marque communautaire et en raison de l'identité
ou de la similitude des produits ou des services couverts par la

marque communautaire et le signe, il existe dans l'esprit du public
un risque de confusion, celui-ci incluant le risque d'association
entre le signe et la marque ;

« c D'un signe identique ou similaire à la marque communau-
taire pour des produits ou des services qui ne sont pas similaires à
ceux pour lesquels la marque communautaire est enregistrée,

lorsque celle-ci jouit d'une renommée dans la Communauté euro-
péenne et que l'usage du signe sans juste motif tire indûment profit
du caractère distinctif ou de la renornmée de la marque communau-
taire ou leur porte préjudice.

« II. - Peut notamment constituer une contrefaçon le fait :

« a) D'apposer sur les produits ou sur leur conditionnement un

signe tel que défini au 1 ;
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« ) D'offrir les produits ou de les mettre dans le commerce ou
de les détenir à ces fins ou d'offrir ou de fournir des services sous
ce signe ;

« c D'importer ou d'exporter les produits sous ce signe ;

«  D'utiliser ce signe dans les papiers d'affaires et la publi-

cité.

« III. - Constitue également une contrefaçon :

«  La reproduction d'une marque communautaire dans un

dictionnaire, une encyclopédie ou un ouvrage similaire, lorsque
celle-ci donne l'impression de constituer le terme générique des
biens ou services pour lesquels la marque communautaire est enre-

gistrée, sauf pour l'éditeur à veiller, sur demande du titulaire de
cette marque, à ce que la reproduction de celle-ci soit, au plus tard
lors de l'édition suivante de l'ouvrage, accompagnée de l'indication

qu'il s'agit d'une marque enregistrée ;

« b) L'enregistrement et l'utilisation d'une marque communau-
taire par un agent ou un représentant de celui qui est titulaire de

celle-ci, sans l'autorisation de ce dernier, à moins que l'agent ou le
représentant ne justifie de ses agissements.

« IV. - La marque communautaire n'est opposable aux tiers

qu'à compter de la publication de l'enregistrement de celle-ci. Tou-
tefois, une indemnité peut être exigée pour des faits postérieurs à la

publication d'une demande de marque communautaire qui, après la
publication de l'enregistrement de la marque, seraient interdits en
vertu de celle-ci. Le tribunal saisi ne peut statuer au fond tant que

l'enregistrement n'a pas été publié.

« V. - Le droit conféré par la marque communautaire ne per-
met pas à son titulaire d'interdire l'usage de celle-ci pour des pro-
duits qui ont été mis dans le commerce sous cette marque par le
titulaire ou avec son consentement, dans la Communauté euro-

péenne, dans l'Espace économique européen, en Polynésie fran-
çaise, dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédonie ou à Mayotte. Il en
est autrement lorsque des motifs légitimes justifient que le titulaire

s'oppose à la commercialisation ultérieure des produits, notamment
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lorsque l'état de ceux-ci est modifié ou altéré après leur mise dans
le commerce.

« Art. L. 717-4. - Un décret en Conseil d'Etat détermine le

siège et le ressort des juridictions de première instance et d'appel
qui sont seules compétentes pour connaître :

« a) Des actions en contrefaçon d'une marque
communautaire ;

« b) Des actions en indemnisation intentées dans les conditions

prévues au IV de l'article L. 717-1 ;

« c Des demandes reconventionnelles en déchéance ou en nul-
lité de la marque communautaire à condition qu'elles soient fon-
dées sur les motifs applicables à celle-ci.

« Ces juridictions sont compétentes pour connaître de ces
actions et demandes, y compris lorsqu'elles portent à la fois sur une

question de marque et sur une question connexe de dessin et modèle
ou de concurrence déloyale.

« Art. L. 717- 7. - Toute décision définitive de l'Office de l'har-
monisation dans le marché intérieur qui fixe le montant des frais,
vaut titre exécutoire lorsque la formule exécutoire est apposée par
l'Institut national de la propriété industrielle, après vérification de
l'authenticité du titre.

« La partie intéressée peut ensuite poursuivre l'exécution for-
cée qui est alors régie par les règles de procédure civile en vigueur
au lieu de l'exécution. »

« II. - Pour l'application de l'article L. 717-5 dans les mêmes

territoires, le premier alinéa de cet article est remplacé par les dis-

positions suivantes :

« Art. L. 717-5. - 1. - Une demande de marque communautaire
ou une marque communautaire ne peut être transformée en
demande de marque nationale que :

«  Dans la mesure où la demande de marque communautaire
est rejetée, retirée ou réputée retirée ;
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« b) Dans la mesure où la marque communautaire cesse de

produire ses effets.

« II. - La transformation n'a pas lieu :

« a) Lorsque le titulaire de la marque communautaire a été
déchu de ses droits pour défaut d'usage de cette marque, à moins

que la marque communautaire n'ait été utilisée en France dans des
conditions qui constituent un usage sérieux au sens de
l'article L. 714-5 ;

« b) Lorsqu'il est établi, par application d'une décision de
l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur ou de la juri-
diction nationale, que la demande ou la marque communautaire est
affectée en France d'un motif de refus d'enregistrement, de nullité
ou de révocation.

« III. - La demande de marque nationale issue de la transfor-
mation d'une demande ou d'une marque communautaire bénéficie
de la date de dépôt ou de la date de priorité de cette demande ou de
cette marque et, le cas échéant, de l'ancienneté d'une marque natio-
nale antérieurement enregistrée et valablement revendiquée. »
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TITRE II

MODIFICATIONS DU CODE DES POSTES
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

CHAPITRE Icr

Transposition de la directive 97/13/CE du 10 avril 1997
relative à un cadre commun pour les autorisations générales

et les licences individuelles dans le secteur des services
de télécommunications

Article 8

I. - A l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunic-

tions, le q du 1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« q) Les taxes dues par l'exploitant à raison de la délivrance,
de la gestion et du contrôle de l'autorisation, dans les limites des
frais administratifs afférents à ces opérations ; ».

II. - L'article L. 33-2 du code des postes et télécommunica-
tions est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'exploitant acquitte les taxes dues à raison de la délivrance,
de la gestion et du contrôle de l'autorisation, dans les limites des
frais administratifs afférents à ces opérations. »

Article 9

Au troisième alinéa de l'article L. 33-2 du code des postes et

télécommunications, les mots : « dans les deux mois suivant la
demande » sont remplacés par les mots : « dans un délai fixé par le
décret mentionné au précédent alinéa ».
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Article 10

L'article L. 36-11 du code des postes et télécommunications
est modifié ainsi qu'il suit :

I. - Au l', les mots : « dans un délai déterminé » sont abrogés.

II. - Au 4', les deux dernières phrases sont remplacées par les

dispositions suivantes :

« Elles peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction
et d'une demande de suspension présentée conformément à l'ar-
ticle L. 521-1 du code de justice administrative, devant le Conseil

d'Etat. »

III. - L'article L. 36-11 est complété par les dispositions sui-
vantes :

« Un décret détermine les délais impartis aux opérateurs pour

régulariser leur situation ainsi que les délais dans lesquels intervien-
nent et sont notifiées les décisions prises par l'Autorité de régula-
tion des télécommunications. »

CHAPITRE II

Transposition de la directive 97/33/CE du 30 juin 1997
modifiée relative à l'interconnexion dans le secteur

des télécommunications en vue d'assurer un service universel
et l'interopérabilité par l'application des principes

de la fourniture d'un réseau ouvert (ONP)

Article 11

L'article L. 34-8 du code des postes et télécommunications est
modifié comme suit :
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1. - Les deux premiers alinéas du 1 sont remplacés par les dis-

positions suivantes :

« Les exploitants de réseaux ouverts au public font droit, dans
des conditions objectives et transparentes, aux demandes d'inter-
connexion des titulaires d'une autorisation délivrée en application
des articles L. 33-1 et L. 34-1.

« La demande d'interconnexion ne peut être refusée si elle est

justifiée au regard, d'une part, des besoins du demandeur, d'autre
part, des capacités de l'exploitant à la satisfaire. Tout refus d'inter-
connexion opposé par l'exploitant est motivé. L'Autorité de régula-
tion des télécommunications peut, au cas par cas, dans les condi-
tions fixées à l'article L. 36-8, limiter à titre temporaire l'obligation

prévue au premier alinéa lorsque l'interconnexion demandée peut
être remplacée par des solutions techniquement et économiquement
viables et que les ressources disponibles sont inadéquates pour

répondre à la demande. »

II. - La dernière phrase du troisième alinéa du 1 est remplacée

par la phrase suivante :

« Elle est communiquée. à l'Autorité de régulation des télé-
communications à sa demande. »

III. - Le II et le III sont remplacés par les dispositions sui-
vantes :

« II. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur
les listes établies en application des a et b du 7° de l'article L. 36-7
sont tenus de publier, dans les conditions déterminées par leur
cahier des charges, une offre technique et tarifaire d'interconnexion

approuvée préalablement par l'Autorité de régulation des télécom-
munications.

« L'offre mentionnée à l'alinéa précédent contient des condi-
tions différentes pour répondre, d'une part, aux besoins d'intercon-
nexion des exploitants de réseaux ouverts au public et, d'autre part,
aux besoins d'accès au réseau des fournisseurs de service télépho-

nique au public, compte tenu des droits et obligations propres à cha-
cune de ces catégories d'opérateurs. Ces conditions doivent être
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suffisamment détaillées pour faire apparaître les divers éléments

correspondant à chaque catégorie de services.

« Les mêmes exploitants disposent d'un système d'informa-
tion et tiennent une comptabilité des services et des activités qui

permettent notamment de vérifier le respect des obligations prévues
au présent article. Cette comptabilité est vérifiée périodiquement, à
leurs frais, par un organisme indépendant agréé par l'Autorité de

régulation des télécommunications. Ces frais sont intégrés aux
coûts des services d'interconnexion. L'organisme agréé publie
annuellement une attestation de conformité établie en application
du présent alinéa.

« III. - Les tarifs d'interconnexion des exploitants de réseaux
ouverts au public figurant sur les listes établies en application des a
et b du 7° de l'article L. 36-7 et ceux des exploitants de réseaux de

téléphonie mobile ouverts au public figurant sur la liste établie en
application du d du même article rémunèrent l'usage effectif du
réseau de transport et de desserte et reflètent les coûts du service
rendu.

« IV. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant
sur les listes établies en application des a, b et c du 7° de
l'article L. 36-7 font droit aux demandes d'interconnexion des titu-
laires d'une autorisation délivrée en application des articles L. 33-1
et L. 34-1 dans des conditions objectives, non discriminatoires et

transparentes. Les conventions conclues à cet effet sont communi-
quées à l'Autorité de régulation des télécommunications.

« Les mêmes exploitants assurent, dans les mêmes conditions,
un accès à leur réseau aux utilisateurs et fournisseurs de services
de télécommunications autres que le service téléphonique au

public, ainsi qu'aux services de communication audiovisuelle
autres que les services de radiodiffusion sonore ou de télévision
diffusés par voie hertzienne terrestre ou par satellite, ou distribués

par câble. Ils répondent également aux demandes justifiées d'accès
spécial correspondant à des conditions techniques ou tarifaires non
publiées, émanant de ces fournisseurs de service ou des utilisa-
teurs. La fourniture des accès mentionnés au présent alinéa par un

exploitant figurant sur la liste établie en application du a du 7'de
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l'article L. 36-7 donne lieu à une rémunération reflétant les coûts
du service rendu.

« V. - Les exploitants de réseaux ouverts au public figurant sur
la liste établie en application du a du 7° de l'article L. 36-7 mettent
en place les moyens nécessaires pour que leurs abonnés puissent
accéder aux services commutés de tout opérateur interconnecté au

moyen d'une présélection et écarter, appel par appel, tout choix de
présélection en composant un préfixe court. L'Autorité de régula-
tion des télécommunications peut imposer cette obligation à
d'autres opérateurs exerçant une influence significative sur un mar-

ché pertinent qu'elle détermine. En ce cas, elle tient compte de l'in-
térêt du consommateur et veille à ne pas imposer une charge dispro-

portionnée aux opérateurs et à ne pas créer d'obstacles à l'entrée sur
le marché de nouveaux opérateurs.

« VI. - L'Autorité de régulation des télécommunications peut,
soit d'office à tout moment, soit à la demande d'une des parties,

intervenir, dans les conditions prévues à l'article L. 36-8, afin de
définir les rubriques qui doivent être couvertes par un accord d'in-
terconnexion ou de fixer les conditions spécifiques que doit respec-
ter un tel accord.

« L'Autorité de régulation des télécommunications peut, soit
d'office à tout moment, soit à la demande d'une des parties, fixer un
terme pour conclure des négociations d'interconnexion.

« Les dispositions des deux alinéas précédents sont également

applicables aux négociations relatives à l'accès spécial aux réseaux
ouverts au public des exploitants figurant sur la liste établie en

application du a du 7° de l'article L. 36-7. »

Article 12

Le 1 de l'article L. 35-3 du code des postes et télécommunica-

tions est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'évaluation des coûts nets des obligations de service univer-
sel pesant sur les opérateurs prend en compte l'avantage sur le mar-
ché qu'ils retirent, le cas échéant, de ces obligations. »

[25 juillet 2001]



.912.

Article 13

Le 7° de l'article L. 36-7 du code des postes et télécommuni-
cations est remplacé par les dispositions suivantes :

« 7° Etablit, chaque année, après avis du Conseil de la concur-

rence, les listes des opérations considérées comme exerçant une
influence significative :

« a) Sur un marché pertinent du service téléphonique au public
entre points fixes ;

« b) Sur un marché pertinent des liaisons louées ;

« c Sur un marché pertinent du service de téléphonie mobile
au public ;

« d) Sur le marché national de l'interconnexion.

« Est réputé exercer une influence significative sur un marché
tout opérateur qui détient une part supérieure à 25 % de ce marché.
L'Autorité de régulation des télécommunications peut décider

qu'un opérateur détenant une part inférieure à 25 % d'un marché
exerce une influence significative sur ce marché ou qu'un opérateur
détenant une part supérieure à 25 % d'un marché n'exerce pas une
influence significative sur ce marché. Elle tient compte de la capa-
cité effective de l'opérateur à influer sur les conditions du marché,
de son chiffre d'affaires par rapport à la taille du marché, de son
contrôle des moyens d'accès à l'utilisateur final, de son accès aux
ressources financières et de son expérience dans la fourniture de

produits et de services sur le marché. »

Article 14

I. - Le II de l'article L. 32-1 est complété par un 8° ainsi

rédigé :

« 8° Au développement de l'utilisation partagée entre opéra-
teurs des installations mentionnées aux articles L. 47 et L. 48. »
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II. - Le dernier alinéa du II de l'article L. 36-8 est complété

par la phrase suivante :

« En outre, elle procède à une consultation publique de toutes

les parties intéressées avant toute décision imposant l'utilisation

partagée entre opérateurs des installations mentionnées au 2°. »

CHAPITRE III

Transposition de la directive 97/51/CE du 6 octobre 1997

modifiant les directives 90/387/CEE et 92/44/CEE en vue

de les adapter à un environnement concurrentiel

dans le secteur des télécommunications

Article 15

Il est inséré, après l'article L. 34-2 du code des postes et télé-

communications, un article L. 34-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 34-2-1. - Le ministre chargé des télécommunications

désigne, parmi les opérateurs figurant sur la liste établie en applica-

tion du b du 7° de l'article L. 36-7 ou, a défaut de tels opérateurs,

parmi les titulaires des autorisations délivrées en application de

l'article L. 33-1, les opérateurs qui sont tenus de fournir une offre

de liaisons louées. Pour chaque opérateur, le ministre précise la

zone géographique dans laquelle l'offre de liaisons louées doit être

fournie.

« Un décret précise le contenu de l'offre de liaisons louées et

les conditions de fourniture de liaisons louées par les opérateurs

désignés en application de l'alinéa précédent. »
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CHAPITRE IV

Transposition de la directive 97/66/CE du 15 décembre 1997
concernant le traitement des données à caractère personnel

et la protection de la vie privée dans le secteur
des télécommunications

Article 16

I. - La section 1 du chapitre II du titre 11, du livre II du code des

postes et télécommunications est complétée par un article L. 33-4-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 33-4-1. - Est interdite la prospection directe, par auto-
mates d'appel ou télécopieurs, d'un abonné ou d'un utilisateur d'un
réseau de télécommunications qui n'a pas exprimé sont consente-
ment à recevoir de tels appels.

« Les opérateurs ou leurs distributeurs fournissent gratuite-
ment à ceux de leurs abonnés ou utilisateurs qui le souhaitent les

moyens d'exprimer leur consentement à recevoir les appels men-
tionnés à l'alinéa précédent. Ils mettent à la disposition de toute per-
sonne qui en fait la demande la liste de ces abonnés ou
utilisateurs. »

IL - A l'article 10 de la loi du 31 décembre 1989 susvisée, les
mots : « ou télécopie » sont supprimés.

[25 juillet 2001]



915

CHAPITRE V

Transposition de la directive 98/10/CE du 26 février 1998
concernant l'application de la fourniture d'un réseau
ouvert (ONP) à la téléphonie vocale et l'établissement

d'un service universel des télécommunications
dans un environnement concurrentiel

Article 17

I. - Au deuxième alinéa de l'article L. 33-4 du code des postes
et télécommunications, les mots : « pour toute personne de ne pas
être mentionnée sur les listes d'abonnés ou d'utilisateurs publiées »
sont remplacés par les mots : « pour toute personne d'être mention-
née sur les listes d'abonnés ou d'utilisateurs publiées ou, sur sa

demande, de ne pas l'être ».

II. - L'article L. 33-4 du code des postes et télécommunica-
tions est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Sur toute demande présentée en vue d'éditer un annuaire uni-
versel ou de fournir un service universel de renseignements, même
limitée à une zone géographique déterminée, les opérateurs sont
tenus de communiquer, dans des conditions non discriminatoires et
à un tarif reflétant les coûts du service rendu, la liste de tous les
abonnés ou utilisateurs auxquels ils ont affecté, directement ou par
l'intermédiaire d'un distributeur, un ou plusieurs numéros du plan
national de numérotation prévu à l'article L. 34-10. Un décret en
Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission supérieure du ser-
vice public des postes et télécommunications, précise les modalités

d'application du présent alinéa.

« Les litiges relatifs aux conditions techniques et financières
de la fourniture des listes d'abonnés prévue à l'alinéa précédent

peuvent être soumis à l'Autorité de régulation des télécommunica-
tions conformément à l'article L. 36-8. »
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III. -Au II de l'article L. 36-8, il est inséré, après le 2', un 3'
ainsi rédigé :

« 3'Les conditions techniques et financières de la fourniture
des listes d'abonnés prévue à l'article L. 33-4. »

Article 18

1. -L'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L'Autorité de régulation des télécommunications peut, dans
les conditions prévues à l'article L. 36-11, exiger d'un opérateur

qu'il modifie ses conditions contractuelles de fourniture du service
téléphonique au public et les modalités de remboursement ou d'in-
demnisation appliquées par lui, lorsque ces conditions ou modalités
ne sont pas conformes aux dispositions du r du 1 de l'article L. 33-
1. »

II. - Il est inséré, après l'article L. 34-1 du code des postes et

télécommunications, un article L. 34-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 34-1-1. - Sans préjudice des dispositions de l'ar-
ticle L. 35-2, les opérateurs inscrits sur la liste établie en application
du a du 7° de l'article L. 36-7 :

« 1 ° Fixent les tarifs du service téléphonique au public de
manière à ce qu'ils reflètent les coûts correspondants. Ces tarifs
sont indépendants de la nature de l'utilisation qui est faite du ser-
vice par les utilisateurs. Ils sont suffisamment détaillés pour que
l'utilisateur ne soit pas obligé de payer des compléments de ser-
vices qui ne sont pas nécessaires à la fourniture du service
demandé. Les opérateurs portent ces tarifs et leurs modifications à
la connaissance du public au moins huit jours avant la date de leur
mise en application ;

« 2° Publient et appliquent de façon non discriminatoire toute
formule de réduction tarifaire. L'Autorité de régulation des télé-
communications peut, dans les conditions prévues à l'article L. 36-

11, exiger d'un opérateur qu'il modifie ou retire des formules de
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réduction lorsque celles-ci ne sont pas conformes aux dispositions
du présent article ;

« 3° Disposent d'un système d'information et tiennent une

comptabilité des services et des activités qui permettent notamment
de vérifier le respect des obligations prévues au 1'. Cette comptabi-
lité est vérifiée périodiquement, à leurs frais, par un organisme

indépendant agréé par l'Autorité de régulation des télécommunica-
tions. Les résultats du contrôle sont communiqués à l'Autorité de

régulation des télécommunications et au ministre chargé des télé-
communications. L'organisme agréé publie annuellement une attes-
tation de conformité établie en application des présentes disposi-
tions ;

« 4'Fournissent une offre de services avancés de téléphonie
vocale dont le contenu est fixé par arrêté ministériel ;

« 5° Se conforment aux obligations de qualité de service

fixées, le cas échéant, par arrêté ministériel et, lorsque des indica-
teurs de qualité on été définis par arrêté ministériel, enregistrent les

valeurs résultant de l'application de ces indicateurs. Les valeurs
enregistrées sont communiquées, à leur demande, au ministre
chargé des télécommunications et à l'Autorité de régulation des
télécommunications. Celle-ci peut demander une vérification des
données fournies par un organisme indépendant. »

Article 19

L'article L. 35-4 du code des postes et télécommunications est

remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 35-4. - Au moyen d'un annuaire universel, présenté
sous forme imprimée et électronique, et d'un service universel de

renseignements, le public a accès, sous réserve de la protection des
droits des personnes, aux noms ou raisons. sociales, aux numéros

téléphoniques et aux adresses de tous les abonnés aux réseaux
ouverts au public, ainsi qu'à la mention de leur profession pour
ceux qui le souhaitent. Il peut avoir accès, sous cette même réserve,
aux adresses électroniques des abonnés qui le souhaitent.
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« Tout annuaire universel doit respecter des modalités de pré-
sentation et des caractéristiques techniques fixées par voie régle-
mentaire. Toute personne qui édite un annuaire universel ou fournit
un service universel de renseignements traite et présente de façon
non discriminatoire les informations qui lui sont communiquées à
cette fin.

« France Télécom édite un annuaire universel sous forme

imprimée et électronique et fournit un service universel de rensei-
gnements.

« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commis-
sion supérieure du service public des postes et télécommunications,
détermine les modalités d'application du présent article. Il précise
notamment les garanties à mettre en oeuvre pour assurer la confi-
dentialité des données, compte tenu des intérêts commerciaux des

opérateurs, et la protection de la vie privée. »

CHAPITRE VI

Transposition de la directive 1999/5/CE du 9 mars 1999
concernant les équipements hertziens et les équipements

terminaux de télécommunications
et la reconnaissance mutuelle de leur conformité

Article 20

I. -A l'article L. 32 du code des postes et télécommunications,
il est inséré, après le 3', un 3'bis ainsi rédigé :

« 3'b.is Points de terminaison d'un réseau.

« On entend par points de terminaison d'un réseau les points

physiques par lesquels les utilisateurs accèdent à un réseau de télé-
communications ouvert au public. Ces points de raccordement font

partie du réseau. »

II. - Les Il l'et 12'de l'article L. 32 du code des postes et télé-
communications sont remplacés par les dispositions suivantes :
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« Il Réseau, installation ou équipement radioélectrique.

« Un réseau, une installation ou un équipement sont qualifiés
de radioélectriques lorsqu'ils utilisent des fréquences radioélec-

triques pour la propagation des ondes en espace libre. Au nombre
des réseaux radioélectriques figurent notamment les réseaux utili-
sant les capacités de satellites ;

« 12'Exigences essentielles.

« On entend par exigences essentielles les exigences néces-
saires pour garantir dans l'intérêt général la santé et la sécurité des

personnes, la compatibilité électromagnétique entre les équipe-
ments et installations de télécommunications et, le cas échéant, une
bonne utilisation du spectre des fréquences radioélectriques en évi-
tant des interférences dommageables pour les tiers. Les exigences
essentielles comportent également, dans les cas justifiés, la protec-
tion des réseaux et notamment des échanges d'informations de
commande et de gestion qui y sont associés, l'interopérabilité des
services et celle des équipements terminaux, la protection des don-

nées, la protection de l'environnement et la prise en compte des
contraintes d'urbanisme et d'aménagement du territoire, la compa-
tibilité des équipements terminaux et des équipements radioélec-

triques avec des dispositifs empêchant la fraude, assurant l'accès
aux services d'urgence et facilitant leur utilisation par les personnes

handicapées.

« On entend par interopérabilité des équipements terminaux

l'aptitude de ces équipements à fonctionner, d'une part, avec le
réseau et, d'autre part, avec les autres équipements terminaux.

« Un décret définit les valeurs limites que ne doivent pas

dépasser les champs électromagnétiques émis par les équipements
utilisés dans les réseaux de télécommunication ou par les installa-
tions mentionnées à l'article L. 33-3, lorsque le public y est

exposé. »

III. - A l'article L. 36-6 du code des postes et télécommunica-

tions, il est inséré, après le 4', un 5'ainsi rédigé

« 5'La détermination des points de terminaison des réseaux. »
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Article 21

Au e du 1 de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommu-

nications, les mots : « par la protection de l'environnement » sont

remplacés par les mots : « par la protection de la santé et de l'envi-
ronnement ».

Article 22

Le troisième alinéa de l'article L. 34-2 du code des postes et
télécommunications est remplacé par les dispositions suivantes :

« Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu de la déclara-
tion et de la demande d'autorisation et fixe les prescriptions néces-
saires au respect des exigences essentielles. »

Article 23

L'article L. 34-9 du code des postes et télécommunications est

remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 34-9. - Les équipements terminaux sont fournis libre-
ment.

« Les équipements destinés à être connectés à un réseau ouvert
au public et les équipements radioélectriques doivent faire l'objet
d'une évaluation de leur conformité aux exigences essentielles. Les

organismes intervenant, le cas échéant, dans la procédure d'évalua-
tion de conformité sont désignés de façon à offrir aux industriels
concernés un choix préservant leur indépendance par rapport à des

entreprises offrant des biens ou services dans le domaine des télé-
communications.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine

« l'Les équipements qui sont dispensés de l'évaluation de

conformité ;
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« 2° Les conditions que doivent respecter les organismes inter-
venant dans la procédure d'évaluation de conformité, pour être

désignés en vue d'exercer ces fonctions ;

« 3'Les conditions dans lesquelles sont, le cas échéant, élabo-
rées et publiées les spécifications techniques des équipements sou-
mis à l'évaluation de conformité ;

« 4'Celles des exigences essentielles qui sont applicables aux

équipements concernés ;

« 5° Les conditions de mise sur le marché, de mise en service,
de retrait du marché ou du service, de restriction ou d'interdiction
de mise sur le marché ou de mise en service des équipements radio-

électriques et des équipements terminaux ainsi que, pour ces der-
niers, les conditions de raccordement aux réseaux ouverts au

public ;

« 6° La procédure d'évaluation de conformité ;

« 7° Les conditions dans lesquelles les détenteurs des équipe-
ments font vérifier à leurs frais la conformité de ces équipements
aux prescriptions du présent article.

« Les équipements ou installations soumis à l'évaluation de
conformité ne peuvent être fabriqués pour l'Espace

économique européen, importés, en vue de leur mise à la consom-
mation, de pays n'appartenant pas à celui-ci, détenus en vue de la
vente, mis en vente, distribués à titre gratuit ou onéreux, connectés
à un réseau ouvert au public ou faire l'objet de publicité que s'ils
ont fait l'objet d'une évaluation de leur conformité et sont à tout
moment conformes à celle-ci. »

Article 24

Le 2° de l'article L. 36-7 du code des postes et télécommuni-
cations est remplacé par les dispositions suivantes :

« 2° Désigne les organismes intervenant dans la procédure
d'évaluation de conformité prévue à l'article L. 34-9. »
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Article 25

L'article L. 39-1 du code des postes et télécommunications est

remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 39-1. - Est puni de six mois d'emprisonnement et de
30 000 E d'amende le fait :

« 1'D'établir ou'de faire établir un réseau indépendant, sans
l'autorisation prévue à l'article L. 33-2, ou de le maintenir en viola-
tion d'une décision de suspension ou de retrait de cette
autorisation ;

« 2'De perturber, en utilisant une fréquence, un équipement
ou une installation radioélectrique, dans des conditions non
conformes aux dispositions de l'article L. 34-9 ou sans posséder
l'autorisation prévue à l'article L. 89 ou en dehors des conditions

réglementaires générales prévues à l'article L. 33-3, les émissions
hertziennes d'un service autorisé, sans,préjudice de l'application de
l'article 78 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la
liberté de communication ;

« 3° D'utiliser une fréquence, un équipement ou une installa-
tion radioélectrique dans des conditions non conformes aux disposi-
tions de l'article L. 34-9 ou sans posséder l'autorisation prévue à
l'article L. 89 ou en dehors des conditions réglementaires générales

prévues à l'article L. 33-3. »

Article 26

I. - Au premier alinéa de l'article L. 40 du code des postes et

télécommunications, les mots : « du chapitre III » sont supprimés.

. II. - Il est inséré, après l'article L. 40 du code des postes et

télécommunications, un article L. 40-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 40- 1. - Les agents mentionnés au 1'de
l'article L. 215-1 du code de la consommation ont qualité pour
rechercher et constater les infractions aux dispositions de l'ar-
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ticle L. 34-9 du présent code et des textes pris pour son application.
A cet effet, ils disposent des pouvoirs prévus aux chapitres II à VI
du titre Il'du livre II du code de la consommation. »

III.- Au deuxième alinéa de l'article 9 de la loi du
31 décembre 1989 susvisée, les mots : « et de l'article L. 34-9 du
code des postes et télécommunications » sont supprimés.

Article 27

Au VI de l'article L. 97-1 du code des postes et télécommuni-

cations, les mots : « à la collectivité de Mayotte et aux territoires
d'outre-mer » sont remplacés par les mots : « en Polynésie fran-

çaise ; dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et
antarctiques françaises et en Nouvelle-Calédonie » et les mots :
« par ces territoires » sont remplacés par les mots : « par ces collec-
tivités ».

CHAPITRE VII

Transposition de la directive 1999/64/CE du 23 juin 1999
modifiant la directive 90/388/CEE en vue de garantir

que les réseaux de télécommunications et les réseaux câblés
de télévision appartenant à un seul et même opérateur

constituent des entités juridiques distinctes

Article 28

Le II de l'article L. 33-1 du code des postes et télécommunica-
tions est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les opérateurs inscrits sur la liste établie en application du a

du 7° de l'article L. 36-7 au titre d'une zone géographique donnée
et qui détiennent, dans la même zone, des droits exclusifs ou bénéfi-
cient de droits particuliers pour l'exploitation de réseaux distribuant

par câble des services de radiodiffusion sonore et de télévision sont
tenus d'exploiter cette dernière activité sous la forme d'une per-
sonne juridiquement distincte. »
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Article, 29

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et
de l'industrie, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre
de l'intérieur, la ministre de la culture et de la communication, le
secrétaire d'Etat à l'outre-mer et le secrétaire d'Etat à l'industrie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la pré-
sente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu-

blique française.
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23 août 2001. - Ordonnance n° 2001-741 portant transposition
de directives communautaires et adaptation au droit com-
munautaire en matière de droit de la consommation. (J.O.
du 25 août 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie, et du ministre de l'agriculture et de la

pêche,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu la directive 89/397/CEE du Conseil du 14 juin 1989 rela-
tive au contrôle officiel des denrées alimentaires ;

Vu la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concer-
nant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consom-
mateurs ;

Vu la directive 95/53/CE du Conseil du 25 octobre 1995 fixant
les principes relatifs à l'organisation des contrôles officiels dans le
domaine de l'alimentation animale, modifiée par la directive
1999/20/CE du 22 mars 1999 du Conseil et par la directive
2000/77/CE du 14 décembre 2000 du Parlement européen et du
Conseil ;

Vu la directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil
du 20 mai 1997 concernant la protection des consommateurs en
matière de contrats à distance ;

Vu la directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil
du 6 octobre 1997 modifiant la directive 84/450/CEE sur la publi-
cité trompeuse afin d'y inclure la publicité comparative ;

Vu la directive 98/27/CE du Parlement européen et du Conseil
du 19 mai 1998 relative aux actions en cessation en matière de pro-
tection des intérêts des consommateurs, modifiée par la directive
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1999/44/CE du Parlement et du Conseil et par la directive
2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil ;

Vu la directive 1999/2/CE du Parlement européen et du
Conseil du 22 février 1999 relative au rapprochement des législa-

tions des Etats membres sur les denrées et ingrédients alimentaires
traités par ionisation ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code rural ;

Vu la loi n'2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

CHAPITRE Icr

La publicité comparative

Article 1,1

L'article L. 121,-8 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121-8. - Toute publicité qui met en comparaison des
biens ou services en identifiant, implicitement ou explicitement, un
concurrent ou des biens ou services offerts par un concurrent n'est
licite que si :

1'Elle n'est pas trompeuse ou de nature à induire en erreur ;
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« 2° Elle porte sur des biens ou services répondant aux mêmes
besoins ou ayant le même objectif ;

« 3° Elle compare objectivement une ou plusieurs caractéris-

tiques essentielles, pertinentes, vérifiables et représentatives de ces
biens ou services, dont le prix peut faire partie.

« Toute publicité comparative faisant référence à une offre spé-
ciale doit mentionner clairement les dates de disponibilité des biens
ou services offerts, le cas échéant la limitation de l'offre à concur-
rence des stocks disponibles et les conditions spécifiques appli-
cables. »

Article 2

L'article L. 121-9 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121-9. - La publicité comparative ne peut :

« 1 ° Tirer indûment profit de la notoriété attachée à une

marque de fabrique, de commerce ou de service, à un nom commer-
cial, à d'autres signes distinctifs d'un concurrent ou à l'appellation
d'origine ainsi qu'à l'indication géographique protégée d'un pro-
duit concurrent ;

« 2° Entraîner le discrédit ou le dénigrement des marques,
noms commerciaux, autres signes distinctifs, biens, services, acti-
vité ou situation d'un concurrent ;

« 3° Engendrer de confusion entre l'annonceur et un concur-
rent ou entre les marques, noms commerciaux, autres signes dis-

tinctifs, biens ou services de l'annonceur et ceux d'un concurrent ;

« 4'Présenter des biens ou des services comme une imitation
ou une reproduction d'un bien ou d'un service bénéficiant d'une

marque ou d'un nom commercial protégé. »
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Article 3

L'article L. 121-10 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121 - 10. - Pour les produits bénéficiant d'une appella-
tion d'origine ou d'une indication géographique protégée, la com-

paraison n'est autorisée qu'entre des produits bénéficiant chacun de
la même appellation ou de la même indication. »

Article 4

L'article L. 121-12 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121-12. - Sans préjudice des dispositions de l'arti-
cle L. 121-2, l'annonceur pour le compte duquel la publicité com-

parative est diffusée doit être en mesure de prouver dans un bref
délai l'exactitude matérielle des énonciations, indications et présen-
tations contenues dans la publicité. »

CHAPITRE II

Les contrats conclus à distance

Article 5

L'intitulé de la section 2 du chapitre 1,, du titre II du livre Il, du
code de la consommation est ainsi modifié : « Section 2 : Ventes de
biens et fournitures de prestations de services à distance. »
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Article 6

Les articles L. 121-17 et L. 121-20 du code de la consomma-
tion deviennent respectivement les articles L. 121-20-8 et L. 121-
20-9 du même code.

Article 7

L'article L. 121-16 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121 -16. - Les dispositions de la présente section s'ap-

pliquent à toute vente d'un bien ou toute fourniture d'une prestation
de service conclue, sans la présence physique simultanée des par-

ties, entre un consommateur et un professionnel qui, pour la conclu-
sion de ce contrat, utilisent exclusivement une ou plusieurs tech-

niques de communication à distance. »

Article 8

Après l'article L. 121-16 du code de la consommation, il est
inséré un article L. 121-17 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-17. - Ne sont pas soumis aux dispositions de la

présente section les contrats :

« 1 ° Portant sur des services financiers ;

« 2° Conclus par le moyen de distributeurs automatiques ou

pour des prestations fournies dans des locaux commerciaux auto-
matisés ;

« 3° Conclus avec les opérateurs de télécommunications pour
l'utilisation des cabines téléphoniques publiques ;

« 4'Conclus pour la construction et la vente des biens immo-
biliers ou portant sur d'autres droits relatifs à des biens immobiliers,
à l'exception de la location ;

« 5° Conclus lors d'une vente aux enchères publiques. »
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Article 9

L'article L. 121-18 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121-18. - Sans préjudice des informations prévues par
les articles L. 111-1 et L. 113-3 ainsi que de celles prévues pour

l'application de l'article L.'214-1, l'offre de contrat doit comporter
les informations suivantes :

« l'Le nom du vendeur du produit ou du prestataire de ser-

vice, son numéro de téléphone, son adresse ou, s'il s'agit d'une per-
sonne morale, son siège social et, si elle est différente, l'adresse de
l'établissement responsable de l'offre ;

« 2° Le cas échéant, les frais de livraison ;

« 3° Les modalités de paiement, de livraison ou d'exécution ;

« 4'U existence d'un droit de rétractation, sauf dans les cas où
les dispositions de la présente section excluent l'exercice de ce
droit ;

« 5° La durée de la validité de l'offre et du prix de celle-ci ;

« 6° Le coût de l'utilisation de la technique de communication
à distance utilisée lorsqu'il n'est pas calculé par référence au tarif
de base ;

« 7° Le cas échéant, la durée minimale du contrat proposé,

lorsqu'il porte sur la fourniture continue ou périodique d'un bien ou
d'un service.

« Ces informations, dont le caractère commercial doit appa-
raître sans équivoque, sont communiquées au consommateur de
manière claire et compréhensible, par tout moyen adapté à la tech-

nique de communication à distance utilisée.

« En cas de démarchage par téléphone ou par toute autre tech-

nique assimilable, le professionnel doit indiquer explicitement au
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début de la conversation son identité et le caractère commercial de

l'appel. »

Article 10

L'article L. 121-19 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 121-19. - I. - Le consommateur doit recevoir, par
écrit ou sur un autre support durable à sa disposition, en temps utile
et au plus tard au moment de la livraison :

« 1 ° Confirmation des informations mentionnées aux 1 ° à 4°
de l'article L. 121-18 et de celles qui figurent en outre aux artit
cles L. -111 - 1 et L. 113-3 ainsi que de celles prévues pour l'applica-
tion de l'article L. 214-1, à moins que le professionnel n'ait satisfait
à cette obligation avant la conclusion du contrat ;

« 2° Une information sur les conditions et les modalités.
d'exercice du droit de rétractation ;

« 3° L'adresse de l'établissement du fournisseur où le consom-
mateur peut présenter ses réclamations ;

« 4'Les informations relatives au service après vente et aux

garanties commerciales ;

« 5° Les conditions de résiliation du contrat lorsque celui-ci est
d'une durée indéterminée ou supérieure à un an.

« II. - Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables aux services fournis en une seule fois au moyen d'une tech-

nique de communication à distance et facturés par l'opérateur de
cette technique à l'exception du 3°. »

Article 11

Après l'article L. 121-19 du code de la consommation, il est
inséré un article L. 121-20 ainsi rédigé :
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« Art. L. 121-20. - Le consommateur dispose d'un délai de

sept jours francs pour exercer son droit de rétractation sans avoir à
justifier de motifs ni à payer de pénalités, à l'exception, le cas
échéant, des frais de retour.

« Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter de la

réception pour les biens ou de l'acceptation de l'offre pour les pres-
tations de services.

« Lorsque les informations prévues à l'article L. 121-19 n'ont

pas été fournies, le délai d'exercice du droit de rétractation est porté
à trois mois. Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations
intervient dans les trois mois à compter de la réception des biens ou
de l'acceptation de l'offre, elle fait courir le délai de sept jours men-
tionné au premier alinéa.

« Lorsque le délai de sept jours expire un samedi, un dimanche
ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour
ouvrable suivant. »

Article 12

La section 2 du chapitre 1 " du titre II du livre le'du code de la
consommation est complétée par les articles L. 121-20-1 à L. 121-
20-7 ainsi rédigés :

« Art. L. 121-20-1. - Lorsque le droit de rétractation est exercé,
le professionnel est tenu de rembourser sans délai le consommateur

et au plus tard dans les trente jours suivant la date à laquelle ce droit
a été exercé. Au-delà, la somme due est, de plein droit, productive
d'intérêts au taux légal en vigueur.

« Art. L. 121-20-2. - Le droit de rétractation ne peut être

exercé, sauf si les parties en sont convenues autrement, pour les
contrats :

« l'De fourniture de services dont l'exécution a commencé,
avec l'accord du consommateur, avant la fin du délai, de sept jours
francs ;
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« 2° De fourniture de biens ou de services dont le prix est fonc-
tion de fluctuations des taux du marché financier ;

« 3'De fourniture de biens confectionnés selon les spécifica-
tions du consommateur ou nettement personnalisés ou qui, du fait
de leur nature, ne peuvent être réexpédiés ou sont susceptibles de se
détériorer ou de se périmer rapidement ;

« 4'De fourniture d'enregistrements audio ou vidéo ou de

logiciels informatiques lorsqu'ils ont été descellés par le consom-
mateur ;

« 5° De fourniture de journaux, de périodiques ou de maga-
zines

« 6° De service de paris ou de loteries autorisés.

« Art. L. 121-20-3. - Sauf si les parties en sont convenues

autrement, le fournisseur doit exécuter la commande dans le délai
de trente jours à compter du jour suivant celui où le consommateur
a transmis sa commande au fournisseur du produit ou de service.

« En cas de défaut d'exécution du contrat par un fournisseur
résultant de l'indisponibilité du bien ou du service commandé, le
consommateur doit être informé de cette indisponibilité et doit, le
cas échéant, pouvoir être remboursé sans délai et au plus tard dans
les trente jours du paiement des sommes qu'il a versées. Au-delà de
ce terme, ces sommes sont productives d'intérêts au taux légal.

« Toutefois, si la possibilité en a été prévue préalablement à la
conclusion du contrat ou dans le contrat, le fournisseur peut fournir
un bien ou un service d'une qualité et d'un prix équivalents. Le
consommateur est informé de cette possibilité de manière claire et

compréhensible. Les frais de retour consécutifs à l'exercice du droit
de rétractation sont, dans ce cas, à la charge du fournisseur et le
consommateur doit en être informé.

« Art. L. 121-20-4. - Les dispositions des articles L. 121-18,
L. 121-19, L. 121-20 et L. 121-20-1 ne sont pas applicables aux
contrats ayant pour objet :
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« 1 ° La fourniture de biens de consommation courante réalisée
au lieu d'habitation ou de travail du consommateur par des distribu-
teurs faisant des tournées fréquentes et régulières ;

« 2° La prestation de services d'hébergement, de transport, de

restauration, de loisirs qui doivent être fournis à une date ou selon
une périodicité déterminée.

« Art. L. 121 -20-5. - Est interdite la prospection directe par un

professionnel, au moyen d'automates d'appel ou de télécopieurs,
d'un consommateur qui n'a pas exprimé son consentement à rece-
voir de tels appels.

« Lorsqu'elles permettent une communication individuelle, les

techniques de communication à distance, autres que celles mention-
nées à l'alinéa précédent, ne peuvent être utilisées que si le consom-
mateur n'a pas manifesté son opposition.

« Les conditions dans lesquelles le consommateur exprime son
consentement à recevoir les appels mentionnés au premier alinéa,
les informations que le professionnel doit fournir au consommateur
sur la possibilité qui lui est offerte de manifester son opposition
ainsi que les conditions dans lesquelles sont tenus les registres

d'opposition sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Art. L. 121-20-6. - Lorsque les parties ont choisi la loi d'un

Etat non membre de la Communauté européenne pour régir le
contrat, le juge devant lequel est.invoquée cette loi est tenu d'en
écarter l'application au profit des dispositions plus protectrices de
la loi de la résidence habituelle du consommateur assurant la trans-

position de la directive 97/7/CE du Parlement européen et du
Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des consomma-
teurs en matière de contrats à distance, lorsque cette résidence est
située dans un Etat membre.

« Art. L. 121-20-7. - Les dispositions de la présente section
sont d'ordre public. »
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Article 13

Après l'article L. 121-20-9 du code de la consommation, il est
inséré un article L. 121-20-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 121-20-10. -Les infractions aux dispositions des
articles L. 121-18, L. 121-19 et L. 121-20-5, ainsi que le refus du
vendeur de rembourser un produit retourné par l'acheteur dans les
conditions fixées à l'article L. 121-20-1, sont constatées et poursui-

vies dans les conditions fixées par les premier et troisième alinéas
de l'article L. 450-1 et les articles L. 450-2, L. 450-3, L. 450-4,
L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de commerce. »

Article 14

L'article L. 122-3 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 122-3. - La fourniture de biens ou de services sans
commande préalable du consommateur est interdite lorsqu'elle fait

l'objet d'une demande de paiement. Aucune obligation ne peut être
mise à la charge du consommateur qui reçoit un bien ou une presta-
tion de service en violation de cette interdiction.

« Le professionnel doit restituer les sommes qu'il aurait indû-
ment perçues sans engagement exprès et préalable du consomma-
teur. Ces sommes sont productives d'intérêts au taux légal calculé à

compter de la date du paiement indu et d'intérêts au taux légal
majoré de moitié à compter de la demande de remboursement faite
par le consommateur. »

Article 15

Après l'article L. 311-25 du code de la consommation, il est
inséré un article L. 311-25-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-2571. - Lorsque le paiement du prix du bien ou du
service est totalement ou en partie financé par un crédit consenti par
le fournisseur ou par un tiers sur la base d'un accord conclu entre ce
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tiers et le fournisseur, l'exercice par le consommateur de son droit
de rétractation emporte résiliation de plein droit du contrat de crédit
destiné à en assurer le financement, sans frais ni indemnité, à l'ex-

ception éventuelle des frais engagés pour l'ouverture du dossier de
crédit. »

CHAPITRE III

Clauses abusives dans les contrats conclus
avec les consommateurs

Article 16

Au septième alinéa de l'article L. 132-1 du code de la consom-

mation, après les mots : « au service offert », sont ajoutés les mots :
« pour autant que les clauses soient rédigées de façon claire et com-

préhensible ».

CHAPITRE IV

Alimentation humaine et animale

Article 17

Le titre 11, du livre II du code de la consommation est complété

par un chapitre VIII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VIII

« Prévention en matière d'alimentation humaine et animale

« Section 1

« Dispositions générales

« Art. L. 218-1. - Le présent chapitre s'applique aux denrées
destinées à l'alimentation humaine ou animale, ainsi qu'aux
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matières premières, ingrédients, auxiliaires technologiques et autres

produits mis en oeuvre pour la préparation et la production des den-
rées, aux matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les
denrées, aux produits de nettoyage et d'entretien et aux pesticides.

« Les contrôles opérés au titre du présent chapitre par les

agents mentionnés à l'article L. 215-1 ont pour but de prévenir les
risques pour la santé publique, d'assurer la loyauté des transactions
commerciales ou de protéger les intérêts des consommateurs.

« Art. L. 218-2. - Les agents mentionnés à l'article L. 215-1

peuvent pénétrer dans les lieux énumérés au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 213-4, en présence de l'occupant des lieux ou de son repré-

sentant, y prélever des échantillons et recueillir auprès du profes-
sionnel concerné, qui est tenu de les fournir, tous les éléments
d'information permettant de déterminer les caractéristiques des pro-
duits.

« Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et
20 heures et, en dehors de ces heures, lorsque sont en cours à l'inté-
rieur des activités de production, de fabrication, de transformation,
de conditionnement, de transport ou de commercialisation.

« Lorsque ces lieux sont à usage mixte, la visite de la partie des
locaux affectés à l'habitation ne peut être faite qu'entre 8 heures et

20 heures et sur autorisation du président du tribunal de grande ins-
tance ou du magistrat qu'il délègue à cet effet, qui vérifie que la
demande d'autorisation qui lui est soumise comporte tous les élé-
ments d'information de nature à justifier la visite. Le juge peut se
rendre sur les lieux pendant la visite dont il peut, à tout moment,
décider la suppression ou l'arrêt.

« Art. L. 218-3. - Lorsque du fait d'un manquement à la régle-
mentation prise pour l'application de l'article L. 214-1 du présent

code ou d'un règlement de la Communauté européenne contenant
des dispositions entrant dans le champ d'application des chapitres II
à VI, un établissement présente ou est susceptible de présenter une
menace pour la santé publique, les agents mentionnés à l'arti-
cle L. 215-1 peuvent ordonner la réalisation de travaux, d'opéra-
tions de nettoyage, d'action de formation du personnel et d'autres
mesures correctives, ainsi que le renforcement des auto-contrôles.
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En cas de nécessité, l'autorité administrative peut prononcer, sur

proposition de ces agents, la fermeture de tout ou partie de l'établis-
sement ou l'arrêt de plusieurs de ses activités.

« Art. L. 218-4. - S'il est établi qu'après son départ de l'éta-

blissement d'origine un lot de produits présente ou est susceptible
de présenter, compte tenu de ses conditions communes de produc-
tion ou de commercialisation, un danger pour la santé publique,
l'autorité administrative, sur proposition d'un des agents mention-
nés à l'article L. 215-1, en ordonne la consignation ou le rappel en
un ou plusieurs lieux pour en permettre le contrôle.

« Toute personne ayant acquis ou cédé un ou plusieurs élé-
ments du lot et ayant connaissance de la décision de consignation
ou de rappel est tenue d'en informer celui qui a fourni la marchan-
dise et ceux à qui elle l'a cédée.

« Les frais résultant de la décision de consignation ou de rap-

pel, notamment les frais de transport, de stockage, d'analyse et de
destruction, sont à la charge de l'opérateur concerné sans préjudice
de la mise en cause de la responsabilité du fournisseur.

« Art. L. 218-5. - Lorsqu'à l'occasion des contrôles pratiqués
dans l'exercice de leurs missions, les agents mentionnés à l'arti-
cle L. 215-1 constatent qu'un lot n'est pas conforme à la réglemen-
tation en vigueur, ces agents peuvent en ordonner la mise en confor-

mité, notamment la décontamination ou tout autre traitement dans
un délai qu'ils fixent. Si la mise en conformité n'est pas possible,
l'autorité administrative, sur proposition de ces agents, peut ordon-
ner l'utilisation à d'autres fins, la réexpédition vers le pays d'ori-

gine ou la destruction des marchandises dans un délai qu'il fixe.\

« Ces opérations sont constatées par procès-verbal.

« Préalablement à l'exécution de ces mesures, l'intéressé est
mis à même de présenter ses observations. Ces mesures sont à la

charge du responsable de la mise sur le marché ou du distributeur.

[23 août 2001]



-939-

« Section 2

« Établissements traitant des produits par ionisation

« Art. L. 218-6. - Les établissements traitant par ionisation des
denrées destinées à l'alimentation humaine ou animale, à l'excep-
tion de celles déterminées par décret en Conseil d'Etat, font l'objet
d'un agrément par l'autorité administrative.

« Ils doivent satisfaire à des conditions définies par arrêtés des
ministres chargés de la consommation, de l'agriculture et de l'in-
dustrie. Ces arrêtés déterminent également les modalités d'attribu-

tion, de suspension et de retrait de l'agrément.

« Section 3

« Dispositions pénales

« Art. L. 218-7. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de
15 000 euros d'amende le fait de procéder au traitement par ionisa-
tion des denrées sans être titulaire de l'agrément prévu à l'arti-
cle L. 218-6. Pour ces mêmes faits, les personnes morales peuvent
être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues
à l'article 121-2 du code pénal et encourent une peine d'amende
selon les modalités prévues à l'article 131-38 du même code.

« Est puni d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de
000 euros d'amende le fait de ne pas exécuter les mesures ordon-

nées en application des dispositions du présent chapitre.

« Les infractions faisant l'objet des sanctions prévues au pré-
sent article sont constatées par les agents mentionnés à l'arti-
cle L. 215-1 dans les conditions prévues au chapitre V du présent
titre. »

Article 18

Le chapitre V du,titre III du livre II du code rural est complété

par un article L. 235-2 ainsi rédigé :
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« Art. L. 235-2. - Lorsque du fait d'un manquement à la régle-
mentation relative à l'alimentation animale prise pour l'application
du présent titre, un établissement présente ou est susceptible de pré-
senter une menace pour la santé publique, les agents mentionnés à
l'article L. 231-2 peuvent ordonner la réalisation de travaux, d'opé-
rations de nettoyage, d'action de formation du personnel et d'autres
mesures correctives, ainsi que le renforcement des auto-contrôles.
En cas de nécessité, le préfet peut prononcer, sur proposition de ces

agents, la fermeture de tout ou partie de l'établissement ou l'arrêt de
plusieurs de ses activités. »

CHAPITRE V

Action en cessation

Article 19

L'intitulé de la section 2 du chapitre l,r du titre II du livre IV du
code de la consommation est rédigé comme suit : « Action en cessa-
tion d'agissements illicites ».

Article 20

L'article L. 421-6 du code de la consommation est remplacé

par les dispositions suivantes :

« Art. L. 421-6. - Les associations mentionnées à l'arti-
cle L. 421-1 et les organismes justifiant de leur inscription sur la
liste publiée au Journal officiel des Communautés européennes en

application de l'article 4 de la directive 98/27/CE du
Parlement européen et du Conseil relative aux actions en cessation
en matière de protection des consommateurs peuvent agir devant la

juridiction civile pour faire cesser ou interdire tout agissement illi-
cite au regard des dispositions transposant les directives mention-
nées à l'article l "' de la directive précitée.
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« Le juge peut à ce titre ordonner, le cas échéant sous astreinte,
la suppression d'une clause illicite ou abusive dans tout contrat ou

type de contrat proposé ou destiné au consommateur. »

Article 21

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et
de l'industrie, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre
de l'agriculture et de la pêche et le secrétaire d'Etat aux petites et

moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat et à la consomma-
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la

présente ordonnance, qui sera publiée au Jozcrnal officiel de la
République française.
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29 août 2001. - Ordonnance n'2001-766 portant transposition
de directives communautaires et adaptation au droit com-
munautaire en matière économique et financière. (J.O. du
31 août 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'écono-

mie, des finances et de l'industrie,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu le traité instituant la Communauté européenne, notamment
son article 28 ;

Vu la directive 92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992 rela-
tive au régime général, à la détention, à la circulation et au contrôle
des produits soumis à accises, modifiée par les directives du
Conseil 92/108/CEE du 14 décembre 1992, 94/74/CE du
22 décembre 1994 et 96/99/CE du 30 décembre 1996 ;

Vu la directive 92/83/CEE du Conseil du 19 octobre 1992
concernant l'harmonisation des structures des droits d'accises sur
l'alcool et les boissons alcooliques ;

Vu la directive 98/78/CE du,Parlement européen et du Conseil
du 27 octobre 1998 sur la surveillance complémentaire des entre-

prises d'assurance faisant partie d'un groupe d'assurance ;

Vu le règlement (CE) n'884/2001 de la Commission du
24 avril 2001 portant modalités d'application relatives aux docu-
ments accompagnant les transports des produits vitivinicoles et aux

registres à tenir dans le secteur vitivinicole et abrogeant et rempla-
çant le règlement (CEE) n'2238/93 de la Commission du 26 juillet
1993

Vu le règlement (CE) n'1103/97 du Conseil du 17 juin 1997
fixant certaines dispositions relatives à l'introduction de l'euro ;
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Vu le règlement (CE) n° 974/98 du Conseil du 3 mai 1998
concernant l'introduction de l'euro ;

Vu le règlement (CE) n° 2866/98 du Conseil du 31 décembre
1998 concernant les taux de conversion entre l'euro et les monnaies
des Etats membres adoptant l'euro, modifié par le règlement (CE)
n° 1478/2000 du 19 juin 2000 du Conseil ;

Vu la décision 1999/95/CE du Conseil du 31 décembre 1998
sur les arrangements monétaires relatifs aux collectivités territo-
riales françaises de Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte ;

Vu le code des assurances ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code des douanes ;

Vu le code général des impôts ;

Vu le code monétaire et financier ;

Vu le livre des procédures fiscales ;

Vu la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses disposi-
tions d'ordre économique et financier ;

Vu l'avis de la Banque centrale européenne en date du
14 décembre 2000 ;

Vu l'avis de la Commission européenne en date du 27 mars
2001 ;

Vu l'avis du Conseil national des assurances en date du 19 sep-
tembre 2000 ;

Vu la saisine du conseil général de Mayotte en date du 9 mars
2001 ;
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Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

TITRE 1 "

DROIT DES ASSURANCES

Article 11,

I. - Au deuxième alinéa de l'article L. 310-7 du code des assu-

rances, les mots : «, de leur contrôle interne » sont insérés après les
mots : « les règles générales de leur fonctionnement ».

II. - A l'article L. 310-9-1 du même code, sont ajoutés les
mots : « ou qui n'ont pas obtenu l'autorisation prévue à l'arti-
cle L. 321 -1 -1 ».

Article 2

1. - Au sixième alinéa de l'article L. 310-12 du code des assu-

rances, les mots : « et les sociétés de participations d'assurance défi-
nies à l'article L. 345-1 » sont remplacés par les mots : «, les socié-
tés de groupe d'assurance et les sociétés de groupe mixtes
d'assurance définies à l'article L. 322-1-2 ».

II. - Au premier alinéa de l'article L. 310-13 du même code,
les mots : « et des sociétés de participations d'assurance » sont rem-

placés par les mots : «, des sociétés de groupe d'assurance et des
sociétés de groupe mixtes d'assurance définies à l'article L. 322-1-2
ainsi que des personnes mentionnées au cinquième alinéa de l'ar-
ticle L. 310-12 ».

III..- L'article L. 310-14 du même code est ainsi modifié :
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a) Au premier alinéa, les mots : « et aux sociétés de participa-
tions d'assurance » sont remplacés par les mots : «, aux sociétés de

groupe d'assurance et aux sociétés de groupes mixtes d'assurance
définies à l'article L. 322-1-2 ainsi qu'aux personnes mentionnées
au cinquième alinéa de l'article L. 310-12 » ;

b) Au dernier alinéa, les mots : « sociétés de participations
d'assurance » sont remplacés par les mots : « sociétés de groupe
d'assurance »

c) Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :

« La Commission de contrôle des assurances peut demander
aux entreprises soumises à une surveillance complémentaire en

application de l'article L.. 334-3 les données ou informations qui,
nécessaires à l'exercice de cette surveillance, sont détenues par
leurs entreprises apparentées. Si ces dernières entreprises ne four-
nissent pas ces données et informations, la Commission de contrôle

peut leur demander directement. Toutefois, s'agissant d'une institu-
tion de prévoyance ou union régie par lettre III du livre IX du code
de la sécurité sociale ou d'une mutuelle ou union régie par le livre II
du code de la mutualité, cette Commission de contrôle adresse sa
demande à la commission mentionnée aux articles L. 951-1 du code
de la sécurité sociale et L. 5 10-1 du code de la mutualité.

« Les entreprises soumises à une surveillance complémentaire
et dont le siège social est situé en France transmettent les données
ou informations nécessaires à leurs entreprises apparentées ayant
leur siège social dans un Etat membre de la Communauté euro-

péenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace écono-
mique européen pour l'exercice de la surveillance complémentaire
par les autorités compétentes de cet Etat. »

IV. - L'article L. 310-15 du même code est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Si cela est nécessaire à l'exercice de sa mission et dans la
limite de celle-ci, la commission peut décider d'étendre le contrôle
sur place d'une entreprise mentionnée à l'article L. 310-1 à ses

entreprises apparentées au sens du 4'de l'article L. 334-2 ainsi
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qu'aux organismes de toute nature ayant passé, directement ou indi-
rectement, avec cette entreprise une convention de gestion, de réas-
surance ou de tout autre type susceptible d'altérer son autonomie de
fonctionnement ou de décision concernant l'un quelconque de ses
domaines d'activité. Lorsque l'une des entreprises citées au présent
article est une institution de prévoyance ou union régie par le
titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou une mutuelle ou
une union régie par le livre II du code de la mutualité, l'extension
du contrôle de la commission consiste dans le recueil d'informa-
tions auprès de l'autorité chargée du contrôle de cette entreprise.
Dans tous les cas, cette extension du contrôle ne peut avoir d'autre

objet que la vérification de la situation financière réelle de l'entre-
prise d'assurance contrôlée ainsi que le respect par cette entreprise
des engagements qu'elle a contractés à l'égard des assurés ou béné-
ficiaires de contrat ou de s'assurer que les personnes morales qui la
contrôlent directement ou indirectement au sens de l'article L. 233-3
du code de commerce, ou qui font partie du même groupe d'assu-
rance au sens du 6° de l'article L. 334-2 du présent code, ont la

capacité de participer à d'éventuelles mesures de redressement et de
sauvegarde de cette entreprise. »

b) Le deuxième alinéa est supprimé.

V. - L'article L. 310-19 du même code est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « ou d'une société de participa-
tions d'assurance » sont remplacés par les mots : «, d'une société
de groupe d'assurance ou d'une société de groupe mixte d'assu-
rance définies à l'article L. 322-1 -2 » ;

b) Au sixième alinéa, les mots : « ou de la société visée à l'ar-
ticle L. 345-1 » sont remplacés par les mots : « ou des sociétés men-
tionnées à l'article L. 322-1-2 ou d'une société entrant dans le péri-
mètre d'établissement des comptes combinés au sens de
l'article L. 345-2 ».f

VI. -Au troisième alinéa de l'article L. 310-21 du même code,
est ajoutée la phrase suivante : « Lorsque les autorités d'un Etat
membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à
l'accord sur l'Espace économique européen souhaitent vérifier des
informations utiles à l'exercice de leur surveillance concernant une
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entreprise située en France et qui est une entreprise apparentée
d'une entreprise d'assurance soumise à leur surveillance complé-

mentaire, la Commission de contrôle des assurances doit répondre à
leur demande soit en procédant elle-même à cette vérification, soit
en permettant à des représentants de ces autorités d'y procéder. »

Article 3

Il est inséré dans le code des assurances un article L. 322-1-2
ainsi rédigé :

* Art. L. 322-1-2. - Dans le présent code :

« l'L'expression : " sociétés de groupe d'assurance " désigne
les entreprises dont l'activité principale consiste à prendre et à gérer
des participations au sens du 2'de l'article L. 334-2 dans des entre-

prises soumises au contrôle de l'Etat en application de l'arti-
cle L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1, ou dans des entreprises d'as-
surance ou de réassurance dont le siège social est situé hors
de France, ou à nouer et à gérer des liens de solidarité financière

importants et durables avec des mutuelles ou unions régies par le
livre II du code de la mutualité, des institutions de prévoyance ou
unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité

sociale, des sociétés d'assurance mutuelle régies par le code des
assurances, ou des entreprises d'assurance ou de réassurance à
forme mutuelle ou coopérative ou à gestion paritaire ayant leur

siège social dans un Etat membre de la Communauté européenne ou
dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique euro-

péen. L'un au moins de ces organismes est une entreprise soumise
au contrôle de l'Etat en application de l'article L. 310-1 et ayant son

siège social en France ;

« 2° L'expression : " sociétés de groupe mixtes d'assurance "

désigne les entreprises mères au sens du l'de l'article L. 334-2
d'au moins une entreprise soumise au contrôle de l'Etat en applica-
tion de l'article L. 310-1 et ayant son siège social en France, autres

que les sociétés de groupe d'assurance définies au précédent alinéa,
les entreprises soumises au contrôle de l'Etat en application de l'ar-
ticle L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1, les mutuelles ou unions

régies par le livre Il du code de la mutualité, les institutions de pré-
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voyance ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la
sécurité sociale ou les entreprises d'assurance ou de réassurance à
forme mutuelle ou coopérative ou à gestion paritaire ayant leur

siège social dans un autre Etat membre de la Communauté euro-
péenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen et
que les entreprises d'assurance dont le siège social est situé hors
de France. »

Article 4

Il est inséré dans le code des assurances un article L. 322-1-3
ainsi rédigé :

« Art. L. 322-1-3. - Lorsque la société de groupe d'assurance

a, avec une entreprise affiliée au sens du 4° de l'article L. 334-2, des
liens de solidarité financière importants et durables qui ne résultent

pas de participations au sens du 2° de l'article L. 334-2, ces liens
sont définis par une convention d'affiliation.

« Une société d'assurance mutuelle ne peut s'affilier à une
société de groupe d'assurance que si ses statuts en prévoient expres-
sément la possibilité.

« La société de groupe d'assurance peut décider de fonctionner
sans capital social à condition de compter au moins deux entre-

prises affiliées et dont l'une au moins est une société d'assurance
mutuelle. En outre, les entreprises affiliées ne peuvent être que des
mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité, des
institutions de prévoyances ou unions relevant du titre III du
livre IX du code de la sécurité sociale, des sociétés d'assurance
mutuelle relevant du code des assurances ou des entreprises d'assu-
rance ou de réassurance à forme mutuelle ou coopérative ou à ges-
tion paritaire ayant leur siège social dans un autre Etat membre de
la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace éco-

nomique européen. Si elle remplit ces conditions, la société de
groupe d'assurance peut être dénommée " société de groupe d'assu-
rance mutuelle ". Les conditions de fonctionnement de cette société
de groupe d'assurance mutuelle sont fixées par décret en Conseil
d'Etat. »
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Article 5

La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 322-4 du
code des assurances est remplacée par les dispositions suivantes :

positions s« Ces dispositions s'appliquent également aux prises, exten-
sions ou cessions de participations dans des sociétés de groupe
d'assurance dont le siège social est situé en France. »

Article 6

L'article L. 334-1 du code des assurances est remplacé par les

dispositions suivantes :

« Art. L. 334-1. - Les entreprises mentionnées à l'arti-
cle L. 310-1 doivent à tout moment respecter une marge de solvabi-
lité selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. »

Article 7

Il est inséré dans le code des assurances un article L. 334-2
ainsi rédigé :

« Art. L. 334-2. - Pour l'application des dispositions législa-
tives et réglementaires relatives à la solvabilité des entreprises :

« l'Uexpression : " entreprise mère " désigne une entreprise

qui contrôle de manière exclusive une entreprise au sens du II de
l'article L. 233-16 du code de commerce ou qui exerce une
influence dominante sur une entreprise en raison de l'existence de
liens de solidarité importants et durables résultant d'engagements

financiers, de dirigeants ou de services communs. Cette seconde
entreprise est dénommée " entreprise filiale ". Toute entreprise filiale
d'une entreprise filiale est considérée comme filiale de l'entreprise
mère ;

« 2° L'expression : " participation " désigne le fait de détenir,
directement ou indirectement, 20 % ou plus des droits de vote ou du

capital d'une entreprise ;

[29 août 2001]



-950-

« 3'U expression : " entreprise participante " désigne une entre-

prise mère ou une entreprise qui détient une participation dans une
entreprise ;

« 4'L'expression : " entreprise affiliée " désigne une entreprise

qui est soit une filiale, soit une autre entreprise dans laquelle une
participation est détenue ;

« 5° L'expression : " entreprise apparentée " désigne toute

entreprise affiliée, participante ou affiliée des entreprises partici-
pantes de l'entreprise d'assurance ;

« 6° L'expression : " groupe d'assurance " désigne un ensemble
constitué par :

« a) Au moins deux entreprises soumises au contrôle de l'Etat
en application de l'article L. 310-1 et ayant leur siège social
en France ;

«  Ou, d'une part, au moins une entreprise soumise au
contrôle de l'Etat en application de l'article L. 310-1 et ayant son

siège social en France et, d'autre part, une société de groupe d'assu-
rance, une entreprise soumise au contrôle de l'Etat en application de
l'article L. 310-1-1, une institution de prévoyance ou union régie

par le titre 111 du livre IX du code de la sécurité sociale, une
mutuelle ou union régie par le livre II du code de la mutualité ou
une entreprise d'assurance ou de réassurance dont le siège social est
situé hors de France.

« Les entités désignées aux a et b doivent être liées entre elles

par l'un des liens définis aux l'à 5'ci-dessus. »

Article 8

Il est inséré dans le code des assurances un article L. 334-3
ainsi rédigé :

« Art. L. 334-3. - Les entreprises soumises au contrôle de
l'Etat en application de l'article L. 310-1, ayant leur siège social
en France et faisant partie d'un groupe d'assurance au sens du 6° de
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l'article L. 334-2 font l'objet d'une surveillance complémentaire de
leur situation financière.

« Les entreprises soumises au contrôle de l'Etat en application
de l'article L. 310-1, ayant leur siège social en France et filiales
d'une société de groupe mixte d'assurance, font également l'objet
d'une surveillance complémentaire selon les modalités prévues au

présent article et aux articles L. 10-12 à L. 310-15.

« La surveillance complémentaire tient compte des entreprises

qui sont apparentées aux entreprises précitées. La Commission de
contrôle des assurances peut décider d'exclure une entreprise appa-
rentée de la surveillance complémentaire si elle estime que cette

entreprise présente un intérêt négligeable ou contraire aux objectifs
de cette surveillance.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'appli-
cation du présent article. »

Article 9

I. - Au premier alinéa de l'article L. 345-2 du code des assu-

rances, les mots : « les sociétés de participations d'assurance telles
que définies à l'article L. 345-1 » sont remplacés par les mots : « les
sociétés de groupe d'assurance définies à l'article L. 322-1-2 ».

II. - Les deuxième et troisième alinéas du même article sont

remplacés par les dispositions suivantes :

« Lorsque la Commission de contrôle des assurances considère

que les comptes consolidés d'une société de groupe d'assurance ne
permettent pas de porter une appréciation pertinente sur le respect
des règles de surveillance complémentaire posées à l'article L. 334-3,
ladite commission dispense cette société de groupe d'assurance de

l'obligation définie au précédent alinéa.

« Lorsque deux ou plusieurs entreprises soumises au contrôle de
l'Etat en application de l'article L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1,
sociétés de groupe d'assurance définies à,l'article L. 322-1-2, insti-
tutions de prévoyance ou unions régies par le titre III du livre IX du
code de la sécurité sociale ou mutuelles ou unions régies par le
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livre II du code de la mutualité constituent un ensemble dont la
cohérence ne résulte pas de liens en capital, l'une d'elles établit et

publie des comptes combinés. Un décret détermine celui des orga-
nismes mentionnés au présent alinéa sur lequel pèse cette obliga-
tion. Les comptes combinés sont constitués par agrégation de l'en-
semble des comptes des organismes concernés, établis s'il y a lieu
sur une base consolidée, dans des conditions définies par un règle-

ment du Comité de la réglementation comptable. »

Article 10

I. - Aux articles L. 310-18-1 et L. 322-2 du code des assu-

rances, les mots : « société de participations d'assurance » sont rem-

placés par les mots : « société de groupe d'assurance définie à F ar-
ticle L. 322-1-2 ».

II. - A l'article L. 345-1-1 du même code, les mots : « sociétés
de participations d'assurance » sont remplacés par les mots :
« sociétés de groupe d'assurance définies à l'article L. 322-1-2 ».

III. - A l'article L. 310-28 du même code, les mots : « société
de participations d'assurance » sont remplacés par les mots :
« société de groupe d'assurance ou société de groupe mixte d'assu-
rance définies à l'article L. 322-1-2 ».

Article 11

Les dispositions des articles 2 à 10 s'appliquent pour la pre-
mière fois à la surveillance des comptes des exercices ouverts à

compter du 1 Il janvier 200 1.

Article 12

L'article L. 345-1 du code des assurances est abrogé.
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TITRE II

INTRODUCTION DE L'EURO A MAYOTTE
ET SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Article 13

Il est inséré au titre le'du livre VII du code monétaire et finan-

cier un chapitre Il'bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE I " BIS

« Dispositions relatives à l'introduction de l'euro à Mayotte

et dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon

« Section 1

« L'euro

« Sotis-section 1

« L'tinité monétaire

« Art. L. 711-13. - La monnaie à Mayotte et à Saint-Pierre-et-

Miquelon est l'euro.

« Un euro est divisé en cent centimes.

« Jusqu'au 31 décembre 2001, le franc ainsi que les unités

monétaires nationales des autres Etats membres de la

Communauté européenne participant à la monnaie unique sont des

subdivisions de l'euro ; les taux de conversion entre l'euro et les

unités monétaires nationales sont irrévocablement fixés par le

règlement (CE) n° 2866/98 du 31 décembre 1998 du Conseil de
l'Union européenne concernant les taux de conversion entre l'euro

et les monnaies des Etats membres adoptant l'euro, modifié par le
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règlement (CE) n° 1478/2000 du 19 juin 2000 du Conseil de
l'Union européenne.

« Sous-section 2

« Conversion à l'euro et règles d'arrondissement

« Art. L. 711-14. - 1. - Les taux de conversion ne peuvent pas
être arrondis ou tronqués lors des conversions.

« II. - Les taux de conversion sont utilisés pour les conversions
entre l'euro et les unités monétaires nationales et vice versa. Il est
interdit d'utiliser des taux inverses calculés à partir des taux de
conversion.

« III. - Toute somme d'argent à convertir d'une unité moné-
taire nationale dans une autre doit d'abord être convertie dans un
montant en euros ; ce montant, qui ne peut être arrondi à moins de
trois décimales, est ensuite converti dans l'autre unité monétaire
nationale. Aucune autre méthode de calcul ne peut être utilisée, sauf
si elle produit les mêmes résultats.

« Art. L. 711-15. - Les sommes d'argent à payer ou à compta-

biliser, lorsqu'il y a lieu de les arrondir après conversion en euros
conformément à l'article L. 711-14, sont arrondies au centime supé-
rieur ou inférieur le plus proche. Les sommes d'argent à payer ou à

comptabiliser qui sont converties dans une unité monétaire natio-
nale sont arrondies à la subdivision supérieure ou inférieure la plus

proche ou, à défaut de subdivision, à l'unité la plus proche ou, selon
les lois ou pratiques nationales, à un multiple ou à une fraction de la
subdivision ou de l'unité monétaire nationale. Si l'application du
taux de conversion donne un résultat qui se situe exactement au

milieu, la somme est arrondie au chiffre supérieur.

« Art. L. 711-16. - Lorsque le montant d'une créance ou d'une
dette donne lieu à une conversion du franc à l'euro, puis de l'euro
au franc, faite conformément aux règles de conversion et d'arron-
dissement prévues par les articles L. 711-14 et L. 711-15, aucune
contestation relative à l'écart pouvant résulter de cette double
conversion ne peut être accueillie.

[29 août 2001]



-955

« Sous-section 3

« Continuité des obligations

« Art. L. 711-17. - L'introduction de l'euro n'a pas pour effet
de modifier les termes d'un instrument juridique ou de libérer ou de

dispenser de son exécution, et elle ne donne pas à une partie le droit
de modifier un tel instrument ou d'y mettre fin unilatéralement. La

présente disposition s'applique sans préjudice de ce dont les parties
sont convenues.

« Lorsqu'un instrument juridique comporte une référence à
une unité monétaire nationale, cette référence est aussi valable que
s'il s'agissait d'une référence à l'euro, en appliquant les taux de
conversion.

« Le remplacement de la monnaie de chaque Etat membre par-

ticipant par l'euro n'a pas en soi pour effet de modifier le libellé des
instruments juridiques existant à la date du remplacement.

« On entend par " instruments juridiques ", au sens des alinéas

précédents, les dispositions législatives et réglementaires, actes
administratifs, décisions de justice, contrats, actes juridiques unila-
téraux, instruments de paiement autres que les billets et les pièces,
et autres instruments ayant des effets juridiques.

« Art. L. 711-18. - Jusqu'au 31 décembre 2001

« I. - Les actes à exécuter en vertu d'instruments juridiques

prévoyant l'utilisation d'une unité monétaire nationale ou libellés
dans une unité monétaire nationale sont exécutés dans ladite unité
monétaire nationale. Les actes à exécuter en vertu d'instruments

prévoyant l'utilisation de l'euro ou libellés en euros sont exécutés
dans cette monnaie.

« II. - Les parties peuvent déroger par convention aux disposi-
tions du I.

« III. - Nonobstant les dispositions du l, toute somme libellée
en euros ou dans l'unité monétaire nationale d'un Etat membre par-
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ticipant à la monnaie unique, et à régler dans cet Etat membre par le
crédit d'un compte du créancier, peut être payée par le débiteur
en euros ou dans l'unité monétaire nationale de l'Etat membre
concerné. La somme est portée au crédit du compte du créancier
dans l'unité monétaire dans laquelle ce compte est libellé, toute
conversion étant opérée selon les taux de conversion.

« Art. L. 711 -19. - Au 1 er janvier 2002, les références aux uni-
tés monétaires nationales qui figurent dans des instruments juri-

diques existants doivent être lues comme des références à l'euro en
appliquant les taux de conversion respectifs. Les règles relatives à
la conversion et à l'arrondissement des sommes d'argent prévues
aux articles L. 711-14 et L. 1711-15 s'appliquent.

« Section 2

« Dispositions d'application

« Art. L. 711-20. - Le Gouverneur de la Banque de France rend

applicables à Mayotte et dans la collectivité territoriale de Saint-
Pierre-et-Miquelon les mesures nécessaires à l'accomplissement
des missions mentionnées à la section 1 du chapitre I` du titre IV du
livre 11, du présent code, notamment celles qui sont nécessaires au
fonctionnement de l'Union économique et monétaire,.de telle sorte

que ces mesures y aient des effets identiques à ceux produits
en France métropolitaine.

« Les décisions du Gouverneur sont publiées au Journal affi-
ciel de la République française.

« Art. L. 711-21. - Les mesures nécessaires à l'introduction de

l'euro, notamment celles qui sont nécessaires au fonctionnement de
l'Union économique et monétaire, autres que celles mentionnées à
l'article L. 711-20, sont rendues applicables par voie réglementaire
à Mayotte et dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-

Miquelon, de telle sorte que ces mesures y aient des effets iden-
tiques à ceux produits en France métropolitaine. »
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Article 14

Les dispositions prévues aux articles 16, 17, à l'exception des I
et IV, 26 et 27, à l'exception des mots : « dont la liste est fixée par
décret », de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispo-

sitions d'ordre économique et financier sont étendues à Mayotte.

TITRE III

CONTRIBUTIONS INDIRECTES

CHAPITRE Icr

Alcools et boissons alcooliques

Article 15

I. - Le I de l'article 302 B du code général des impôts est
modifié ainsi qu'il suit :

l'Il est inséré, après le a du l'du 1, un a bis ainsi rédigé :

« a bis). - Lorsqu'il est fabriqué hors des régimes suspensifs
mentionnés au a, sans bénéficier des exonérations prévues à l'ar-
ticle 302 D bis. »

2'Au 1'du 2, après les mots : « aux a » sont insérés les mots :

«,abis ».

II. - Il est inséré, dans le même code, un article 302 D bis ainsi

rédigé :

« Art. 302 D bis. - L - Sont exonérés des droits mentionnés à
l'article 302 B, selon des modalités fixées par décret, les alcools :
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« a) Dénaturés totalement selon un procédé notifié et autorisé
conformément aux dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'ar-
ticle 27 de la directive 92/83/CEE du Conseil du 19 octobre 1992
concernant l'harmonisation des structures des droits d'accises sur
l'alcool et les boissons alcooliques, et répondant aux conditions

posées aux articles 302 M et 508 à 513 ;

« b) Dénaturés selon un procédé, autre que celui mentionné au

a, autorisé par l'administration et utilisés en vue de la fabrication de

produits qui ne sont pas destinés à la consommation humaine.

« II. - Sont exonérés, dans les conditions posées au 1, les
alcools et boissons alcooliques utilisés :

« a) Pour la production de vinaigre relevant du code NC 2209
du tarif des douanes ;

« b) Pour la fabrication de médicaments tels que définis par
l'article L. 5111 -1 du code de la santé publique ;

« c) Pour la production d'arômes destinés à la préparation de
denrées alimentaires et de boissons non alcooliques ayant un
titre alcoométrique n'excédant pas 1,2 % vol. ;

« d) Directement ou en tant que composants de produits semi-
finis pour la fabrication d'aliments fourrés ou non, à condition que,
dans chaque cas, la teneur en alcool n'excède pas 8,5 litres d'alcool

pur par 100 kilogrammes de produit entrant dans la composition de
chocolats et 5 litres d'alcool pur par 100 kilogrammes de produit
entrant dans la composition d'autres produits ;

« e) Comme échantillons pour des analyses ou des tests de pro-
duction nécessaires ou à des fins scientifiques ;

«/) A des fins de recherche ou d'analyse scientifique ;

« g) A des fins médicales ou pharmaceutiques dans les hôpi-
taux et établissements similaires ainsi que dans les pharmacies ;

« h) Dans des procédés de fabrication pour autant que le pro-
duit fini ne contienne pas d'alcool ;
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« i) Dans la fabrication d'un composant qui n'est pas soumis à

l'impôt en application des dispositions du présent titre.

« III. - Les opérateurs qui veulent bénéficier des exonérations

prévues au 1 et au II ou qui veulent se livrer au commerce des
alcools totalement dénaturés mentionnés au a du 1 doivent en faire

préalablement déclaration à l'administration selon des modalités
fixées par décret. »

III. - Le premier alinéa du V de l'article 302 G du même code
est complété par une phrase ainsi rédigée : « Peuvent également être

dispensés de caution à la circulation les petits récoltants de vin y
compris les sociétés coopératives agricoles et leurs unions dans les
limites et conditions fixées par décret. »

IV. - L'article 302 M du même code est modifié ainsi qu'il
suit :

l°AuI :

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « entrepôts fiscaux »
sont remplacés par les mots : « entrepôts suspensifs des droits d'ac-
cises » et, après les mots : « Etat membre », sont ajoutés les mots :
« et pour les alcools dénaturés mentionnés au b du 1 de l'arti-
cle 302 D bis ».

b) Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :

« Il en est de même lorsque les produits se trouvent sous le

régime du transit communautaire externe.

« Les vins en provenance d'autres Etats membres de la Com-
munauté européenne qui ont utilisé la faculté de dispense au profit
de leurs petits producteurs prévue à l'article 29 de la directive
92/12/CEE du Conseil du 25 février 1992 relative au régime géné-
ral, à la détention, à la circulation et au contrôle des produits soumis
à accises et expédiés à destination de personnes mentionnées aux
articles 302 G à 302 1 circulent sous couvert du seul document d'ac-

compagnement prévu au 3 de l'article 3 du règlement (CE)
n° 884/2001 de la Commission du 24 avril 2001 portant modalités

d'application relatives aux documents accompagnant le transport
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des produits vitivinicoles et aux registres àtenir dans le secteur viti-
vinicole. »

2° Le deuxième alinéa du II est complété par les mots : « et

pour les alcools dénaturés totalement mentionnés au a du 1 de l'ar-
ticle 302 D bis ».

V. - Le 1 de l'article 401 du même code est ainsi modifié :

1'Au premier alinéa, les mots : « Pour l'application des
articles qui suivent » sont remplacés par les mots : « Pour l'applica-
tion des dispositions du présent code relatives aux contributions
indirectes » ;

2'Au a, les mots : « visés à l'article 438 » sont remplacés par
les mots : « mentionnés aux b et c du 2° et au 3° de l'article 438 » ;

3'Le b est remplacé par les dispositions suivantes :

« b) Alcools : les produits qui relèvent des codes NC 2207 et
2208 du tarif des douanes et qui ont un titre alcoométrique acquis

supérieur à 1,2 % vol., même lorsque ces produits font partie d'un
produit relevant d'un chapitre autre que le chapitre XXII du tarif
des douanes, ainsi que les produits désignés au a qui ont un
titre alcoométrique acquis supérieur à 22 % vol. et les eaux-de-vie
contenant des produits en solution ou non. »

VI. - L'article 402 du même code est complété par le membre
de phrase suivant : « lorsque ce mélange est destiné à la consomma-
tion humaine ou qu'il présente des dangers pour la santé publique ».

VII. - L'article 435 du même code est remplacé par les dispo-
sitions suivantes :

« Art. 435. - I. - 1' Dans les dispositions du présent code rela-
tives aux contributions indirectes, sont compris sous la dénomina-
tion de vin, les produits, autres que les vins mousseux, relevant des
codes NC 2204 et 2205 du tarif des douanes dont le titre alcoomé-

trique acquis est supérieur à 1,2 % vol. et qui répondent aux condi-
tions prévues aux a et a bis du 2° de l'article 438 ;
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« 2'Sont regardés comme vins mousseux les produits relevant
des codes NC 2204 et 2205 du tarif des douanes qui ont un
titre alcoométrique acquis compris entre 1,2 % et 15 % vol. et ont
une surpression dépassant un seuil fixé par décret ou sont présentés
dans des bouteilles fermées dans des conditions également fixées

par décret ;

« 3'Sont également soumis au régime fiscal des vins tous les

produits vitivinicoles, autres que les vins, définis par les règlements
communautaires en vigueur portant organisation commune du mar-
ché vitivinicole, qui relèvent des codes NC 2204 et 2205 du tarif
des douanes et qui présentent un titre alcoométrique acquis supé-
rieur à 1,2 % vol.

« II. - 1 ° Dans les dispositions du présent code relatives aux
contributions indirectes, sont compris sous la dénomination de pro-
duits ou boissons fermentés autres que le vin ou la bière, les pro-
duits relevant des codes NC 2204 à 2206 du tarif des douanes dont
le titre alcoométrique acquis est supérieur à 1,2 % vol. et qui répon-
dent aux conditions prévues aux b et c du 2° et au 3'de l'arti-
cle 438 ;

« 2° Sont regardés comme produits ou boissons fermentés
mousseux les produits répondant à la définition du l'et qui ont une

surpression dépassant un seuil fixé par décret ou sont présentés
dans des bouteilles fermées dans des conditions également fixées

par décret. »

VIII. -A l'article 508 du même code, les mots : « Bénéficient
de la franchise du droit de consommation les alcools dénaturés sui-
vant un procédé autorisé et sous la surveillance du ministre chargé
des finances, » sont remplacés par les mots : « Pour bénéficier de
l'exonération prévue aux a et b du I de l'article 302 D bis, les
alcools doivent être dénaturés ».

IX. - L'article 520 A du même code est modifié ainsi qu'il
suit :

1 Le a du 1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les dispositions du présent code relatives aux contribu-
tions indirectes, sont compris sous la dénomination de bière, tout
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produit relevant du code NC 2203 du tarif des douanes ainsi que
tout produit contenant un mélange de bière et de boissons non

alcooliques relevant du code NC 2206 du tarif des douanes et ayant
dans l'un ou l'autre cas un titre alcoométrique acquis supérieur à

0,5 % vol. »

2° Le dernier alinéa du b est supprimé.

X : - Après l'article 1798 bis du même code, il est inséré un
article 1798 ter ainsi rédigé :

« Art. 1798 ter. - Les manquements aux obligations prévues

par le règlement (CE) n° 884/2001 de la Commission du 24 avril
2001 portant modalités d'application relatives aux documents

accompagnant les transports de produits vitivinicoles et aux
registres à tenir dans le secteur vitivinicole sont sanctionnés :

« l'Pour les infractions aux règles relatives à l'obligation et
aux modalités d'établissement et, le cas échéant, de validation du
ou des documents qui doivent accompagner chaque transport de ces

produits et aux mentions économiques devant y figurer : d'une
amende de 15 euros à 750 euros ou d'une pénalité dont le montant
est compris entre une et trois fois celui de la valeur des produits

transportés ;

« 2'Pour lés infractions aux règles relatives à l'obligation et
aux modalités de tenue des registres : d'une amende de 15 euros par
omission ou inexactitude ou d'une pénalité dont le montant est

compris entre une et trois fois, selon le cas, la valeur des produits
dont l'inscription n'a pas été effectuée ou la valeur des produits sur

lesquels ont porté les manipulations.

« Les infractions définies au présent article sont constatées et

poursuivies et les instances sont instruites et jugées selon la procé-
dure propre aux contributions indirectes. »

XI. - L'article 348, le 2° et le 4° de l'article 406, le 2'de l'ar-
ticle 442, le 8° de l'article 458 et les articles 507, 509, 511, 511 bis
et 515 du même code sont abrogés.

XII. - L'article L. 34 du livre des procédures fiscales est ainsi
modifié :
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1 ° Au premier alinéa, les mots : « et les fabricants de vinaigre »
sont supprimés ;

2° Au troisième alinéa, les mots : «, selon le cas, » et les mots :
« et à l'article 515 » sont supprimés.

XIII. - A l'article L. 36 A du même livre, après les mots :
« l'article 302 D », le mot : « et » est remplacé par les mots : «, les

opérateurs bénéficiant des exonérations prévues à l'article 302 D
bis et ceux définis .

CHAPITRE Il

Garantie des matières d'or, d'argent et de platine

Article 16

1. - L'article 522 du code général des impôts est ainsi modifié :

l'Au a, avant les mots « 916 millièmes », sont ajoutés les
mots : « 999 millièmes, » ;

2'Au b, avant les mots : « 925 millièmes », sont ajoutés les
mots : « 999 millièmes, » ;

3° Au c, avant les mots : « 950 millièmes », sont ajoutés les
mots : « 999 millièmes, » ;

4'L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Aucune tolérance négative de titre n'est admise. »

5° Au dernier alinéa, après les mots : « est assurée », sont ajou-
tés les mots : « par le service de la garantie ou » et, avant le mot :
« organisme », est ajouté le mot : « autre ».

II. - L'article 524 bis du même code est ainsi modifié :

1'Au a, l'année : « 1798 » est remplacée par l'année :
« 1838 » ;
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2'Le b est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les ouvrages contenant de l'or, de l'argent ou du platine et
d'un poids inférieur à des seuils fixés par décret ; »

III. - L'article 527 du même code est ainsi modifié :

1'Au a, avant la référence : « 950 », est ajoutée la référence
« 999, » ;

2'Au b, avant la référence : « 916 », est ajoutée la référence
« 999, » ;

3'Au d, avant la référence : « 925 », est ajoutée la référence
« 999, ».

IV. - L'article 535 du même code est ainsi modifié :

1'Au premier alinéa du 1, après le mot : « marqués », sont

ajoutés les mots : «, à l'exclusion de ceux mentionnés aux a et b de
l'article 524 bis. » ;

2° A la première phrase du II, après le mot : « doivent », sont
insérés les mots : « dans les conditions prévues au 1 ».

V. - L'article 548 du même code est ainsi modifié :

l'A la troisième phrase du premier alinéa, après les mots :
« Ces ouvrages » ; sont insérés les mots : «, à l'exclusion de ceux
mentionnés aux a et b de l'article 524 bis, » ;

2° Au quatrième alinéa, le mot : « exceptés » est remplacé par
le mot : « exemptés ».
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CHAPITRE III

Assistance mutuelle entre autorités compétentes

Article 17

Après l'article L. 114 A du livre des procédures fiscales, il est
inséré un article L. 114 B ainsi rédigé :

« Art. L. 114 B. - Sous réserve de réciprocité, l'administration
des douanes et droits indirects peut communiquer aux autorités

compétentes des Etats membres de la Communauté européenne des
renseignements et documents pour l'établissement des droits indi-
rects grevant l'alcool, les boissons alcooliques et les tabacs manu-
facturés.

« Sur demande de l'autorité compétente d'un Etat membre de
la Communauté européenne, l'administration des douanes et droits
indirects peut communiquer les renseignements et documents utiles
au recouvrement des créances nées dans cet Etat membre.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'applica-
tion du présent article. »

Article 18

Le code des douanes est modifié ainsi qu'il suit :

I. - L'article 65 est complété par un 8° ainsi rédigé :

« 8'Sous réserve de réciprocité, l'administration des douanes
et droits indirects peut communiquer aux autorités compétentes des
Etats membres de la Communauté européenne des renseignements
et documents pour l'établissement des droits indirects grevant les
huiles minérales.

[29 août 2001



-966-

« Elle peut faire état, à titre de preuve, des renseignements et
documents fournis par les autorités compétentes des Etats membres
de la Communauté européenne.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'applica-
tion du présent 8°. »

II. - L'article 381 bis est complété par un second alinéa ainsi

rédigé :

« Sur demande de l'autorité compétente d'un Etat membre de
la Communauté européenne, l'administration des douanes et droits
indirects peut communiquer les renseignements et les documents

utiles au recouvrement des créances nées dans cet Etat membre. Un
décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du pré-
sent alinéa. »

Article 19

Le Premier ministre, le ministre de l'économie, des finances et
de l'industrie, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à
l'outre-mer et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui
sera publiée au Jobirnal of ficiel de la République française.
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29 août 2001. - Ordonnance n° 2001-767 portant transposition
de la directive 98/78/CE du Parlement européen et du
Conseil du 27 octobre 1998 sur la surveillance complémen-
taire des entreprises d'assurance faisant partie d'un

groupe d'assurance et modifiant le code de la sécurité
sociale et le code de la mutualité. (J.O. du 31 août 2001.)

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'emploi
et de la solidarité,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu la directive 98/78/CE du Parlement européen et du Conseil
du 27 octobre 1998 sur la surveillance complémentaire des entre-

prises d'assurance faisant partie d'un groupe d'assurance ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son livre IX ;

Vu le code rural, notamment son article L. 727-2 ;

Vu le code de la mutualité ;

Vu la loi n° 2001-1 du 3 janvier 2001 portant habilitation du
Gouvernement à transposer, par ordonnances, des directives com-
munautaires et à mettre en oeuvre certaines dispositions du droit
communautaire ;

Vu l'avis en date du 18 juillet 2001 du Conseil supérieur de la
mutualité ;

Le Conseil d'Etat entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :
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Article 11,

Le livre IX du code de la sécurité sociale est modifié comme
suit :

I. - L'article L. 931-15 est ainsi rédigé :

« Art. L. 931-15. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les
modalités d'application de la présente section ainsi que les règles

générales du contrôle interne des institutions de prévoyance et les
conditions dans lesquelles leur sont applicables les dispositions de
la sous-section 1 de la section 2 et de la section 3 du chapitre V du
titre II du livre II du code de commerce. Ce décret prend en compte
le caractère paritaire et non lucratif des institutions de prévoyance
ainsi que leur appartenance, le cas échéant, à un groupement pari-
taire de prévoyance tel que défini à l'article L. 933-5. »

II. - L'article L. 931-3 1 -1 est abrogé.

III. - Le second alinéa, de l'article L. 931-34 est ainsi rédigé :

« Lorsque deux ou plusieurs institutions de prévoyance, entre-

prises soumises au contrôle de l'Etat en application de l'arti-
cle L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1 du code des assurances,
sociétés de groupe d'assurance définies à l'article L. 322-1-2 du
même code, mutuelles ou unions de mutuelles relevant du livre II
du code de la mutualité constituent un ensemble dont la cohésion ne
résulte pas de liens en capital, l'une d'elles établit et publie des

comptes combinés. Un décret détermine celui des organismes men-
tionnés au présent alinéa sur lequel pèse cette obligation. Les

comptes combinés sont constitués par agrégation de l'ensemble des
comptes des organismes concernés, établis s'il y a lieu sur une base
consolidée dans des conditions définies par un règlement du Comité
de la réglementation comptable. »

IV. - Le titre III est complété par un chapitre III ainsi rédigé :
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« CHAPITRE III

« Institutions de prévoyance appartenant à un groupe

« Section 1

« Surveillance complémentaire des institutions de prévoyance

« Art. L. 933-1. - Pour l'application des dispositions du présent

chapitre :

« l'L'expression : " organisme assureur " désigne toute institu-
tion de prévoyance régie par le présent titre ou par l'article L. 727-2
du code rural, mutuelle ou union de mutuelles relevant du livre II du
code de la mutualité ou entreprise d'assurance ou de réassurance

régie par le code des assurances ainsi que les entreprises d'assu-
rance et de réassurance dont le siège est situé hors de France ;

« 2° L'expression : " organisme assureur à gestion paritaire "

désigne tout organisme assureur dont le conseil d'administration ou
l'organe assimilé prend ses décisions par la voie de délibérations de
représentants des employeurs etrde représentants des salariés.

« Art. L. 933-2. - Pour l'application de la présente section et
des dispositions législatives et réglementaires relatives à la solvabi-
lité des institutions de prévoyance :

« l'L'expression : " organisme de référence " désigne un orga-
nisme ayant une activité économique qui contrôle de manière
exclusive un autre organisme au sens du II de l'article L. 233-16 du
code de commerce ou qui exerce une influence dominante sur un
autre organisme ayant une activité économique à raison de l'exis-
tence de liens de solidarité importants et durables résultant d'enga-

gements financiers ou de dirigeants ou de services communs. Ce
second organisme est dénommé " organisme subordonné ". Tout

organisme subordonné à un organisme subordonné est considéré
comme subordonné à l'organisme de référence ;
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« 2° L'expression : " participation " désigne le fait de détenir,
directement ou indirectement, 20% ou plus des droits de vote ou du

capital d'un organisme ;

« 3'Uexpression :','organisme participant " désigne un orga-
nisme de référence au sens du 1 ° du présent article ou un organisme

qui détient une participation dans un organisme. L'organisme
subordonné ou celui dans lequel la participation est détenue est
dénommé " organisme affilié " ;

« 4'L'expression : " organisme apparenté " désigne tout orga-
nisme affilié, participant ou affilié d'un organisme participant d'un

organisme.

« Art. L. 933-3. - Les institutions de prévoyance apparentées à

au moins un autre organisme assureur ou subordonnées à un orga-
nisme ayant une activité économique font l'objet d'une surveillance

complémentaire de leur situation financière par la commission de
contrôle instituée par l'article L. 95 1 - 1.

« La surveillance complémentaire tient compte des organismes

qui sont apparentés à l'institution. La commission de contrôle peut
toutefois décider d'exclure un organisme apparenté de la sur-
veillance complémentaire si elle estime que sa prise en compte pré-
senterait un intérêt négligeable ou serait contraire aux objectifs de
cette surveillance.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'appli-
cation du présent article, et notamment :

« - les données et informations nécessaires à l'exercice de la
surveillance complémentaire ;

« - les règles prudentielles applicables dans le cadre de la sur-
veillance complémentaire.

« Art. L. 933-4. - Les institutions soumises à une surveillance

complémentaire en application de l'article L. 933-3 demandent à
leurs organismes apparentés les données ou informations néces-
saires à l'exercice de cette surveillance. Les organismes apparentés
sont tenus de procéder à cette transmission.
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« Les institutions soumises à une surveillance complémentaire
transmettent les données ou informations nécessaires à leurs orga-
nismes apparentés ayant leur siège social dans un Etat membre de la
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur

l'Espace économique européen pour l'exercice de la surveillance
complémentaire par les autorités compétentes de cet Etat.

« Section 2

« Groupement paritaire de prévoyance

I « Art. L. 933-5. - Deux ou plusieurs institutions de prévoyance
ou au moins une institution de prévoyance et un autre organisme
assureur à gestion paritaire, ci-après qualifiés de membres fonda-

teurs, peuvent constituer entre eux un groupement paritaire de pré-
voyance auquel peuvent ensuite adhérer d'autres organismes assu-
reurs.

« Les groupements paritaires de prévoyance ont pour objet de
faciliter entre leurs membres qui demeurent, pour chacun d'entre

eux, directement responsables de la garantie de leurs engagements,
la définition et la mise en oeuvre d'orientations communes de leurs
activités et de veiller à leur application par chacun de leurs
membres notamment dans les domaines suivants : fixation des

tarifs, politique de développement, gestion financière, principes
directeurs communs en matière de cessions et d'acceptations en

réassurance, gestion du personnel et action sociale. A cet effet, le
conseil d'administration du groupement paritaire de prévoyance
met en place une organisation commune permettant à celle-ci d'at-

teindre ces objectifs et de contrôler les mouvements financiers entre
ses membres. En aucun cas, les groupements paritaires de pré-

voyance ne peuvent pratiquer des opérations d'assurance ou de
réassurance.

« Art. L. 933-6. - Les membres fondateurs d'un groupement

paritaire de prévoyance disposent au moins de la moitié des sièges
au conseil d'administration et à l'assemblée générale, lorsqu'elle
existe. Toute clause contraire des statuts entraîne la nullité de la
constitution du groupement.
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« Les membres fondateurs peuvent, par accord entre eux, déci-
der de conférer cette même qualité à toute institution de prévoyance
ou à tout autre organisme assureur à gestion paritaire qui adhère
ultérieurement au groupement.

« Art. L. 933- 7. - Les statuts de tout organisme assureur faisant

partie d'un groupement paritaire de prévoyance comportent obliga-
toirement une clause relative à l'appartenance à celui-ci.

« Art. L. 933-8. - Les groupements paritaires de prévoyance

jouissent de la personnalité morale à compter du dépôt de leurs sta-
tuts auprès du ministre chargé de la sécurité sociale. Les modifica-
tions apportées à leurs statuts n'entrent en vigueur qu'à compter de
leur dépôt auprès du ministre chargé de la sécurité sociale. Les dis-

positions des sections 3 et 9 du chapitre le, du présent titre et l'ar-
ticle L. 931-20 s'appliquent à ces groupements. Un décret en
Conseil d'Etat précise leurs modalités de constitution et de fonc-
tionnement et d'organisation d'une direction commune. »

V. -Au premier alinéa de l'article L. 95 1 -1, les mots : « institu-
tions et unions régies par le présent livre » sont remplacés par les
mots : « institutions, unions et groupements régis par le présent
livre ».

VI. - L'article L. 951-5 est modifié comme suit :

a) Au quatrième alinéa, les mots : « institutions régies » sont
remplacés par les mots : « institutions et groupements régis » ;

b) L'article est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Elle vérifie que les publications auxquelles sont astreints les

organismes mentionnés au quatrième alinéa sont régulièrement
effectuées. Elle peut ordonner à ces'organismes de procéder à des

publications rectificatives dans le cas où des inexactitudes ou omis-
sions auraient été relevées.

« Si les données ou informations nécessaires à l'exercice de la
surveillance complémentaire instituée aux articles L. 933-3 du pré-
sent code et L. 212-7-2 du code de la mutualité ne lui sont pas four-
nies par l'institution, la mutuelle ou l'union concernée, la commis-
sion de contrôle peut les demander directement aux organismes
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apparentés à l'institution, la mutuelle ou l'union, ou à la commis-
sion de contrôle des assurances lorsque ces organismes apparentés
sont des organismes relevant du code des assurances. »

VII. - L'article L. 951-7 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou la capa-
cité des personnes morales qui lui sont apparentées à participer à
d'éventuelles mesures de redressement et de sauvegarde de cette
institution » ;

b) L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La commission de contrôle peut procéder à la vérification sur

place des informations nécessaires à la surveillance complémen-
taire instituée à l'article L. 933-3 auprès de l'institution et de ses

organismes apparentés. Lorsque l'un de ces organismes apparentés
est un organisme relevant du code des assurances, l'extension du
contrôle de la commission consiste dans le recueil d'informations

auprès de la commission de contrôle des assurances. »

VIII. -Au début du deuxième alinéa de l'article L. 951-12 sont
insérés les mots : « Notamment pour l'exercice de là surveillance

complémentaire prévue à l'article L. 933-3 du présent code, à l'ar-
ticle L. 212-7-2 du code de la mutualité et à l'article L. 334-3 du
code des assurances, ».

IX. - L'article L. 951-13 est complété par un alinéa ainsi

rédigé :

« Lorsque, dans le cadre de la surveillance complémentaire
définie à l'article L. 933-3, la commission souhaite vérifier des
informations utiles à l'exercice de sa surveillance concernant une

entreprise située dans un Etat membre de la Communauté euro-
péenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace écono-
mique européen, elle demande aux autorités compétentes de cet
Etat qu'il soit procédé à cette vérification. Lorsque les autorités
d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen souhaitent,
dans des cas déterminés, vérifier des informations utiles à l'exercice
de leur surveillance concernant une institution de prévoyance située
en France et qui est une institution de prévoyance apparentée d'une
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entreprise d'assurance soumise à leur surveillance complémentaire,
la commission de contrôle instituée par l'article L. 951-1 doit

répondre à leur demande soit en procédant elle-même à cette vérifi-
cation, soit en permettant à des personnes désignées par ces autori-
tés d'y procéder. »

Article 2

Le code de la mutualité est modifié comme suit :

I. - Au chapitre I` du livre 1 ", il est inséré un article L. 111-4-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 111-4-1. - Les statuts d'une union peuvent prévoir
l'ouverture decette union à des organismes relevant des catégories
suivantes :

« l'Institutions de prévoyance régies par le titre III du livre IX
du code de la sécurité sociale ou par l'article L. 727-2 du code
rural ;

« 2° Sociétés d'assurances mutuelles relevant du code des
assurances ;

« 3'Autres organismes d'assurance à forme mutuelle ou

coopérative ou à gestion paritaire dont le siège est situé dans un Etat
membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie
à l'accord sur l'Espace économique européen.

i
« Dans un tel cas, l'union est dénommée union de groupe

mutualiste.

« Pour l'application du premier alinéa, est considéré comme

organisme assureur à gestion paritaire tout organisme assureur dont
le conseil d'administration ou l'organe assimilé prend ses décisions

par la voie de délibérations de représentants des employeurs et de
représentants des salariés.

« L'union de groupe mutualiste a pour objet de faciliter et

développer, en les coordonnant, les activités de ses membres qui
demeurent, pour chacun d'entre eux, directement responsables de la
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garantie de leurs engagements. En aucun cas, les unions de groupe
mutualiste ne peuvent pratiquer des opérations d'assurance ou de
réassurance.

« Les liens entre l'union de groupe mutualiste et les orga-
nismes adhérents sont définis par une convention. Une mutuelle ou
union ne peut adhérer à une union de groupe mutualiste que si ses
statuts en prévoient expressément la possibilité. Les mutuelles et
unions relevant du présent code disposent d'au moins la moitié des

sièges à l'assemblée générale et au conseil d'administration. Toute
clause contraire des statuts entraîne la nullité de la constitution de
l'union de groupe mutualiste.

« Les conditions de fonctionnement de l'union de groupe
mutualiste sont fixées par décret en Conseil d'Etat. »

II. - L'article L. 211-10 est complété par un 4'ainsi rédigé

« 4'Les conditions du contrôle interne des mutuelles et unions

régies par les dispositions du présent livre. »

III. - L'article L. 212-2 est abrogé. La référence à l'arti-
cle L. 212-2 figurant à l'article L. 211-5 est supprimée.

IV. -.La section 1 du chapitre II du titre 1 " du livre II est com-

plétée par les articles L. 212-7-1 à L. 212-7-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 212-7-1. - Pour l'application des dispositions législa-
tives et réglementaires relatives à la solvabilité des mutuelles et
unions soumises au livre II et à la surveillance complémentaire ins-
tituée à l'article L. 212-7-2 :

« l'L'expression : " organisme de référence " désigne un orga-
nisme ayant une activité économique qui contrôle de manière
exclusive un autre organisme au sens du II de l'article L. 233-16 du
code de commerce ou qui exerce une influence dominante sur un
autre organisme ayant une activité économique à raison de l'exis-
tence de liens de solidarité importants et durables résultant d'enga-

gements financiers ou de dirigeants ou de services communs. Ce
second organisme est dénommé " organisme subordonné ". Tout

organisme subordonné d'un organisme subordonné est considéré
comme subordonné à l'organisme de référence ;
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« 2'L'expression " participation " désigne le fait de détenir,
directement ou indirectement, 20 % ou plus des droits de vote ou du

capital d'un organisme ;

« 3'Uexpression : " organisme participant " désigne un orga-
nisme de référence au sens du 1'du présent article ou un organisme

qui détient une participation dans un organisme. L'organisme
subordonné ou celui dans lequel la participation est détenue est
dénommé " organisme affilié " ;

«.4'Uexpression :'.'organisme apparenté " désigne tout orga-
nisme affilié, participant ou affilié d'un organisme participant d'un

organisme ;

« 5'L'expression : " organisme assureur " désigne- toute
mutuelle ou union relevant du présent livre, institution de pré-

voyance régie par le titre III du livre IX du code de la sécurité
sociale ou par l'article L. 727-2 du code rural, ou entreprise d'assu-
rance ou de réassurance régie par le code des assurances, ainsi que
les entreprises d'assurance et de réassurance dont le siège est situé
hors de France.

« Art. L. 212-7-2. - Les mutuelles ou unions régies par les dis-

positions du présent livre et apparentées à au moins un autre orga-
nisme assureur ou subordonnées à un organisme ayant une activité

économique font l'objet d'une surveillance complémentaire de leur
situation financière par la commission de contrôle mentionnée à
l'article L. 5 10- 1.

« La surveillance complémentaire tient compte des organismes

qui sont apparentés à la mutuelle ou à l'union. La commission peut
toutefois décider d'exclure un organisme apparenté de la sur-
veillance complémentaire si elle estime que sa prise en compte pré-
senterait un intérêt négligeable ou serait contraire aux.objectifs de
cette surveillance.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'appli-
cation du présent article, et notamment :

« - les données et informations nécessaires à l'exercice de la
surveillance complémentaire ;
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« - les règles prudentielles applicables dans le cadre de la sur-
veillance complémentaire.

« Art. L. 212-7-3. - Les mutuelles et unions soumises à une
surveillance complémentaire en application de l'article L. 212-7-2
demandent à leurs organismes apparentés les données ou informa-
tions nécessaires à l'exercice de cette surveillance. Les organismes

apparentés sont tenus de procéder à cette transmission.

« Les mutuelles et unions soumises à une surveillance complé-
mentaire transmettent les données ou informations nécessaires à
leurs organismes apparentés ayant leur siège social dans un Etat
membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie
à l'accord sur l'Espace économique européen pour l'exercice de la
surveillance complémentaire par les autorités compétentes de cet
Etat. »

V. - L'article L. 510-7 est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, après les mots : « membres participants
ou bénéficiaires », sont insérés les mots : « ou la capacité des per-
sonnes morales qui lui sont apparentées à participer à d'éventuellesa
mesures de redressement ou de sauvegarde de cette mutuelle ou
union » ;

b) L'article est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« La commission de contrôle peut procéder à la vérification sur

place des informations nécessaires à la surveillance complémen-
taire instituée à l'article L. 212-7-2 auprès de la mutuelle ou l'union
et de ses organismes apparentés. Lorsque l'un de ces organismes

apparentés est un organisme relevant du code des assurances, l'ex-
tension du contrôle de la commission consiste dans le recueil d'in-
formations auprès de la commission de contrôle des assurances.

« Lorsque, dans le cadre de la surveillance complémentaire
définie à l'article L. 212-7-2, la commission souhaite vérifier des
informations utiles à l'exercice de sa surveillance concernant une

entreprise située dans un Etat membre de la Communauté euro-
péenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace écono-
mique européen, elle demande aux autorités compétentes de cet
Etat qu'il soit procédé à cette vérification. Lorsque les autorités
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d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen souhaitent,
dans des cas déterminés, vérifier des informations utiles à l'exercice
de leur surveillance concernant une mutuelle ou union apparentée à
une entreprise d'assurance soumise à leur surveillance complémen-

taire, la commission de contrôle doit répondre à leur demande soit
en procédant elle-même à cette vérification, soit en permettant à des

personnes désignées par ces'autorités d'y procéder. »

Article 3

Les dispositions de l'article L. 933-3 du code de la sécurité
sociale et de l'article L. 212-7-2 du code de la mutualité s'appli-

quent pour la première fois à la surveillance des comptes ouverts à
compter du l,r janvier 200 1.

Article 4

Le Premier ministre, la ministre de l'emploi et de la solidarité,
le ministre de l'agriculture et de la pêche et le secrétaire d'Etat à
l'économie solidaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente ordonnance, qui sera publiée au Jotirnal

officiel de la République française.
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